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1. 1925. g. 29. oktobrī Parizē parakstītais Sv. Pēterburgas starptautiskai tele-
grāfa konvencijai pievienotais starptautiskā dienesta reglaments ar šo likumu pieņemts
nn apstiprināts.

2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināms ari
reglaments un tā tulkojums latviešu valodā.

3. Starptautiskais dienesta reglaments stājas spēkā reglamenta 92. p. paredzētā
laikā.

Rīgā, 1928. g. 4. maijā.

Rēglement de Service International
Annexē

ā la Convention Tēlēgraphique
Internationale de Saint-Pētersbourg

Revision de Paris (1925)

Article 13 de la Convention.
Les dispositions de la prēsente Con-

vention sont complētēes par un Rēgle-
ment, dont les prescriptions peuvent ētre,
ā" toute ēpoque, modifiēes d'un comrnun
accord par les Administrations des Ētats
contractants.

1. Rēseau International.
Article 4 de la Convention.

Chaque Gouvernement s'engage ā affec-
ter au service tēlēgraphique international
des fils spēciaux, en nombre suffisant
pour assurer une rapide transmissioņ des
telēgrammes.

Ces fils seront ētablis et desservis dans
les meilleures conditions que la pratique
du service aura fait connattre.

Article premier.
En tant que le prēsent Rēglement n'en

dispose pas autrement, les prescriptions
applicables aux Communications par fil le
sont aussi aux Communications par sāns

fil.
* Article 2.

Les bureux entre lesquels l'ēchaņge des
telēgrammes est continu ou trēs actif sont,
autant que possible, reliēs par des voies de
communication directes prēsentant les ga-
ranties mēcaniques, ēlectriques et techni-
ques suffisantes.

Art. 3.

1. Les voies de communication interna-
tionales sont ētablies en nombre suffisant
pour satisfaire ā tous les besoins du service
de transmissioņ entre les bureaux reliēs
directement.

2. L'exploitation de ces voies de com-
munication fait l'objet d'un accord entre les
Administrations interessēes.

3. (1). En cas de dērangement, Ies fils
internationaux peuvent ētre dētournēs.
de leur affectation spēciale, mais ils doivent
ētre ramenēs ā cette affectation dēs que
le dērangement a cessē.

(2) Chacune des Administrations in-
teressēes s'engage ā remplacer, dans la
mesure du possible et dans le plus bref
dēlai, la section dēfectueuse qui se trouve
sur son territoire.

(3) Les sections nationales des fils in-

ternationaux non emplovēes peuvent ētre
utilisēes par les Administrations, ā la
condition de les rendre ā leur affectation
normale dēs que la demande en est faite.

4. Les transmissions par les fils interna-
tionaux ne sont effectuēes, en rēgle gēnērale
que par les bureaux tēte de ligne. Les Admi-
nistrations prennent, chacune en ce qui la
concerne, des dispositions pour que, sur
chaque fil international important, un ou
plusieurs bureaux du parcours puissent se
substituer au bureau dēsignē comme point
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extrēme, !orsque le travail direct entre les
deux bureaux tēte de ligne devient impos-
sible.

Art. 4:
1. Les Administrations concourent,

dans les limitēs de leur action respective, ā
la sauvegarde des voies de communication
internationales (fils, čabies, bureaux, sta-
tions de tēlēgraphie sāns fil); elles combi-
nent, pour chacune de ces voies, les dispo-
sitions qui permettent d'en tirer le meilleur
parti.

2. En cas de dērangement des voies de
communication internationales, les bu-
reaux intēressēs se communiquent les rēsuJ-
tats de leurs recherches, en vue de dētermi-
ner la nature du dērangement et de faire
disparaītre celui-ci dans le moindre dēlai.

3. Les bureaux tēte de ligne des fils
internationaux ā grand trafic mesurent
l'ētat ēlectrique (isolement, rēsistance, etc.)
de ces fils chaque fois qu'ils le jugent utile.
Ils s'entendent sur le jour et l'heure de ces
mesures, se communiquent les "rēsultats
de celles-ci et font. procēder le plus promp-
tement possible ā l'ēlimination des dēfauts
constatēs.

II. Durēe du service. Ouverture des

bureaux.
Art. 5.

1. Entre bureaux correspondants im-
portants, le service est, autant que possible,
permanent le jour et la nuit, sāns interrup-
tion.

2. Chaque Administration fixe les heu-
res pendant lesquelles Ies bureaux doivent
rester ouverts au public.

3. Les bureaux dont le service, n'est
point permanent ne peuvent prendre
cloture avant d'avoir transmis tous leurs
telēgrammes internationaux ā un bureau
dont le service est plus prolongē.

4. Entre deux bureaux d'Ētats diffē-
rents communiquant directement, la clo-
ture est demandēe par celui qui se ferme
ā celui qui demeure ouvert et donnēe par
ce dernier. Lorsque les deux bureaux en
relation se ferment au mēme moment, la
cloture est demandēe par celui qui appar-
tient ā l'Ētat dont la capitale a la position
la plus orientale et donnēe par l'autre
bureau.

5. Dans les bureaux a service perma-

nent, les sēances journaliēres vont de mi-
nuit ā minuit, sauf autre arrangement
ētabli par les Administrations interessēes.

6. La mēme heure est adoptēe par tous
ies bureaux d'un mēme Pays. L'heure
lēgale adoptēe par une Administration est
notifiēe aux autres Administrations par
I'intermēdiaire du Bureau international.

Art. 6.

(1) Les notations suivantes sont adop-
tēes pour indiquer la nature du service et
les heures d'ouverture des bureaux:

N bureau ā service permanent (de
jour et de nuit);

0 bureau ā service de jour prolongē;

C bureau ā service de jour complet;
F station de chemin de fer ouverte ā la

correspondance des particuliers;

P bureau appartenant ā un particulier;
R station radiotēlēgraphique sur terre

ferme ou ā bord d'un navire
ancrē ā demeure;

S. bureau sēmaphorique;
T bureau tēlēphonique ouvert ā la

correspondance tēlēgraphique pri-
vēe;

K bureau qui admet au dēpart les telē-
grammes de toute catēgorie et
qui n'accepte ā l'arrivēe que ceux
ā remettre ,,tēlēgraphe restant"
ou ā distribuer dans I'enceinte
d'une gare;

VK bureau qui admet au dēpart les telē-
grammes de toute categone ou
seulement ceux des voyageurs ou
du personnel rēsidant dans la
gare et qui n'accepte aucun tē-
lēgramme ā l'arrivēe;

E bureau ouvert seulement pendant
le sējour du Chef de l'Ētat ou de
la Cour;

B bureau ouvert seulement pendant la
saison des bains;

H bureau ouvert seulement pendant
la saison d'hiver.

* bureau fermē.
(2) Les notations qui prēcēdent peuvent

se combiner entre elles.

(3) Les notations B et H sont com-
plētēes, autant que possible, par l'indi-
cation des datēs d'ouverture et de ferme-
ture des bureaux temporaires dont ii
s'agit.

III. Dispositions gēnērales relatives ā la
correspondance.

Article premier de la Convention.
Les Hautes Parties contractantes recon-

naissent ā toutes personnes le droit de
correspondre au moyen des tēlēgraphes
internationaux.

Article 2 de la Convention.
Elles s'enģagent ā prendre toutes les

dispositions nēcessaires pour assurer le
secret des correspondances et leur bonne
expēdition.

Article 3 de la Convention.
Toutefois elles dēclarent n'accepter,

ā raison du service de la tēlēgraphie in-
ternationale, aucune responsabilitē.

Article 5 de la Conventicm.

Les telēgrammes sont classēs en trois
catēgories:

1. Telēgrammes d'Ētat: ceux qui ēma-
nent du Chef de l'Ētat, des Ministres, des
Commandants en chef des Forces de terre
et de mer et des Aģents diplomatiques ou
consulaires des Gouvernements contrac-
tants, ainsi que les rēponses ā ces mēmes
telēgrammes.

2. Telēgrammes de service: aux qui
ēmanent des Administrations tēlēgraphi-
ques des Ētats contractants et qui sont
relatifs, soit au service de la tēlēgraphie
internationale, soit ā des objets d'in-
tērēt public determinēs de concert par les
dites Administrations.

3. Telēgrammes privēs.
Dans la transmissioņ, les telēgrammes

d'Ētat jouisserit de la prioritē sur Ies autres
telēgrammes.

Article 7 de la Convention.
Les Hautes Parties contractantes se

rēservent la facultē d'arrēter la trans-
missioņ de tout tēlēgramme privē qui
paraitrait dangereux pour la sēcuritē de
l'Ētat ou qui serait contraire aux lois du
Pāvs, ā l'ordre public ou aux bonnes
moeurs.

Article 8 de la Convention.
Chaque Gouvernement se rēserve aussi

la facultē de suspendre le service de la
tēlēgraphie Internationale pour un temps
indēterminē, s'il le juge nēcessaire, soit
d'une maniere gēnērale, soit seulement
sur certaines lignes et pour certaines na-

tures de correspondances, a charge par
Ili i d'm aviser immēdiatement chacun des
autres Gouvernements contractants.

IV. Rēdaction et dēpot des telēgrammes.
Article 5 de la Convention.

Les telēgrammes sont classēs en trois
catēgories:

1. Telēgrammes d'Ētat: ceux qui, etc.
2. Telēgrammes de service: ceux qui

ēmanent des Administrations tēlēgraphi-
ques des Ētats contractants, etc.

3. Telēgrammes privēs.
Dans la transmissioņ, les telēgrammes

d'Ētat jouissent de la prioritē sur Ies
autres telēgrammes. «

Article 6 .de la Convention.
Les telēgrammes d'Ētat et de service

peuvent ētre ēmis en langage secret, dans
toutes les relations.

Les telēgrammes privēs peuvent ētre
ēchangēs en langage secret entre deux
Ētats qui admettent ce mode de corres-
pondance.

Les Ētats qui n'admettent pas les
telēgrammes privēs en langage secret,
au dēpart et ā l'arrivēe, doivent les laisser
circuleren transit, sauf lē cas de suspension
dēfini ā PArticle 8.

Art. 7.
1. Le texte des telēgrammes peut ētre

rēdigē en langage clair' ou en langage
secret, ce dernier se distinguant en langage
convenu et en langage chiffrē. Chacun de
ces langages peut ētre einpIoyē seul ou
conjointement avec les autres dans un
mēme tēlēgramme.

2. Toutes les Administrations acceptent
dans toutes leurs relations, les telēgrammes
en langage clair. Elles peuvent n'admettre
ni au dēpart ni ā l'arrivēe les telēgrammes
privēs rediģēs totalement ou partielle-
ment en langage secret, mais eiles doivent
laisser ces telēgrammes circuler en transit,
sauf le cas de suspension dēfini ā 1'Article
8 de la Convention.

Art. 8.

1. Le langage clair est celui qui offre un
sens comprēhensible dans l'une ou plusieurs
des Iangues autorisēes pour la correspon-
dance tēlēgraphique Internationale.

2. On entend par telēgrammes en lan-
gage clair, ceux dont le texte est entiēre-
ment rēdigē en langage clair. Toutefois, la
prēsence d'adresses conventionnelles, de
marques de commerce, de cours de bourse,
de lettres reprēsentant les signaux du
Code international de signaux, emp!oyēes
dans les telēgrammes maritimes, d'expres-
sions abrēgēes d'un usage courant dans la
correspondance usuelle ou commerciale,
comme fob, cif, caf, svp ou toute autre
analogue, dont l'apprēciation appartient
au Pāvs qui expēdie le tēlēgramme, d'un
mot'de controle placē en tēte du texte dans
les telēgrammes de banque et ceux ana-
logueš, ne change pas le caractere d'un
tēlēgramme en langage clair.

3. Chaque Administration dēsigne»
parmi les Iangues usitēes sur le territoire de
l'Ētat auquel elle appartient, celles dont
elle autorise l'emploi dans la correspon-
dance tēlēgraphique internationale en lan-
gage clair. L'usage du latin et de l'espe-
ranto est ēgalement autorise.

Art. 9.

1. Le langage convenu est celui qui se
compose de mots ne formant pas des
phrases comprēhensibles dans une ou
plusieurs des Iangues autorisēes pour la
correspondance tēlēgraphique en lang
clair.

2. Les mots, qu'ils soient rēels ou artifi-
cieis, doivent ētre formēs de syllabes pou-
vant se prononcer selon l'usage courant
d'une des Iangues allemande, anglaise,
espagnole, francaise, hollandaise, italienne»
portugaise ou latine. Les mots artili
ne doivent pas contenir les lettres accen-
tuēes a, a, a, ē, n, 6, ii.
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3. Les mots du langage convenu ne
peuvent avoir une longueur supērieure ā
dix caractēres selon l'alphābet Morse, les
combinaisohs ae, aa, ao, oe, ue, ētant
comptēes chacune pour deux lettres.
La combinaison ch est ēgalement comptēe
pour deux lettres dans Ies mots artificiels.

4. Les combinaisons qui ne remplissent
pas Ies conditions des deux paragraphes
qui prēcēdent sont considērēes comme
appartenant au langage en lettres'avant
une signification secrēte et taxēes en
consēquence. Toutefois, celles qui seraient
formēes par la rēunion de deux ou plusieurs
mots du langage clair contraire ā l'usage
de la langue ne sont point admises.

Art. 10.

1. Le langage chiffrē est celui qui est
formē:

1° Soit de chiffres arabes, de groupes ou
de sēnes de chiffres arabes ayant une signi-
fication secrēte, soit de lettres (ā l'exclusion
des lettres accentuēes ā, ā, ā, ē, h, o, ii),
de groupes ou de sēties de lettres ayant une
signification secrēte;

2° De mats, ncms, expressions ou rēu-
nions de lettres ne rempUssant pas les
conditions du langage clair (Art. 8) ou
du langage convenu (Art. 9).

2. Le mēlange, dans un mēme groupe,
de chiffres et de lettres ayant une signi-
fication secrēte n'est pas admis.

3. Ne sont pas considērēs comme ayant
une signification secrēte les groupes visēs ā
l'Article 8 paragraphe 2.

Art. 11.
'1. La minūte du tēlēgramme doit ētre

ēcrite lisiblement en caractēres qui ont leur
ēquivalent dans le tableau ci-dessous des
signaux tēlēgraphiques et qui sont en usage
dans le Pays oū. le tēlēgramme est prēsentē.

2. Ces caractēres sont les suivants:

Lettres.

A, B. C, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M,
N, 0, P, Q, R, S, T, U, V, W, X, Y, Z.
A, A, A, Ē, N, O, 0.

Chiffres.
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 0.

Signes de ponctuation et autres.
Point (.), virgule (,), point et virgule (;),

deux points (:), point d'interrogation (?),
point d'exclamation (!), apostrophe ('),
trait d'unibn ou tiret (-), parenthēses (),
guillemets (,,), barre de fraction (/), soulignē.

Indications de service taxees et
leurs abrēviations.

Urgent D
Partiellement urgent PU
Rēponse payēe x. RPx
Collationnement TC
Accusē dē rēception tēlēgraphique

(tēlēgramme avec) .' PC
Accusē de rēception tēlēgraphique

urgent (tēlēgramme avec) . . . PCD
Accusē de rēception postai (tēlē-

gramme avec) ........ PCP
Faire suivre FS
Poste —
Poste recommandēe ........ PR
Poste restante GP
Poste restante recommandēe . . . GPR
Poste avion PAV
Tēlēgraphe restant TR
Exprēs —
Exprēs payē XP
Mains propres MP .
Ouvert —
Jour . —
Nuit —
x adresses TMx
Communiquer toutes adresses . . CTA
x jours Jx
Presse —

Tēlēgramme dittere en langue
francaise LCF

Tēlēgramme diffērē en langue du
Pays d'origine ou dēsignēe par
ce Pays LCO

Tēlēgramme diffērē en langue du
Pays de destination oh dēsignēe
par ce Pays LCD

Tēlēgramme sēmaphorique .... SEM
3. Tout renvoi, interligne, rature ou

surcharge doit ētre approuvē par l'expē-
diteur ou par son reprēsentant.

4. (1) Les chiffres romains sont admis
tēls quels, mais ils sont transmis en
chiffres arabes.

(2) Le signe de multiplication (x)
quoique n'ayant pas son ēquivalent dans le
tableau rēglementaire, est admis. La lettre
X le remplace dans la transmissioņ; elle
est comptēe pour un mot.

(3) Les expressions telles que 30, 30,
30, 1°, 2", (b), etc ne peuvent ētre repro-

duites par Ies appareils; les expēditeurs

doivent leur substituer un equivalent

pouvant ētre tēlēgraphie, soit, par exemple,
pour les expressions citēes ci-dessus: 30
exposaut a (ou 30 a), trentiēme, trentaine,
primo, secundo, B dans losange, etc.

(4) Toutefois, les expressions 30, 30,
etc, 30. 30, etc. 30», 30», etc. 3m,
302, etc, indiquant le numēro d'habitation
dans une adresse, mēme quand i) s'agit
d'une adresse figurant dans le texte ou
dans la signature. d'un tēlēgramme, sont
acceptēes telles quelles, mais elles sont
transmises en sēparanf le numēro de son
exposant ou des lettres ou chiffres qui
l'accompagnent par une barre de fraction.
La mēme rēgle est appliquēe dans la
transmissioņ des nurnēros d'habitation
tēls que 30A, 30B, etc. Au point de vue
du compte des mots suivant- les rēgles
de taxation, la barre de fraction n'est pas
comptēe pour un caractere dans le groupe
de chiffres ou de chiffres et de lettres con-
stituant le numēro d'habitation en question
alors mēme que l'expēditeur l'aurait ecrite
sur sa minūte. Les expressions envisagēes
seront, par consēquent transmises sous la
formē ci-aprēs: 30/A, 30/B, etc. 30/bis,
30/ter, etc. 30/1, 30/2, etc 30/1, 30/2, etc.
30/A, 30/B, etc.

Art. 12.
Les diverses parties qu'un tēlēgramme

peut comporter doivent ētre libellēes dans
l'ordre suivant: 1° les indications de service
taxēes; 2° l'adresse; 3° le texte; 4° la sig-
nature.

Art. 13.
1. (1) Toute indication de service taxēe

prēvue par le Rēglement dont l'expēditeur
dēsire faire usage doit ētre ēcrite sur la
minūte, immēdiatement avant l'adresse..

(2) En ce qui concerne les telēgrammes
multiples, l'expēditeur doit inscrire ces
indications avant l'adresse de chaque
destinataire qu'el!es peuvent concerner.
Toutefois, s'il s'agit d'un tēlēgramme
multiple urgent, d'un tēlēgramme multiple
diffērē ou d'un tēlēgramme multiple avec
collationnement, ii suffit que les indications
correspondantes soient inscrites une seule
fois et avant la premiēre adresse.

2. Les indications de service taxees
peuvent ētre ēcrites dans une formē quel-
conque admise par le rēglement, mais
elles ne sont taxēes et transmises que dans
la formē abrēgēe prēvue par le dit Rēgle-
ment. Eventuellement, l'agent taxateur
biffe l'indication inscrite par l'expēditeur
et ia remplace par I'abrēviation corres-
pondante, mise entre deux doubles traits
(exempie :. == TC =).

3. L'expēditeur peut donner des in-
structions pour l'acheminement de son
tēlēgramme, en observant les prescrip-
tions des Articles 26, § 6, 27, § 2, et 42.

Art. 14.
1. (1) Toute adresse doit, pour ētre

admise, contenir au moins deux mots: le
premier dēsignant le destinataire, le second
indiquant le nom du bureau tēlēgraphique
de destination.

(2) Pour les telēgrammes ā destination
de la Chine, l'emploi de groupes de quatre
chiffres est. admis pour dēsigner le nom et
le domicile du destinataire.

2. (1) L'adresse doit comprendre toutes
les indications nēcessaires pour assurer la
remise du tēlēgramme au destinataire,
sāns recherches ni demandes de renseigne-
ments.

(2) Elle doit, pour les grandes vilies,
faire mention de la rue et du numēro ou,
ā dēfaut de ces indications, spēcifier la
profession du destinataire ou donner tous
autres renseignements utiles.

(3) Mēme pour les petites localitēs, le
nom du destinataire doit ētre, autant que
possible, accompagnē d'une indication
complēmentaire capable de guider le bureau,
d'arrivēe en cas d'altēration du nom du
destinataire.

3. Les indications de l'adresse doivent
ētre ēcrites dans la langue du Pays de desti-
nation ou en francais; toutefois, le nom,
les prēnoms, la raison sociale et le lieu de
remise sont acceptēs tēls que Pexpēditeur
les a libellēs.

4. (1) L'adresse peut ētre formēe par
le nom du destinataire suivi du mot „tēlē-
phone" 'et de l'indicatif d'appel de son
raccordement tēlēphonique, ce qui n'im-
plique pas nēcessairement la transmissioņ
tēlēphonique du tēlēgramme au destina-
taire. Dans ce cas, l'adresse est libellēe
comme suit: „Pauli tēlēphone Passy 5074
Paris".

(2) L'adresse peut aussi ētre formēe
par le nom du destinataire et le numēro
de sa boite postale. Dans' ce cas, l'adresse
est libellēe comme suit: ,.Pauli boite
postale 275 Paris".

5. Lorsqu'un-telēgramme est adresse ā
une personne chez une autre. l'adresse doit
comprendre, immēdiatement aprēs la dēsi-
gnation du vēritable destinataire, l'une
des mentions „chez" „aux soins de" ou
toute autre ēquivalente.

6. Le nom du bureau tēlēgrapfiique de
destination doit ētre placē ā la suite des
indications de l'adresse qui servent ā dē-
signer le destinataire et, le cas. ēchēant,
son domicile; ii doit ētre ēcrit tel qu'il
figurē dans la premiēre colonne de la
Nomenciature officielle des bureaux. Ce
nom ne peut ētre suivi que du nom de la
subdivision territoriale ou de celui du
Pāvs, ou bien de ces deux noms. Dans
ce dernier cas, c'est ie nom de la sub-
division territoriale qui doit suivre immē-
diatement celui du bureau destinataire.

7. (1) Lorsque le nom de la locahte
dormēe comme destination n'est pas men-
tionnē dans la Nomenciature officielle,
l'expēditeur doit obligatoirement ēcrire ā
la suite de ce nom, soit le nom de la sub-
division territoriale, soit celui du Pays de
destination ou toute autre indication qu'il
juge suffisante pour l'acheminement de
son tēlēgramme. II en est de mēme lors-
qu'il existe plusieurs bureaux du nom
indiquē et' que l'expēditeur n'est pas en
mesure de donner des renseignements
positifs permettant de dēfinir la dēsig-
nation officielle de, la Iocalitē.

(2) Dans l'un comme dans l'autre cas,
le tēlēgramme n'est acceptē qu'aux risques
et pērils 'de l'expēditeur.

8. L adresse peut ētre ecrite sous une

formē conventionnelle ou abrēgēe. Toute-
fois, la facultē pour un destinataire de se
faire remettre un tēlēgramme dont l'ad-
resse est ainsi formēe est subordonnēe ā un
arrangement entre ce destinataire et le
bureau tēlēgraphique d'arrivēe.

9. L'adresse des telēgrammes adresses
„poste restante" ou ,,tēlēgraphe restant"
doit indiquer le nom du destinataire; l'em-
ploi d'initiales, de chiffres, de simpjes
prēnoms, de noms supposēs n'est pas
admis pour ces- correspondances.

10. Les telēgrammes dont l'adresse ne
satisfait pas aux conditions prēvues dans
les paragraphes 1, 7 et 9 du prēsent Article
sont refusēs.

11. Dans tous .les cas d'insuffisance de
l'adresse, les telēgrammes ne sont acceptēs
qu'aux risques et pērils de l'expēditeur si
celui-ci persiste ā en demander l'expēdition.

12. Dans tous les cas, l'expēditeur
supporte les consēquences de l'insuffisance
de l'adresse.

Art. 15.'

1. Les telēgrammes sāns texte ne sont
pas admis.

2. La signature n'est pas obligatoire;
elle peut ētre libellēe par l'expēditeur sous
une formē abrēgēe conforme ā l'usage ou
ētre remplacēe par une adresse enregistrēe.

3. L'expēditeur d'un tēlēgramme privē
est tenu d'ētablir son identitē lorsqu'i! y
est invitē par le bureau d'origine.

4. II a, de son cotē, -la facultē de com-
prendre dans son tēlēgramme la lēgalisation
de sa signature, ainsi que le comporte la
lēgislation du Pays d'origine. II peut faire
transmettre cette lēgalisation, soit textu-
ellement, soit sous la formulē: ,,signature
lēgalisēe par...".

5. Le bureau vērifie I'authenticitē de
la lēgalisation. Hormis le cas ou elle lui
est connue, ii ne peut considērer comme
authentique la signature de I'Autoritē
qui a lēgalisē que si elle est appuvēe du
sceau ou du cachet de cette Autoritē.
Dans le cas contraire, ii doit refuser l'accep-
tation et ia transmissioņ de la lēgalisation.

6. La lēgalisation, telle qu'elle est
transmise, entre dans le compte des mots
taxēs; elle prend place aprēs la signature
du tēlēgramme.

7. Lors de Pacception d'un tēlēgramme
de plus de cent mots, l'agent taxateur
iriarque d'une croix le dernier mot de
chaque tranche de cent mots, les mots
de l'adresse ētant compris dans la premiēre
tranche.

V. Telēgrammes d'Ētat.

Article 5 de la Convention.
Les telēgrammes sont classēs en trois

catēgories:
1. Telēgrammes d'Ētat: ceux qui ēma-

nent du Chef de l'Ētat, des Ministres, des
Commandants en chef des Forces de terre
et de mer et des Aģents diplomatiques ou
consulaires des Gouvernements contrac-
tants, ainsi que des rēponses ā ces mēmes
telēgrammes.

2. Telēgrammes de service.
3. Telēgrammes privēs.

Dans la transmissioņ, les telēgrammes
d'Ētat jouissent de la prioritē sur les
autres telēgrammes.

Article 6 de la Convention.
Les telēgrammes d'Ētat et de service

peuvent ētre ēmis en langage,secret dans
toutes les relations.

Art. 16.

1. Les telēgrammes d'Ētat doivent
ētre revētus du sceau ou du cachet de
I'Autoritē qui les expēdie. Cette formalitē
n'est pas exigible lorsque I'authenticitē
du tēlēgramme ne peut soulever aucun
doute.

2. Le droit d'ēmettre une rēponse
comme tēlēgramme d'Ētat est ētabli par
a production du tēlēgramme d'Ētat

primitif.
3. (1) Les- telēgrammes des Aģents

consulaires qui exercent le commerce ne
sont considērēs comme telēgrammes d'Ētat .
que lorsqu'i!s sont adresses .ā un personnage
officiel et qu'ils traitent d'affaires de
service. Toutefois, les telēgrammes qui ne
remplissent pas ces derniēres conditions
sont acceptēs par Ies bureaux et transmis
comme telēgrammes d'Ētat; mais ces
bureaux les signalent immēdiatement ā
1'Administration dont ils relēvent.

(2) Les telēgrammes d'Ētat portent la
mention de service ,,Ētat"; cette mention
est insērēe d'office par le bureau d'origine
ā la fin du prēambule.

4. Les telēgrammes d Et.at peuvent
ētre rediģēs en langage secret dans toutes
Ies relations.

5. Les telēgrammes d'Ētat qui ne
remplissent pas les conditions visēes aux
Articles 8, 9, et 10 ne sont pas refusēs
mais ils sont signalēs par le bureau qui
constate les irrēgularitēs ā l'Administration
dont ce bureau relēve.

6. Les telēgrammes d'Ētat rediģēs en
langage clair donnent lieu ā une rēpētitipn
partielle obligatoire; ceux qui sont rediģēs
totalement ou partiellement en langage
secret doivent ētre rēpētēs intēgralement
et d'office par le bureau rēcepteur ou par
le bureau transmetteur, suivant le systēme
de transmissioņ emplovē (Art. 39).

7. L'expēditeur d'un tēlēgramme d'Ētat
peut renoncer ā la prioritē de transmissioņ
ētablie par l'Article 5 de la Convention;
dans ce cas, la minūte du tēlēgramme
doit porter la mention ,,sans prioritē"
inscrite par l'expēditeur, et ce tēlēgramme
est traitē, dans l'ordre de transmissioņ,
comme un tēlēgramme privē ordinaire.

Art. 17.

Le rēgime des telēgrammes d'Ētat
s'ētend aux telēgrammes qui ēmanent du
Secrētaire Gēnēral de la Sociētē des Na-
tions, ainsi qu'aux'rēponses ā ces mēmes
telēgrammes. .

VI. Telēgrammes de service.
Article 5 de la Convention.

Les telēgrammes sont classēs en trois
catēgories:

2. Telēgrammes de service, ceux qui
ēmanent des Administrations tēlēgraphi- .
ques des Ētats contractants et qui sont
relatifs, soit au service de la tēlēgraphie
internationale, soit ā des objets d'intērēt
public determinēs de concert par Iesdites '
Administrations. . .\ . . . . . I

Article 11 dēla Convention.
Les telēgrammes relatifs au service des

tēlēgraphes internationaux dēs Ētats con-
tractants, sont transmis en franchise sur
tout le rēseau desdits Ētats.

Art. 18.
1. Les telēgrammes de service se dis-

tinguent en telēgrammes de service propre-
ment dits et en avis de service.

2. Ils sont transmis en franchise -dans
toutes les relations, hormis les cas spēcifiēs
dans l'Article ci-aprēs.

3. Ils sont rediģēs en francais lorsque
les Administrations en cause ne se sont pas
entendues pour l'usage d'une autre langue; I
II en est d'e mēme des notēs de service qui
accompagnent la transmissioņ des telē-
grammes.

4. Ils doivent ētre limitēs aux cas qui
prēsentent un caractere d'urgence et ētre
libellēs dans la formē la plus concise. _ Les
Administrations et les bureaux tēlēgra-
phiques prennent Ies mesures nēcessaires
pour. en diminuer, autant que possible,
le nombre et l'ētendue.

5. (1) Les telēgrammes de service pro- jj
prement dits sont ēchangēs entre lesjļ
Administrations et les fonctionnaires qui
y sont autorisēs.



(2) Ces telēgrammes mentionnent en
prēambule la datē de dēpot et ne com-
portent pas de signature. L'adresse
affecte la formē ci-aprēs:... (expēditeur)
ā (destinataire et destination; exemple:
Postelfoon ā Burinterna Berne".

(3) Les Administrations tēlēgraphiques
doivent employer une adresse abrēgēe
pour les tēlēgramme de service ēchangēs
entre elles.

(4) Le texte des telēgrammes de service
peut ētre rēdigē en langage secret danš
toutes- les relations. Les telēgrammes de
service rediģēs totalement ou partielle-
ment en langage secret sont rēpētēs
intēgralement et d'office soit par le bureau
rēcepteur, soit par le bureau transmetteur,
selon les appareils de transmissioņ (Art
39, § 1).

6. (I) Les avis de service se rapportent
ā des incidents de service ou sont relatifs
au service des lignes, ' des stations radio-
ēlectriques et des transmissions. Ils sont
ēchangēs entre les bureaux tēlēgraphiques
et ils ne comportent ni adresse ni sig-
nature.

(2) Ils sont urgents ou ordinaires,
selon le caractere de la communication.

(3) Les avis de service concernant le
service. des voies de communication nnt

la pnonte sur les autres avis; ils portent au
conimencement du prēambule la mention
-=ADG=.

(4) La destination et l'origine de ces
avis sont indiquēes uniquemenf dans le
prēambule; celui-ci est rēdigē comme
suit: ,,A Lyon Lilienfeld 15 10.45 m
(datē et heure de dēpot); suit le texte du
bureau expēditeur".

(5) Les bureaux importants peuvent
ajouter, sous une formē abrēgēe, au nom
du lieu d'origine celui du service d'ou
«mane l'avis, par exemple: ,,A Paris
Berlin Nf (Nachforschungsstelle — Service
des recherches) 15 10.45 m (datē-et heure
de dēpot)". Cette adjonction doit figurer
dans la rēponse, exeniDle: ,.A Berlin Nf
Paris 15 13.45".

7. (1) Les avis de service relatifs ā
un tēlēgramme prēcēdemment transmis
reproduisent toutes Ies indications pro-
pres ā faciliter la recherche de celui-ci,
notamment le numēro de dēpot, la datē
ēcrite en toutes lettres (le nom du mois
n'est indiquē que s'il y a doute), la voie
d'acheminement contenue dans le tēlē-

gramme primitif, le nom du destinataire et,
au besoin, l'adresse complēte. Si le tēlē-
gramme primitif comportait un numēro
de sērie, celui-ci doit ēgalement ētre
mentionnē dans l'avis de service.

(2) S'il existe plusieurs voies de com-
munication directes entre deux bureaux
tē!ēgraphiques, ii y a lieu d'indiquer,
autant que possible^ quand et par quelle,
voie le tēlēgramme primitif a ētē transmis
et les avis de service seront diriģēs, autant
que possible, par la mēme voie.

(3) Si des dērangements de ligne sont
survenus sur le parcours empruntē par le
tēlēgramme primitif, le bureau de rēex-
pēdition inscrit sur l'avis de service la
mention ,,dēviē".

(4) Si les bureaux intermēdiaires ne
peuvent se procurer sāns retard les elements
nēcessaires pour donner suite aux avis .de
service, ils ont ā les transmettre plus loin,
immēdiatement.

(5) Toutefois, les bureaux intermēdi-
aires sont tenus, aprēs retransmission im-
mēdiate de ces avis, de procēder aux
recherches utiles et de faire le nēcessaire
s'il v a lieu.

8. Lorsqu'un bureau de transit peut,

Sāns qu'il 'en rēsulte ni inconvēnient, ni
ret.ird, rēunir ies elements nēcessaires pour
donner suite. ā un avis de service, ii prend
les mesures propres ā en ēviter une re-
transmission inutile; dans tout autre cas,
ii dirige l'avis sur sa destination.

9. En cas d'absolue nēcessitē, les telē-
grammes ou avde service peuvent ētre
transmis par tēlēphone.

10. Les dispositions de cet Article ne

ent pas ētre considērēes comme autori-

sant la transmissioņ gratuite, par Ies stati-
ņus radiotēlēgraphiques mobiles, de te-

lēgrammes de service exclusivement re-

latifs au service tēlēgraphique, ni la trans-
missioņ gratuite par le rēseau tēlēgraph que

telēgrammes de service exclusivemeut

relatifs au service des stations mobiles,

ni la transmissioņ gratuite par toute

«ntreprise tēlēgraphique que!conque, de

ratnmes de service intēressant une

entreprise concurrente.

Art. 19.

1 (]) Pendant la durēe minimum de

eonšervation des archives telle qu *elle est

fixēe par l'Article 72, !'expēditeur et le

destinataire de tout tēlēgramme transmis
ou en cours de transmissioņ, ou le fondē
de pouvoirs de I'un deux peuvent faire
demander des renseignements ou cfonner
des instructions par voie tēlēgraphique au-
sujet de ce tēlēgramme, aprēs avoir orē-
alablement justifiē, s'il est nēcessaire, ' de
leur qualitē et de leur identitē.

(2) Ils doivent dēposer les sommes
suivantes:

1° Le prix du tēlēgramme qui formulē
la demande:

2° S'il y a lieu (voir § 3 ci-aprēs) le prix
d'un .tēlēgramme pour la rēponse.

(3) Ils peuvent aussi, en vue d'une
rectification, faire rēpēter intēgralement ou
partiellement, soit par le bureau de desti-
nation ou d'origine, soit par un bureau de
transit, un tēlēgramme qu'ils ont expēdiē
ou recu.

(4) Lorsqu'il s'agit d'une rēpētition
demandēe par le destinataire, celui-ci ne
doit acquitter la taxe rēglementaire que
pour chaque mot ā rēpēter. Rentrent dans
cette taxe les frais totaux pour la demande
et la rēponse. Dans le rēgime europēen, le
minimum de perception est de 1 fr. 50.

2. Les telēgrammes rectificatifs, com-
plētifs ou annulatifs et toutes les autres

Communications relatives ā des telēgram-
mes dēja transmis ou en cours de trans-
missioņ, lorsqu'ils sont adresses ā un
bureau tēlēgraphique, doivent ētre ēchan-
gēs exclusivement entre les bureaux, sous
formē d'avis de service taxēs ou compte
de l'expēditeur ou du destinataire.

3. (1) Les avis de service taxēs* sont
dēsignēs par l'indice ST. Ceux qui sont
ēmis ā Ia demande du destinataire pour
obtenir la rēpētition d'une transmissioņ
supposēe erronēe impiiquent toujours une
rēponse tēlēgraphique, sāns qu'il y ait
lieu de faire figurer l'indice =RPx=.
Dans Ies autres cas oū une rēponse tēlē-
graph que est demandēe, cet indice doit
ētre employē.

(2) Si l'expēditeur demande que la
rēponse soit expēdiēe par la poste, l'avis de
service doit porter, au lieu de =RPx=, la
mention ,, Lettre". II est percu une taxe
de 40 centimes pour la rēponse.

4. (1) Ces avis de service taxēs affectent
par exemple, la formē suivante:

a. S'il s'agit de rectifier ou de com-
plēter l'adresse:

,,ST Pans Bruxelles 365 (numēro de
l'avis de service taxē) 5 (nombre de mots)
17 (datē) =315 douze Francois (numēro,
datē en toutes lettres, nom du destina-
taire du tēlēgramme primitif) remettez
(ou lisez) ... (indiquer la rectification)".

b. S'il s'agit de rectifier ou de com-
plēfer e texte:

,,ST Paris Vienne 26 (numēro de l'avis
de service taxē) 8 (nombre de mots) 17
(datē) =235 treize Kriechbaum (numēro,
datē en toutes letters, nom du destina-
taire. du tēlēgramme a rectifier). Rem-
placez troisiēme (mot du texte) 20 par
2000".

c S'il s'agit d'une deVņande de rēpē-
tition partielle ou totafe du texte:

,,ST Calcutta Londres 86 (numēro de
l'avis de service taxē) 7 (nombre de mots)
17 (datē) =439 vingtsix Brown (numēro,
datē en toutes lettres, nom du destinataire
du tēlēgramme ā rēpēter partiellement ou
totalement). Rēpētez premier, quatriēme,
neuviēme (mots du texte du tēlēgramme
primitif a rēpēter) ou:,,Rēpētez mot (ou . . .
mots) aprēs " ou encore „Rēpētez
texte". '

d. S'il s'agit d'annuler un tēlēgramme
et si une rēpons ; tēlēgraphique a ētē de-
mandēe:

,,ST Paris Berlin 126 (numēro de 1 avis
de service taxē) 5 (nombre de mots)
17 (datē) =RPx= 285 seize Grune\vald

(numēro, datē en toutes lettres, nom du
destinataire du tēlēgramme en cause)
annulez".

e. S'il s'agit d'une demande de renseig-
nements devant ētre donnēe tēlēgraphi-
quement:

,,ST Londres Berlin Nf 40 (numēro de
l'avis de service taxē) 7 (nombre de mots)
17 (datē) =RPx= 750 vingtsix Robinson

(numēro. datē de dēpot en toutes lettres,
nom du destinataire du tēlēgramme en
cause') donnez nom expēditeur".

f. S'il s'agit d'une demande de renseig-
nements devant ētre donnēs par lettre:

,,ST Londres Lisbonne 50 (numēro de
l'avis de service taxē) 6 (nombre de 'mots)
17 (datē) =Lettre= 6.45 treize Ēmile (nu-

mēro, datē de dēpot en toutes lettres, nom
du destinataire du tēlēgramme en cause)
confirmez remise".

(2) Le texte de la rēponse, quand l'avis
de ser,vice taxē en comporte une, comprend:

la mention „RST", le numēro de l'avis de
service taxē demande, le nom du destina-
taire du tēlēgramme primitif, suivi de Ia
communication ā lui adresser. Par exemple,
la rēponse ā l'avis de service taxē visē dans
l'exemple c. affecterait la formē suivante:

,,ST Londres Calcutta 40 (numēro de
l'avis de service taxē rēponse) 6 (nombre de
mots) 17 (datē) =RST 86 (numēro de l'avis
de service taxē demande) Brown (nom du
destinataire) Allbatros, scrutiny, commune
(les trois mots du tēlēgramme primitif dont
la rēpētition est demandēe)".

5. Les mots ā rēpēter ou ā rectifier dans
un tēlēgramme sont dēsignēs par le rang
qu'ils occupent dans le texte de ce tēlē-
gramme, abstraction faite des rēgles de la
taxation.

6. Les taxes des avis de service qui font
l'objet du prēsent Article sont rembonrsēes
dans les conditions fixēes par l'Article 74.

7. (1) Lorsque Ies mots dont la rēpēti-
tion est demandēe?. sont ēcrits d'une mani-
ere douteuse, le bureau de dēpart con-
sulte, au prēalable, l'expēditeur. Si ce
dernier ne peut ētre trouvē, le bureau de
dēpart joint ā la rēpētition urie note
ainsi concue: ,,Ēcriture douteuse".

(2) Lorsque la rēpētition concerne un
tēlēgramme parvenu au bureau d'origine
par Ia voie tēlēphonique ou par un fil
tēlēgraphique privē, ce bureau demande,
d'abord, ā I'expēditeur, la rēpētition des
mots en litige.

(3) Dans ce dernier cas, si I'un ou
plusieurs des mots ainsi rēpētēs ne sont
pas tēls qu'ils figurent dans le tēlēgramme,
le bureau donne la rēpētition demandēe
en tenant compte des corrections effectuēes,
mais ii fait suivre le texte de l'avis dc ser-
vice de la mention CTP (conserver taxe
payēe), accompagnēe de I'indication en
toutes lettres du nombre des mots rectifiēs**
par I'expēditeur et dont la taxe ne doit pas
ētre restituēe. Exemples: CTP un, CTP
deux, etc.

8. (1) Les diverses Communications re-
latives ā des telēgrammes dēja transmis,
dont ii est question dans le prēsent Article,
peuvent se faire par la voie postale et par
l'intermēdiaire des bureaux tēlēgraphiques
de dēpot ou d'arrivēe.

(2) Ces Communications sont toujours
revētues du cachet du bureau qui les a
rēdigēes. Elles sont envoyēes sous pli
recommandē aux frais du demandeur qui
doit, en outre, acquitter les frais de rēponse
postale lorsqu'il en demande une; dans ce
cas, l'Administration destinataire affranchit

a rēponse.

VII. Compte des mots.
Art. 20.

I. (I) Tout ce que i'expēditeur ēcrit
sur sa minūte pour ētre transmis ā son
correspondant est taxē et en consēquence
compris dans le nombre de mots.

(2 Toutefois, les tirets qui ne servent
qu'ā sēparer sur la minūte les differents
mots ou groupes d'un tēlēgramme ne sont
ni taxēs, ni -transmis, et les signes. de
ponctuation, apostrophes et traits d'union
ne sont transmis et, par suite, taxēs que
sur la demande formeile de l'expēditeur.

(3) Lorsque des signes de ponctuation,
au lieu d'ētre employēs isolēment, sont
rēpētēs a la suit^ e les uns des autres, ils sont
taxēs comme des groupes de chiffres
(Art. 21, § 7).

(4) L'indication de la voie, quoique
ēcrite par I'expēditeur, n'est pas taxēe.

2. Le nom du bureau de dēpart, le nu-
mēro du tēlēgramme, la datē et l'heure du
dēpot, les indications de voie et ies mots,
nombres ou signes qui constituent le prē-
ambule ne sont pas taxēs. Ceux de ces
renseignements qui parviennent au bureau
d'arrivēe et dans tous les cas Ia datē et
l'heure de dēpot (Art. 37-) figurent sur la
copie remise au destinataire.

3. L'expēditeur peut insērer ces mēmes
indications. en tout ou en partie, dans le
texte de son tēlēgramme. Elles entrent
alors dans le compte des mots taxēs.

Art. 21.
1. Sont comptēs pour un mot dans tous

les langages:
1° Chacune des indications de service

taxēes telles qu'elles figurent sous la formē
abrēgēe admise par le Rēglement (Art. 11);

2° En adresse:
a. Le nom du bureau tēlēgraphique ou

de la station mobile de destination ēcrit tel
qu'il figurē dans la colonne appropriēe des
Nomenclatures officielles et complēte par
toutes les indications qui figurent dans cette
colonne;

Le nom du bureau tēlēgraphique de
destination complēte par la dēsignation du
Pays ou de la subdivi ritoriale.

I

lorsque ce nom n'est pas encore publiē
dans Ies Nomenclatures officielles (Art. 14,
§ 7);

c Respectivement les noms de subdi-
visions territoriales ou de Pays s'ils sont
ēcrits en conformitē des indications desdites
Nomenclatures ou de leurs autres dēno-
minations telles qu'elles sont donnēes
dans leurs prēfaces:

3° Dans les . tēlēgrammes-mandats, !e
nom du bureau postai d'ēmission, le nom
du bureau postai payeur et celui de la
localitē ou rēside le bēnēficiaire:

4° Tout mot convenu remplissant d'ail-
leurs les conditions fixēes ā l'Article 9;

5° Tout caractere, toute lettre, tout
chiffre isolē, ainsi que tout signe de ponc-
tuation, apostrophe ou trait d'union,
transmis ā la demande de l'expēditeur
(Art. 20, § 1):

6° Le soulignē;
7° La parenthēse (Ies deux signes

servant ā la former);
8° Les guillemets (les deux signes

placēs au commencement et ā la fin d'un
seul et mēme passage).

2. Lorsque les diffērentes parties de
chacune des expressions taxēes pour un
mot et dēsignant:

1° Le bureau destinataire ou la station

cotiere;

2° La station de bord;
3° La subdivision territoriale;
4" Le pays de destination;
5" Les noms visēs ci-dessus figurant

dans les tēlēgrammes-matidaN ne sont pas
groupēes, l'agent taxateur les rēunit entre
elles.

3 (1) Dans' les telēgrammes dont le
texte est rēdigē exclusivement en langage
clair, chaque mot simple et chaque groupe-
ment autorise sont comptēs respectivement
pour autant de mots qu'i!s contiennent de
fois quinze caractēres selon J'alphabet Mor-
se, plus un mot pour l'excēdent, s'il y a lieu.

(2) Sont traitēs de la mēme maniere,
Ies telēgrammes de banque et ceux analo-
gues dont le texte, rēdigē en langage clair,
comprend un rnot de controle placē en
tēte du texte. Toutefois, Ia longueur de
ce mot ne peut excēder dix caractēres.

4 (1) Dans le langage convenu, le
maximum de longueur d'un mot est fixē a
dix caractēres comptēs suivant les prescrip-
tions du paragraphe 3 de l'Article 9.

(2) Les mots en langage clair inseres
dans le texte d'un tēlēgramme mixte,
c'est-ā-dire composē de mots en langage
clair et de mots en langage convenu, sont
comptēs pour un mot jusqu'ā concurrence
de dix caractēres, l'exēdent ētant compte
pour un mot par sērie indivisible de dix
caractēres. Si ce tēlēgramme mixte com-
prend, en outre, un texte en langage
chiffre, les passages en langage chiffre
sont comptēs conformēment aux prescrip-
tions du paragraphe 7 ci-aprēs.

(3) Si le tēlēgramme mixte ne com-
prend que des passages en langage clair
et des passages en langage chiffre, les
passages en langage clair sont comptēs
suivant Ies prescriptions du paragraphe 3
du prēs'ent Article, et ceux en langage
chiffre suivant les prescriptions du para-
graphe 7 ci-aprēs.

5. L'adresse des telēgrammes dont le
texte est totalement ou partiellement
rēdigē en langage convenu est taxēe
d'aprēs Ies prescriptions des paragraphes
1 et 3 du prēsent Article. La signature est
taxēe selon ces mēmes prescriptions, celles
du 2° du paragraphe 1 exceptēes.

6. Les mots sēparēs par une apostrophe
ou rēunis par un trait d'union, sont respec-
tivement comptēs comme des mots isolēs.

7. (I) Les groupes de chiffres ou de
lettres, les marques de commerce composēes
de chiffres et de lettres, sont comptēs
comme autant de ntots qu'ils contiennent
de fois cinq chiffres ou lettres. plus un
mot pour l'excēdent. Chacune des com-
hinaisons ae, aa, ao, oe, ue et ch est
comptēe pour deux lettres.

(2) Sont comptēs pour un chiffre ou
une lettre, dans le groupe oū ils figurent;
les points, Ies virgules, les deux points, les
tirets et les harres de fraction. II en est
de mēme des lettres ou des chiffres ajoutēs
a un numēro d'habitation dans une adi
mēme quand ii s'agit d'une adresse figurant
dans le texte ou'dans la signature d'un
tēlēgramme.

8. Les rēunions ou altērations de mots
contraires a l'usage de la langue ne sont pas
admises; ii en est de mēme lorsqiu
rēunions ou altērations sont dissimulēes au
moyen du renversement de L'ordre des
lettres ou des svllahes, Toutefois, les n
de vilies et de 'Pavs. les noms patronvmi-
ques appartenant 'a une mēme personne,



les designations complētes de lieux, places,
boulevards, rues et autres voies publiques,
Ies noms de navires, les mots composēs
admis ā ce titre dans les Iangues anglaise
et francaise dont ii peut ētre justifiē, au
besoin, les nombres entiers, les fractions,
les nombres dēcimaux ou fractionnaires
ēcrits en toutes lettres peuvent ētre groupes
en un seul mot qui est compte conformē-
ment aux prescriptions du prēsent Article,
§§ 3 et 4. Les nombres ēcrits en toutes
lettres, dans Iesquels Ies chiffres sont
indiquēs isolēment ou par groupes, par
exemple: trentetrentē au lieu de troismille-
trente ou sixquatresix au lieu de sixcent*-
quarantesix, sont ēgalement admis et
comptēs ā raison de 15 lettres ou 10 lettres
pour un mot.

9. Le compte des mots du bureau d'ori-
gine est dēcisif, tant pour la transmissioņ
que pour les comptēs internationaux.

10. (1) Toutefois, lorsqu'un tēlē-
gramme contient des rēunions ou des altē-
rations de mots d'une langue autre que
celle du Pays d'origine, contraires ā l'usage
de cette langue, les Administrations ont
le droit de prescrire que le bureau d'arrivēe
recouvre sur le destinataire le montant de

la taxe percue en moins. Lorsqu ii est fait
usage de ce droit, le bureau d'arrivēe peut
refuser de remettre le tēlēgramme si le
destinataire refuse de payer.

(2) Les Administrations qui font usage
de la disposition ci-dessus en informent
les autres Administrations par l'inter-
mēdiaire du Bureau international.

(3) Dans le cas de refus de payement,
un avis de service ainsi concu est adresse
au bureau de dēpart ,,Wien Paris 18
17.10 (datē et heure de dēpot) == N°...
(nom du destinataire)... (reproduire les
mots rēunis abusivement ou altērēs) ...
mots (indiquer pour combien de mots on
aurait du taxer)". Si l'expēditeur, diiment
avisē du motif de non remise, consent ā
payer le complēment, un avis de service
ainsi concu est adresse au bureau desti-
nataire: „Paris Wien 18 7.40 s = N°...
(nom du destinataire) complēment percu".
Dēs la rēception de cet avis de service, le
bureau d'arrivēe remet le tēlēgramme,
si celui-ci a ētē retenu.

(4) Pour I'application du prēsent
Article, un navire est considērē comme
faisant partie du territoire du Gouverne-
ment duquel ii relēve.

11. (1) Lorsque l'Administration d'ori-
gine constate qu'une taxe insuffisante a
ētē percue, elle peut recouvrer le com-
plēment sur I'expēditeur, et elle opēre de
mēme lorsque les irrēgularitēs lui sont
signalēes par une Administration de
transit ou , par celle d'arrivēe. Dans
ce dernier cas, et si la perception des
taxes peut avoir lieu, les quotesparts
d.e taxe sont dues aux diffērentes Admini-
strations interessēes,

(2) Toutefois, aucun bureau de transit
ou de destination ne peut surseoir ā l'ache-
minement ou a la remise du tēlēgramme,
sant dans les cas prēvus au paragraphe 10.

Art. 22.

Les exemples suivante dēterminent l'in-
terprētation des rēgles ā suivre pour
compter les mots;

NOMBRE DE MOTS

j._. dans le texte

l'adresse et dans
I adresse ,a signature

New York (1) 1 2
Newyork I 1 .
Frankfurt Main (1) . . . 1 2
Frankfurtmain ..... 1 1
Sanct Poelten (1) .~ . . . 1

^
2

Sanctpoelten 1 ii
Emmingen Kr Soltau (1) (2) 1 3
Emmingenkrsoltau (16 ca-

ractēres) 1 2
Emmingen Wurtt (1) (2) .. 1 2
Emmingemvurtt ... ... 1 1
New South Wales (!).. ! 3
Newsouthwales 1 1
Rp 2,50 (indication de ser-

vice taxēe) I —
Nombre
de mols

Van de Brande 3
Van debrande 2
Vanderbrande 1
Du bois 2
Dubois (nom de personne) .... 1
Belgrave square 2
Belgravesquare . 1
Hyde Park 2
Hydepark 1
Hydepark square 2

(1) Dans l'adresse, ces diverses expressions
sont groupees par l'agent taxateur.

(2) Noms de bureaux, conformes aux indi-
cations de la premiēre colonne de la Nomenciature
officiele des bureaux tēlēgraphiques.

Nombre
de mots

Hydeparksquare .' 1
Saint James street 3
Saintjames street 2
Saintjamesstreet (16 caractēres). . 2
Stjamesstreet . . 1
Rue de la paix . 4
Rue dēla paix 3
Rue de lapaix 3
Rue delapaix 2
Ruedelapaix 1
Boulevarditaliens (17 caractēres) . 2
Boulevarddesitaliens (20 caractēres) 2
Bditaliens 1

Nu mēros d'habitation.
Au point de vue de la taxation,

Ies barres de fraction ne sont pas comptēes.
Nombre
de mots

5 bis (transmettre 5/bis) .... 1
15 A ou 15a (transmettre 15/a) . . 1
15—3 ou 153 (transmettre 15/3) . 1
15 bpr (transmettre 15/bpr) (5 ca-

ractēres) 1
15/3 h 1 (transmettre 15/3/h/l) (5

caractēres) 1
15 bis/4 (transmettre I5/bis/4) (6 ca-

ractēres) 2
A 15 (transmettre a/15) . . . . . 1
1021 A/5 (transmettre 1021/a/5) (6

caractēres) 2
19 B/4 6g (transmettre 19/b/4/dg)

(6 caractēres) 2

9Two hundred and thirty four ... 5
Twohundredandthirtyfour (23 ca-

ractēres) , ? . . . 2 .
Trois deuxtiers 2
Troisdeuxtiers 1
Troisneufdixiēmes (17 caractēres) . 2
Sixfoursix (au lieu de 646) ... 1
Ouatorzevingt (au lieu de 1420) . 1
Ēentvreezes (au lieu de 126) ... 1
Einzweivier (au lieu de 124) . . . 1
Un deux quatre (trois chiffres diffe-

rents) 3
Deux mille cent quatre-vingt-qua-

torze 6
DeuxmilIecentquatrevingtquatorze

(32 caractēres) 3

Responsabilitē (14 caractēres) . . 1
Kriegsgeschichten (15 caractēres) . 1
Incomprēhensible (16 caractēres) . 2

Wie geht's (1) .... ". 4
Wie gehfs 3
VVie gehts (2) 2
a-t-il (1) . . ' 5
a-t-il 3
c'est-ā-dire (1) 7
c'est-ā-dire ...... 4
aujourd'hui 2
aujordhui 1
porte-monnaie 2
portemonnaie 1
Prince of Wales 3
Princeofwales (navire) 1 .
3/4 8 (un groupe, 4 caractēres) . . 1
44 1/2 (5 caractēres) 1
444 1/2 (6 caractēres) 2
444,5 (5 caractēres) ... . .... 1
444,55 (6 caractēres) 2
44/2 (4 caractēres) 1
44/ (3 caractēres) 1
2 o/0 (4 caractēres) 1
2 P <Vo • • 3
Deux pourcent 2
Deuxpourcent 1
2 o/00 (5 caractēres) 1
2 P o/on ? 3
DeuxpourmiIle 1
54-58 (5 caractēres) 1
10francs 50 centimes (ou) 10fr. 50 c 4
10 fr. 50 3

fr. 10,50 2
dixcinquante 1
11 h. 30 3
11,30 1
huit/10 . 2
5/douziēmes 2
Mav/August 3

15x6 (transmettre 15x6) .... 3
E 1
Emvthf (marque de commerce ou

langage secret) 2
Emvchf (marque de commerce ou

langage secret) .... 2
GHFT i
GHF 3
G

^
H. R (trois groupes de 2 carac-

tēres) 3

(1) L'agent taxateur souligne d'un petit trait
le ou les signes de ponctuation, etc, dont la
transmissioņ est demandēe, afin d'attirer l'at-tention de l'agent transmetteur.

(2) Liaison consacree par l'usage.

Nombre
de mots

AP
-j-r (4 caractēres) 1

GHF45 (marque de commerce) [5 ca-
ractēres] 1

GHF45 4
G. PL F

^
45 ' . . . 4

--- (marque de commerce) [9 ca-

ractēres] 2
3
— (marque de commerce) .... 1
M
L'affaire est urgente, partir sāns re-

tard (7 mots, 2 soulignēs) ..... 9
L'affaire est urgente, partir sāns re-

tard (7 mots, 2 soulignēs, 1 signe) 10
Recu indirectement de vos nouvelles

(assez mauvaises) tēlēgraphiez di-
rectement (9 mots, 1 parenthēse). 10

Rēpondre ,,oui" (2 mots, 1 guillemet) 3

VIII. Tarifs et taxation.
Article 10 de la Convention.

Les Hautes Parties contractantes dēc-
larent adopter, pour la formation des
tarifs internationaux, les bases ci-aprēs:

La taxe applicable ā toutes les corres-
pondances ēchangēes, par la mēme voie,
entre Jes bureaux de deux quelconques
des Ētats contractants sera uniforme.
Un mēme Ētat pourra toutefois, en Europe,
ētre subdivisē, pour I'application de la
taxe uniforme, en deux grandes divi-
sions territoriales au plus.

Le taux de la taxe est ētabli d'Ētat, ā
Ētat, de coucert entre les Gouvernements
extrēmes et les Gouvernements intermēdi-
aires.

Les taxes des tarifs applicables aux
correspondances ēchangēes entre les Ētats
contractants pourront, ā toute ēpoque,
ētre modifiēes d'un commun accord.

Le franc est l'unitē monētaire qui sert
ā la composition des tarifs internationaux.

Art. 23.

1. Les telēgrammes sont, en ce qui con-
cerne I'application des taxes et de certaines
rēgles de service, soumis, soit au rēgime
europēen, soit au rēgime extra-europēen.

2. Le rēgime europēen comprend tous
les Pays d'Europe, ainsi que l'Algērie, et les
cqntrēes situēes hors de l'Europe qui sont
declarēes par les Administrations respec-
tives, comme appartenant ā ce rēgime.

3. Le rēgime extra-europēen comprend
tous les Pays autres que ceux visēs au
paragraphe prēcēdent.

4. Un tēlēgramme est soumis aux rēgles
du rēgime europēen lorsqu'il emprunte ex-
clusivement les voies de communication de
Pays appartenant ā ce rēgime.

Art. 24.
Le franc, unitē monētaire employēe

comme base des tarifs internationaux dans
Te Rēglement et dans les tableaux qui y

sont annexēs, est le franc-or ā 100 cen-
times. d'un poids de 10/31 de gramme et
d'un titre de 0,900.

Art. 25.

1. Le tarif pour la transmissioņ tēlēgra-
phique ou radioēlectrique des correspon-
dances internationales se compose:

a. Des taxes terminales des Administra-
tions d'origine et de destination.

b. Des taxes de transit des Administra-
tions intermēdiaires dans le cas oū les terri-
toires, les installations ou les voies de com-
munication de ces Administrations sont
empruntēs pour la transmissioņ des corres-
pondances.

c Le cas ēchēant. de Ia ou des taxes ra-
dioēlectriques spēciales qui pourront ētre
ēt.ablies, dans chaque cas particulier, pour
les parcours entre les stations correspon-
dantes.

d. Le cas ēchēant, des taxes spēciales de
transit qui pourront ētre ētablies dans
chaque cas particulier, pour le parcours des
cābles sous-marins.

2. Le tant est etabli par mot pur et
simple; toutefois, chaque Administration
peut, pour la correspondance du rēgime
europēen seulement, imposer un minimum
de taxe qui ne devra pas dēpasser 1 fr. 50
par tēlēgramme et, en se conformant ā
l'Article 29 du Rēglement, percevoir la
taxe dans la formē qui lui conviendra.

Art. 26.
1. (1) Dans Ia correspondance du rē-

gime europēen, Ies taxes sont fixees con-
formēment au Tableau A annexē au prē-
sent Rēglement. Toutefois, ces taxes ne
doivent pas ētre supērieures ā:

a. 12 centimes, taxe terminale, et 7 cen-
times, taxe de transit, pour les Ētats sui-
vants: Allemagne, Espagne, France, Gran-
de-Bretagne, Italie.

b. 35 centimes, taxe terminale, et 30
centimes, taxe de transit, pour l'Union des
Rēpubliques Soviētistes Sociālistes.

c 30 centimes, taxe terminale, et 24cen-
times, taxe de transit, pour la Turquie.

d. 9 centimes, taxe terminale, et 7 cen-
times, taxe de transit, pour les autres Ētats
d'Europe.

(2) ExceptionnelIement et transitoire-
ment, pour 1'Islande, la Norvēge, la Po-
logne et la Suēde, la taxe terminale est
fixēe a 10 centimes. La taxe de transit de
ces Ētats est fixēe ā 7 centimes.

2. (1) Pour le trafic ēchangē radio-
ēlectriquement entre des Pays du rēgime
europēen, la taxe radioēlectrique visēe ā
l'alinēa c du paragraphe 1 de l'Article
XXII, ne peut ētre infērieure au montant
des taxes tēlēgraphiques qui seraient dues
aux Administrations de transit pour le
mēme trafic ēchangē par Ia voie tēlē-
graphique la moins.couteuse.

(2) Quand les relations ont lieu entre
deux stations radioēlectriques d'Ētat, l'en-
semble des taxes de transit est partagē entre
elles par moitiē. Quand une ou plusieurs
stations radioelectriques d'Ētat intermē-
diaires, situēes sur la voie tēlēgraphique la
moins coūteuse, interviennent, les taxes de
transit sont partagēes de la mēme maniere
pour chaque section.

3. Quand les stations intermēdiaires
empruntēes ne sont pas situēes sur
la voie tēlēgraphique la moins coūteuse,
la taxe ā percevoir sur l'expēditeur, la-
quelle ne peut ētre infērieure ā la taxe
percue par la voie tēlēgraphique la moins
coiiteuse, est fixēe et partagēe d'accord
entre les Administrations interessēes, ētant
entendu que les taxes terminales restent
ēgales ā celles de Ia voie tēlēgraphique la
moins coūteuse.

4. (1) Dans le rēgime europēen, toutes
les Administrations ont la facultē de rē-
duire leurs taxes terminales ou de transit.
Toutefois, ces modifications doivent avoir
pour but et pour effet, non point de crēer
une concurrence de taxes entre les voies
existantes, mais bien d'ouvrir au public, ā
taxes ēgales, autant de voies que possible.

(2) Les combinaisons de taxes doivent
ētre rēglēes de facon que Ia taxe terminale
de dēpart soit toujours la mēme, quelle
que soit la voie suivie et qu'il en soit de
mēme pour la taxe terminale d'arrivēe.

(3) Les tarifs rēsultant de ces modifi-
cations devront ētre notīties au Bureau
international en vue de leur insertion dans
le Tableau A.

5. La taxe ā percevoir entre deux Pays
du rēgime europēen est toujours et paf
toutes les voies la taxe de la voie existante
qui, par I'application des taxes ēlēmentaires-
et, le cas ēchēant, des taxes des parcours-
des cābles ou des taxes radioēlectriques,
rēsultant du Tableau A, a donnē le chiffre
le moins ēlevē, sauf le cas prēvu au pa-
ragraphe 3.

6. Toutefois, si I'expediteur, protitant

de la facultē qui lui est attribuēe par l'Ar-
ticle 42 a indiquē la voie ā suivre, ii doit
payer la taxe correspondant ā.cette voie.

7. Les taxes indiquēes dans le prēsent
Article seront mises en application ā partir
du ler avril 1926.

Art. 27.

1. Dans la correspondance du rēgime
extra-europēen, les taxes terminales et de
transit sont fixēes conformēment au tableau

1 B annexē au prēsent Rēglement. Toutefois,
les taxes des Pays compris dans le rēgime
europēen, ā l'excēption de la Turquie et de
l'Union des Rēpubliques Soviētistes Sociā-
listes, ne doivent pas ētre supērieures ā:

a. 20 centimes, taxe terminale, et 15»
centimes, taxe de transit, pour l'Allemagne,
1'Espagne, Ia France, la Grande-Bretagne
et 1'Italie (1);

b. 15 centimes, taxe terminale, et 12
centimes, taxe de transit, pour tous les
autres Ētats.

2. (1) Dans le rēgime extra-europēen„
chaque Administration dēsigne ā ses pro-
pres bureaux les voies dont les taxes sont
applicables aux telēgrammes dēposēs par
les expēditeurs sāns aucune indication:
de voie. Lorsque Ia voie dēsignēe par
l'Administration n'est pas Ia moins coū-
teuse, l'Administration de dēpart a l'obli-
gation de faire mentionner l'indication de
cette voie dans le prēambule des telēgram-
mes quand c'est nēcessaire pour assurer
l'acheminement rēgulier de ces telē-
grammes. '

(1) II a ētē entendu que l'Allemagne et Ia
France pourraient, provisoirement et transitoire-
ment, ēlever jusqu'a 22 centimes leur taxe
terminale et que l'Allemagne, l'Espagne et la
France sont autorisēes, a titre provisoīre,
ā maintenir leurs taxes de transit actuelles.



(2) Pour Ies telēgrammes avec indi-
cation de voie, on applique Ies dispositions
de l'Article 26 § 6.

3. Dans le rēgime extra-europēen, tou-
tes les-Administrations europēennes ont
le droit de modifier, dans Ies limitēs des
maxima autorisēs, et toutes les Admini-
strations extra-europēennes ont le droit
de modifier leurs taxes terminales et de
transit pour tout ou partie de leurs rela-
tions, ā condition que Ies taxes terminales
ainsi fixēes soient applicables ā toutes les
voies ā suivre entre deux mentes Pays.

4. Les taxes indiquēes dans le prēsent
Article seront mises en application ā
partir du ler avril 1926.

Art. 28.
1. Toute taxe nouvelle, toutes modifica-

tions <f ensemble ou de dētai) concernant les
tarifs 'ne seront exēcutoires que 20 jours
aprēs leur notification'par le Bureau inter-
national. jour de dēpot non compris.

Art. 29.

1. Les taxes ā percevoir en vērtu des
Articles 23 ā 28 peuvent ētre arrondies en
plus ou en moins, soit aprēs application des
taxes nonnales par mot fixēes d'aprēs Ies
tableaux annexēs au prēsent Rēglement,
soit en augmentant ou en diminuant ces
taxes normales d'aprēs les convenances
monētaires ou autres du Pays d'origine.

^ 2. Les rhodifications opērēes en exēcu-
tion du paragraphe prēcēdent ne s'appli-
quent qu'ā ia taxe percue par le bureau
d'origine et ne portent point altēration ā
la rēpartition des taxes revenant aux
autres Administrations interessēes. Elles
doivent ētre rēglēes de telle maniere que
l'ēcart entre la taxe ā percevoir pour un
tēlēgramme de quinze mots et la taxe
exactement calculēe d'aprēs Ies tabieaux
au moyen des ēquivalents du franc, fixēs en
conformitē des dispositions du paragraphe 3
ci-aprēs, ne dēpasse pas le quinziēme de
cette derniēre taxe, c'est-ā-dire la taxe
rēglementaire d'un mot.

3. A I'effet d'assurer I'uniformitē de
taxe prescrife par Ia Convention, Ies Pays
de l'Union fixent, pour la perception de
leurs taxes, un ēquivalent dans leur mon-
naie respective, se rapprochant aussi prēs
que posible de Ia valeur du franc.

4. Chaque Pays notifie directement au
Bureau international l'ēquivalent iļ'u'il a
choisi\ Le Bureau international dresse un
tableau des ēquivalents et le transmet ā
toutes les Administrations de l'Unicn.

5. L'ēquivalent du franc peut subir dans
chaque Pays des modifications correspon-
dant ā la hausse ou ā la baisse de Ia valeur
de la monnaie de ce Pays. L.'Administra-
tion qui modifie son ēquivalent fixe le
jour ā partir duquel elle percevra les
taxes d'aprēs son nouvel ēquivalent; elle
en donne^avis au Bureau international, qui
en informē toutes les Administrations de
l'Union.

IX. Perception des taxes.
Art. 30.

1. La perception des taxes a lieu au dē-
part, sauf les exceptions prēvues pour les
telēgrammes ā faire suivre (Art. 56 § 7), les
frais d'exprēs (Art. 61, § 1), les telē-
grammes sēmaphoriques (Art. 63, § 6), les
telēgrammes ā multiples destinations trans-
mis par tēlēgraphie sāns fil (Art. 69) et
les altērations ou rēunions abusives de mots
constatēes par le bureau d'arrivēe (Art. 21,
§ 10), qui donnent lieu ā une perception
sur le destinataire.

2. L'expēditeur d'un tēlēgramme inter-
national a le droit d'en demander recu avec
mention de la taxe percue. L'Administra-
tion d'origine a la facultē de percevoir, de
ce chef, une rētribution ā son profit dans Ies
limitēs de 50 centimes.

3. Lorsqu'il doit y avoir perception ā
l'arrivēe, le tēlēgramme n'est dēlivrē au de-
stinataire que contre payement de la taxe
due, sauf quand le Rēglement en dispose
autrement (Art. 56, 57 et 61).
" 4. Si la taxe ā percevoir ā l'arrivēe n'est

pas recouvrēe, la perte est supportēe par
l'Administration d'arrivēe, ā moins d'ar-
rangements spēciaux conclus conformē-
ment ā l'Article 17 de la Convention.

5. Les Administrations tēlēgraphiques
prennent toutefois.'autant que possible, les
mesures nēcessaires en faisant au besoin
verser des arrhes par l'expēditeur pour que
Ies taxes ā percevoir ā l'arrivēe et qui n'au-
raient pas ētē acquittēes par le destinataire
par suite de son refus ou de I'impossibilitē
de le trouver, soient recouvrēes sur I'expē-
diteur, sauf quand le Rēglement en dispose
autrement (Art. 57, § 4).

Art. 31.
1. Les taxes percues en moins par erreur

doivent ētre complētēes par l'expēditeur.

2. Les taxes percues en trop par erreur
ainsi que la valeur des timbres d'affranchis-
sement appliquēs eirtrop sur les telēgram-
mes sont remboursēes d'office ā l'ayant
droit si le montant en est au moins ēgal
ā deux francs. Le remboursement d'une
somme infērieure ā deux francs n'est pas
obligatoire si lexpēdiīeur ne l'a pas
rēclamē.

X. Transmissioņ des telēgrammes.
a. Signaux de transmissioņ.

Art. 32.
Les tableaux ci-dessous indiquent les si-

gnāla employēs dans le service aux ap-
pareils utilisant le code Morse et aux
appareils Hughes, Baudot et Siemens.

JK. Signaux du code Morse.

Espacement et longueur des signes:
1. Une barre est ēgale ā trois points.
2. L'espace entre les signaux d'une

mēme lettre est ēgal ā un point.
3. L'espace entre deux lettres est ēgal ā

trois points
4. L'espace entre deux mots est ēgal ā

cinq points.
5. A l'appareil \Vheatstone, lorsqu'il

est fait usage de perforateurs ā trois
touches, l'espace entre deux lettres est
ēgal ā un blanc et l'espace entre deux
mots est ēgal ā trois blancs.

Lettres.
a n ?

ā ou ā o :
b 6
c p

d r
e - s
ē t —
f u

h v
i \v

m — —
Chiffres.

3 8
4 9
^ o —

Dans les rēpētftions d'office et dans le
prēmbule des telēgrammes, les chiffres
doivent ētre rendus au moyen des signaux
suivants, dont ii peut aussi ētre fait usage
dans le texte des telēgrammes ne compor-
tant que des chiffres. Les telēgrammes
doivent, dans ce cas, porter Ia mention
de service ,,en chiffres":
1 -— 6
2 7
3 8
4 9 —-
5 0 —

Signes de ponctuation et autres.
Point ( . )
Point et virgule . . ( ; )
Virgule (,)- — -
Deux points . . . (:)
Point d'interrogation

ou demande de
rēpētition d'une
transmissioņ non
comprise .... (?)

Point d'exclamation ( !)
Apostrophe .... (')-
Trait d'union ou tiret (- ) _
Barre de fraction . ( / ) -
Parenthēses (avant

et aprēs les mots). ( )
Gillemets (avant et

aprēs chaque mot
ou chaque passage
mis entre guille-
mets) ,,et" ...

Soulignē (avant et
aprēs les mots ou
le membre de
phrase)

Double trait.... (=)
Compris (ce signal est

utilisē en tēlēgra-
phie sāns fil comme
signe de commen-
cemenf) ....

Frreur -
Croix ou signal de fin

de transmissioņ . (—)
Invitation ā transmettre
Attente
Fin de travail
Signal de commencement

(commencement de tou-
te transmissioņ) . . .

Signal indiquant le nu-
mēro de dēpot ou de
sērie d'un tēlēgramme .

Signal sēparatif pour la
transmissioņ des nom-
bres fractionnaues (en-
tre la fraction ordinaire
et le nombre entier ā
transmettre)

Signal emplovē pour iden-
tifier un groupe ou un
mot dans un tēlēgram-
me

Signal: est-ce exacte (uti-
lisē seulement en tēlē-
graphie sāns fil) ...
Pour transmettre les nombres dans

lesquels entre une fraction on doit, afin
d'ēviter toute confusion possible, trans-
mettre la fraction en la faisant prēcēder
ou suivre, selon le cas, du signal sēparatif.

Exemples: Pour 1 1 16, on transmettra
I 116. afin qu'on ne lise pas
II 16; pour 3 4 8, on transmettra
3/4 8, afin qu'on ne lise pas 3 48;
pour 2 1/2 2, on transmettra 2
1/2 2, afin qu'on ne lise pas

21 22.

B. Signaux de l'appareil Hughes.
Lettres.

A, B, C, D, E, F, G, H, 1, J. K. L, M, N,
0, P, Q, R, S, T, U, V, W, X, Y, Z.

' Chiffres.
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 0.

Signes de ponctuation et autres.
Point ;. ". ( . )
Point et virgule ( ; )
Virgule ( , )
Deux points ' ( :)
Point d'interrogation (?)
Point d'exclamation ( !)
Apostrophe ( ' )
Croix (-}-)
Trait d'union ou tiret (—)
Barre de fraction' ( . )
Double trait (=)
Parenthēse de gauche (
Parenthēse de droite )
Guillement ( " )
et , {&)

dans quelques Pays, E accentuē (Ē) ou le
signe 8.

L espace entre deux nombres ou entre un
nombre et un signe qui n'a aucun rapport
avec ce nombre est marquē par un ,,blanc ".
Un groupe formē de chiffres et de lettres
doit ētre sēparē par deux ,,blancs" de l'ex-
pression (mot ou nombre) qui le prēcēde et
de celle qui le suit. Dans Ia transmissioņ
d'un nombre dans lequel entre une fraction,
on sēpare la fraction par un ,,blanc" du
nombre entier qui prēcēde ou qui suit.

Exemples: 1 3 4 et non 13/4; 3/4 8 et
non 3/48.

Les mots et passages soulignēs sont prē-
cēdēs et suivis de deux traits d'union
(exemple: sāns retard ) et sou-
lignēs ā la main par l'emplovē du bureau
d'arrivēe.

Pour appeler le poste avec leauel on est
en communication ou pour lui rēpondre
le blanc et N rēpētēs alternativement un
petit nombre de fois.

Pour demander la rēpētition prolongēe
du mēme signal en vue de rēgler le synchro-
nisme: une combinaison composēe du
blanc des lettres, de l'I et du T, reproduite
autant de fois qu'il est nēcessaire.

Pour demander ou permettre le rēglage
de l'ēlector-aimant: une combinaison for-
m«e des quatre signaux suivants: le blanc
des lettres, l'I F'N et le T, rēpētēs autant de
fois qu'il est nēcessaire.

Pour donner attente: Ia combinaison
ATT, suivie d'un nombre donnant en mi-
nūtes la durēe probable de l'attente.

Pour indiquer une erreur: deux N consē-
cutifs, sāns aucun signe de ponctuation.

Pour interrompre la transmissioņ du bu-
reau correspondant: deux ou trois lettres
quelcpnques, convenablement espacēes.

Pour indiquer la fin d'un tēlēgramme:
la croix prēcēdēe d'un blanc (celui des
chiffres).

Pour indiquer la fin d'une transmissioņ:
un point d'interrogation, ā.la suite de la
croix.

Pour indiqiier Ia fin d'un travail: deux
blancs.

Les accents sur E sont tracēs ā la main a
la fin des mots (avec ou sāns s) et lorsqu'ils
sont essentiels au sens (exemple: achēte,
achetē). Dans ce dernier cas, le transmet-
teur rēpēte le mot aprēs la signature, en y
faisant figurer l'E accentuē entre. deux
blancs, pour appeler l'attention du poste
qui recoit. Pour ā, ā, ā, ii. 6, et ii, on
transmet respectivement ae. aa. ao. n,
oe, et ue.

C. Signaux de l'appareil Baudot.

Lettres.
A, B, C, D, E, Ē, F, G, H, I, I, K, L, M N.

0, P, Q, R, S, T, U. V. \V, X, Y, Z.

Chiffres.
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 8, 9, 0.

Signes de ponctuation et autres.
..;:?!'- = ( ) o/ 0 & + * -

Les dispositions concernant Ia transmis-
sioņ des nombres entiers, des nombres
fractionnaires, des mots ou passages sou-
lignēs et des lettres ā, ā, ā, n, 6, et ii, qui
sont applicables ā l'appareil Hughes, le
sont ēgalement ā l'appareil Baudot.

Pour appeler le bureau on transmet le
mot: ohē.. suivi de l'indicatif du bureau
appelē et l'on termine par plusieurs in-
versions (maniement alternatif des 4e et
5e touches).

Pour indiquer une erreur, le signal *;
pour interrompre la transmissioņ du bureau
correspondant, les signaux PPP ou " ,,"
aussi Iongtemps qu'il est nēcessaire; aprēs
chaque tēlēgramme ou chaque transmissioņ
le signal

D. Signaux de l'appareil Siemens.
Lettres.

A, B. C, D, E, F, G, H, 1, I, K L, M, N,
0, P, Q, R, S, T. U, V, W, X, Y, Z.

Chiffres.
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9. 0.

Signes de ponctuation et autres..
.,;:?!' + -/ = ()&"§*

Les dispositions relatives ā la transmis-
sioņ des nombres entiers, des nombres
fractionaires, des mots ou passages soulig-
nēs et des lettres ē, a, ā, ā, n, 6, et ii qui
sont applicables, ā l'appareil Hughes le
sont ēgalement ā l'appareil Siemens.

Pour indiquer une erreur, on donne le
signal *.

b. Ordre de transmissioņ.
Art. 33.

1. La transmissioņ des telēgrammes a
lieu dans l'ordre suivant:

a. Telēgrammes d'Ētat;
b. Telēgrammes de service urgents;
c Telēgrammes. mētēorologiques;
d. Avis de service urgents et avis de ser-

vice se rapportant aux dērangements des
voies de communication;

e. Telēgrammes privēs urgents;
f. Telēgrammes et avis de service non

urgents;
g. Telēgrammes d'Ētat pour lesquels

l'expēditeur a reņnoncē ā la prioritē de
transmissioņ et telēgrammes privēs non
urgents;

h. Telēgrammes diffērēs.
1 bis. Les Administrations de l'Union

sont d'accord pour admettre la prioritē
absolue pour les telēgrammes relatifs ā la
sēcuritē de la vie humaine dans la naviga-
tion maritime ou aērienne.

2. tout bureau qui recoit par une voie
de communication internationale un tēlē-
gramme prēsentē comme tēlēgramme relatif
ā la sēcuritē de la vie humaine dans la navi-
gation maritime ou aērienne, comme tēlē-
gramme d'Ētat, comme tēlēgramme de ser-
vice ou comme tēlēgramme mētēorologi-
que, le rēexpēdie comme tel.

Art. 34.

1. Une transmissioņ commencēe ne
peut ētre interrompue pour faire place ā
une communication d'un rang supērieur
qu'en cas d'urgence absolue.

2. Les telēgrammes de mēme rang sont
transmis par les hureaux de dēpart dans
l'ordre de leur dēpot et par Ies bureaux in-
termēdiaires dans l'ordre de leur rēception.

3. Dans les bureaux intermēdiaires, les
telēgrammes de dēpart et les telēgrammes
de passage qui doivent emprunter les mēmes
voies de communication sont confondus et
transmis en suivant l'heure de dēpot ou de
rēception et en tenant compte de l'ordre
etabli ā l'Article 33.

4 Deux bureaux en relation directe

par appareu Morse ou par appareil a
rēception auditive, ēehangent les telē-
grammes dans l'ordre alternatif, en teuant
compte des prescriptions de l'Article 33..

5. (1 Aux appareils ā grand rende-
ment, les ēchangēs se font par sēries
quand les postes en relation ont plusieurs
telēgrammes ā transmetre. Cette rēgle
est applicable aux transmissions par l'ap-
pareil Morse et par les appareils ā rēception
auditive quand le trafic le justifie et aprēs
entente entre les bureaux correspondants.

(2) Les telēgrammes d'une mēme sērie
sont considērēs comme formant une seule
transmissioņ. Toutefois. les telēgrammes
recus ne sont pas conservēr ā l'appareil



jusqu a la tin de la sene et- īl est donnē
cours ā chaque tēlēgramme rēgulier dēs
que le deuxiēme tēlēgramme venant aprēs
lui est commencē ou aprēs un temps
ēquivalant ā la durēe de transmissioņ d'un
tēlēgramme de longueur moyenne.

(6). (1) Dans le cas ou deux bureaux
sont en relation par deux Communications
affectēes l'une ā la transmissioņ, l'autre
ā Ia rēception ou lorsque les bureaux
emploient le service simultanē, la trans-
missioņ se fait d'une maniere continue,
mais les sēries sont marquēes de dix en dix
telēgrammes, ā moins que les bureaux
intēressēs n'utilisent un numērotage parti-
culier et continu pour les ēchangēs effec-
tuēs ā chaque poste.

(2) Si le bureau receptēm reconnait
qu'un numēro de Ia sērie continue est man-
quant, ii en avise aūssitot le bureau trans-
metteur.

Art. 35.

1. Chaque sērie comprend, au plus,
cinq telēgrammes si les transmissions ont
lieu par l'appareil Morse ou par les appa-
reils ā rēception auditive et, au plus, dix
telēgrammes si elles sont effectuēes par
des appareils ā grand rendement. Lorsque
le travail est alternatif, tout tēlēgramme
contenant plus de 100 mots ā l'appareil
Morse, plus de 150 mots aux appareils a
rēception auditive ou plus de 200 mots
aux appareils ā grand rendement, compte
pour une sērie ou met fin ā une sērie en
cours.

2. Dans le travail alternatif, tēlē-
gramme par tēlēgramme, un tēlēgramme
de rang supērieur comme ordre de trans-
missioņ ne compte pas dans l'alternat.

3. Le bureau qui vient d'effectuer une
transmissioņ est en droit de continuer
Iorsqu'iI survient un tēlēgramme auquel
la prioritē est accordēe sur ceux que le
correspondant a ā transmettre, ā moins
que ce dernier n'ait dēja commencē sa
transmissioņ.

4. Dans le cas oū les transmissions ont
lieu alternativement, lorsqu'un bureau a
terminē sa transmissioņ, le bureau qui
vient de recevoir transmet ā son tour;
s'il n'a rien ā transmettre, l'autre continue.
Si, de part et d'autre, ii n'y a rien ā trans-
mettre, les bureaux donnent le signal de
fin de travail.

c. Appel des bureaux.

Art. 36.
1. Toute correspondance entre deux

bureaux commencē par l'appel.
2. Le bureau appelē doit rēpondre

immēdiatement. S'il est empēchē de
recevoir, ii donne le signal ,,attente" suivi
d'un „ nombre indiquant en minūtes la
durēe probable de l'attente. Si' la durēe
probable de l'attente excēde dix minūtes,
elle doit ētre motivēe.

3. A l'exception des stations radio-
ēlectriques mobiles, aucun bureau ne peut
refuser de recevoir les telēgrammes qu'on
lui prēsente, quelle qu'en soit la desti-
n:..'.-. n. Toutefois, en cas d'erreur de
ui.\._.:ion ēvidente ou d'autres irrēgularitēs
manifestēs, l'agent qui recoit en fait I'ob-
servation au bureau transmetteur. Si
celui-ci ne tient pas compte de l'observation
un avis de service lui est transmis aprēs la
rēception du tēlēgramme et ii est alors
tenu de rectifier, ēgalement par avis de
service, l'erreur commise.

4. On ne doit ni refuser ni retarder un
tēlēgramme si les mentions de service, les
indications de service taxēes ou certaines
parties de l'adresse ou du texte ne sont
pas rēguiiēres. II faut le recevoir et puis
en demander, au besoin, la rēgularisation
au bureau d'origine par un avis de service,
conformēment aux dispositions de l'Ar-
ticle '18.

d. Rēgles de transmissioņ.

Art. 37.
1. Lorsque le bureau applē a rēpondu,

le bureau appelant transmet, dans l'ordre
suivant, les mentions de service constitu-
ant le prēambule du tēlēgramme:
. a. (1) Nature du tēlēgramme, au moyen
de l'une des abrēviations indiquēes ci-aprēs:

SVH Tēlēgramme relatif ā la sēcuritē
de la vie humaine dans la navi-

' gation maritime ou aēirenne.
S Tēlēgramme d'Ētat.
F Tēlēgramme d'Ētat pour !equel

l'expēditeur a. renoncē ā la
priori ē de transmissioņ.

A Tēlēgramme ou avis de service
ordinaire.

AD Tēlēgramme de service urgent.
ADG Avis service relatif ā un dērange-

ment des vo communi-
cation.

ST Avis de service taxe.

MDT Tēlēgramme-mandat.
OBS Tēlēgramme mētēorologique.

D Tēlēgramme privē urgent.
CR Accusē de rēception ordinaire.

CRD Accusē de lēcep'tion urgent.
CRS Accusē de rēception d'un tēlē-

gramme d'Ētat.
CRF Accusē de rēception d'un tēlē-

gramme d'Ētat pour lequel
l'expēditeur ā enoncē ā la
prioritē de transmissioņ.

RADIO Radiotēlēgramme.
(2) La nature du tēlēgramme n'ēst pas

indiquēe dans la transmissioņ des telē-
grammes privēs ordinaires et des telē-
grammes diffērēs.

b. La lettre B, mais seulement dans
les ēchangēs ā l'apparei Morse et aux
appareils ā rēception auditive et lorsque
le bureau transmetteur correspond directe-
ment avec le bureau destinataire;

c Nom du bureau de destination, mais
seulement s'il s'agit d'un avis de . service,
d'un avis de service taxē ou d'un accusē
de rēception;

d. (1) Nom du bureau d ongine suivi,
le cas ēchēant, des adjonctions destinēes
ā le distinguer d'autres bureaux de la mēme
localitē (par exemple: Bruxelles, Berlin Fd,
etc). Le nom du bureau doit ētre transmis
comme ii figurē dans la premiēre colonne
de la Nomenciature officielle des bureaux
ouverts au service international et ne
peut ētre abrēgē. Lorsqu'il est composē
de plusieurs mots, ceux-ci ne peuvent ētre
rēunis que dans le cas oū cette rēunion ne
produit pas la dēfiguration du nom.
Exemple: La Union et pas Launion,
S. Albans d'Ay et pas Salbansdav.

(2) Lorsque le bureau d'origine est
;ndiquē, en sus du nom du lieu, par un
nombre, par exemple: Berlin 66, le nom du
bureau est, dans la transmissioņ, sēparē
de ce nombre par une barre de fraction.
(Exemple: Berlin/66).

(3) Lorsque l'ouverture du bureau d'ori-
gine n'a pas encore ētē publiēe par le
Bureau international, ii y a lieu d'indiquer
ā la suite du nom de ce bureau celui de la
subdivision territoriale et celui du Pays
dans lequel ii se trouve.

(4) A la rēexpēdition sur le rēseau
tē!ēgraphique, la station cotiēre inscrit,
comme indication du bureau d'origine,
le nom de la station mobile d'origine tel
qu'il figurē ā la Nomenciature des stations
radiotēlēgraphiques et aussi, le cas ēchēant,
celui de la derniēre station mobile qui a
servi d'intermēdiaire. Ces ndications
sont suivies du nom de la station cotiēre;

e. Numēro du tēlēgramme (numēro
de dēpot ou de sērie);

f. (1) Nombre de mots. En cas de
diffērence entre le nombre des mots ētabli
suivant les rēgles de la taxation et celui
des mots rēels, on emploie, sauf en ce qui
concerne les telēgrammes de service et les
avis de service non taxēs, une fraction
dont le numērateur indique le nombre des
mots ētablis suivant les rēgles de la taxa-
tion et le dēnominateur celui des mots
rēels.

(2 Cette disposition s'applique no-
tamment: 1° au cas oū un tēlēgramme en
langage clair contient des mots de plus de
15 caractēres; 2" au cas oū un tēlēgramme
dont le >exte est en angage convenu
comprend des mots clairs de plus de 10
caractēres; 3° aux groupes de chiffres ou
de lettres comportant plus de 5 caractēres;

g. (1) Dēpot du tēlēgramme [par deux
groupes de chiffres indiquant, le premier
le quantiēme du mois et, le second, l'heure
et les minūtes suivies des lettres m ou s
(matin ou soir)].

(2) Les heures peuvent ētre transmises
au moyen des chiffres 0 ā 24; dans ce
cas, les indications m ou s sont oinises;

h. Voie ā suivre si elle est indiquēe.
Toutefois, pour les telēgrammes recus, la
transmissioņ de cette mention est facul-
tative dans les rēexpēditions ā l'intērieur
du Pays de destination;

i. Autres mentions de. service.

2. A la suite du prēambule spēcifiē
ci-dessus on transmet suc.cessivement les
indications de service taxēes, l'adresse,
le texte et la signature du tēlēgramme.
Les expressions taxēes pour un mot et
groupēes par l'agent taxateur (Art. 21,
paragr. 2) doivent ētre transmise en un
mot.

3. Le double trait ( ā l'ap-
pareil Morse et = aux appareils impri-
meurs) est transmis pour sep prēam-
bule des indications de service taxēes,
Ies indications de service taxēes entre elles,
les indications de service taxees de l'adresse,
les diffērentes adresses d'un tēiēeramme

multiple entre elles, l'adresse du texte

et le texte de la signature. On tennine
chaque tēlēgramme ou transmissioņ par
Ia croix ( ā l'appareil Morse
ou aux appareils ā rēception auditive et
-f- aux appareils imprimeurs). -Aux appa-
reils imprimeurs, la croix doit toujours
ētre prēcēdēe d'un blanc.

4 Si l'agent qui transmet s'apercoit
qu'il s'est trompē, ii s'interrompt par le
signal ,,erreur ", rēpēte le dernier mot bien
transmis et continue la transmissioņ
rectifiēe.

5. Lorsque l'agent qui recoit constate
que la rēception devient ihcomprēhensible,
ii interrompt ou fait interrompre son
correspondant et rēpēte ou fait rēpēter
le dernier mot bien recu. Le correspondant
reprend" alors la transmissioņ ā partir de
ce mot.

6. Tout tēlēgramme doit ētre transmis
ei que l'expēditeur l'a ēcrit et d'aprēs sa

minūte \sauf les exceptions prēvues aux
Articles 11, 13 et 20). Hormis Ies indica-
tions de service taxēes qui doivent toujours
ētre transmises sous la formē abrēgēe et les
cas determinēs d'un commun accord entre

les diverses Administrations, n est interdīt
d'employer une abrēviation que conque
en transmettant un tēlēgramme ou de
modifier celui-ci de quelque maniere que
ce soit.

7. (1 1 Lorsqu'un bureau a ā trans-
mettre au mēme correspondant plusieurs
telēgrammes ayant un mēme texte et
comprenant plus de 50 mots, ii est autorise
ā ne transmettre ce texte qu'une fois.
Dans ce ca ,1a transmissioņ du texte n'a
lieu que dans le premier tēlēgramme et le
texte, dans tous les telēgrammes avec
mēme texte qui . suivent, est remplace
par les mots: texte n°...

(2) Ce mode de procēder comporte la
transmissioņ, en ordre successif, de tous
Ies telēgrammes ayant mēme texte.

(3) Lorsqu'au bureau correspondant la
rēception peut se faire sur bande perforēe,
ce bureau doit ētre prēvenu en temps uti-le
de la transmissioņ de telēgrammes avec
mēme texte, afin qu'il puisse les recevoir
en perforations.

8. (1) Dans la transmissioņ ou la rēex-
pēdition d'un tēlēgramme de plus de 100
mots, la croix dēsignant le dernier mot
de chaque tranche de 100 mots est trans-
mise aprēs ce mot + aux appareils inv
primeurs; au Morse et aux
appareils ā rēception auditive).

(2) Au Morse et aux appareils ā rēcep-
tion auditive, l'agent receptēm reproduit
la croix ( ), s'il s'agit d'un tēlē-
gramme de passage et marque simple-
ment d'un petit trait de repēre le centiēme
mot de la tranche, lorsque le tēlēgramme
est recu au bureau, de destination.

(3) Aux appareils imprimeurs, l'agent
receptēm du bureau de passage maintient
la croix; celui du bureau de destination
l'ēlimine et marque d'un petit trait de
repēre le centiēme mot de la tranche.

(4 La croix ne doit pas se trouver
sur la copie remise au destinataire.

e. ' Rēception et rēpētition d'office.
Art. 38.

1. Aūssitot aprēs la transmissioņ,
l'agent qui a recu compare, pour chaque
tēlēgramme, le nombre des mots recus
au nombre annoncē. Ouand le nombre
de mots est donnē sous formē de fraction.

cette comrJaraison ne porte, a moins
d'erreur ēvidente, que sur le nombre de
mots ou de groupes existant rēellement.

Si l'agent constate une diffērence entre
le nombre de mots qui lui est annoncē
et celui qu'il recoit, ii la signale ā son
correspondant en indiquant le nombre de
mots recus, et rēpēte la premiēre lettre
de chaque mot et le premier chiffre de
chaque nombre. (Exemple: 17 j c r b 2 d...
etc). Si l'agent transmetteur s'est sim-
plement trompē dans l'annonce du nombre
de mots, ii rēpond: ,,Admis" et indique
le nombre rēel de mots (Exemple: 17
admis); sinon, ii rectifie le passage recomiu
erronē d'aprēs les initiales recueš. Dans
les deux cas, ii interrompt au besoin son
correspondant dans Ia transmissioņ des
initiales, dēs qu'il est ā mēme de rectifier
ou de confirmer le nombre de mots.

2. Lorsque cette diffērence ne provient
pas d'une erreur de transmissioņ, la reetfi-
cation du nombre de mots annoncē ne
peut se faire que d'un commun accord,
ētabli au besoin par avis de service,
entre le bureau d'origine et le bureau
correspondant. Faute de cet accord, le
nombre de mots annoncē par le bureau
d'origine est admis et, en attericlant, ie
tēlēgramme est ačheminē avec la mention

de service ,,Rectification suivra" trans-
mise sous la formē abrēgēe ,,C T F",
dont la signification est indiquēe par le
bureau de destination sur la copie remise
au destinataire.

3. Les rēpētitions sont demandēes et
donnēes sous une formē brēve et claire.

Art. 39.
1. (1 Les aģents peuvent, quand ils

ont des doutes sur l'exactitude de la
rēception, donner ou exiger la rēpētition
partielle ou intēgrale des telēgrammes
qu'ils ont transmis 01/recus. La rēpētition
partielle est obligatoire pour les telēgram-
mes d'Ētat en langage clair et .es tēlē-
grammes-mandats; elle comprend, pour
ces telēgrammes, tous Ies nombres ainsi
que les noms propres et, le cas ēchēant,
les mots douteux.

(2) A 1 appareil Morse et aux appareils

ā rēception auditive, lorsque le travail
est alternatif, tēlēgramme par tēlēgramme,
la rēpētition d'office, de mēme que,
ēventuellement, le collationnement se foni
par l'agent qui a recu. L'agent qui donne
cette rēpētition doit, s'il y a rectification,
reproduire les mots ou nombres rectifiēs.
En cas d'omission, cetteseconde rēpētition
est exigēe par l'empIoyē qui a transmis.
Lorsque, ā ces appareils, le travail se fait
par sēries, de mēme que dans, le travail
aux appareils ā grand' rendement, la
rēpētition d'office ou le collationnement
est donnē par l'agent qui a transmis,
immēdiatement ā la suite du tēlēgramme.
Quand la transmissioņ se fait par bandes
perfprēes, le collationnement doit faire
l'objet d'un second travail de perforation.

(3) Dans le travail par Morse ou aux
appareils ā rēception auditive, la rēpētition
d'office comprend obligatoirement tous
les chiffres de l'adresse, du texte et de la
signature. Lorsque la rēpētition d'office
n'a pas ētē donnēe par l'agent transmetteur
dans le cas oū cette rēpētition lui incombe,
elle peut ētre donnēe ā la fin du tēlē-
gramme ou de la sērie de telēgrammes,
par l'agent rēcepteur, si celui-ci a des
doutes sur la rēgularitē de la rēception.

2. Quand on donne la rēpētition des

nombres dans lesquels entre une fraction,
ondoit. afin d'ēviter toute possibilitē
de confusion, rēpēter la fraction en la
faisant prēcēder ou suivre du signal
spēcial ( ) ā l'appareil Morse
ou du double trait (=) aux appareils
imprimeurs.'

Exemples: pour 1 1/16, on donnera 1
1/16 ou 1 = 1/16, afin qu'on ne

lise pas 11/16; pour 3/4 8, on donnera 3/4
8 ou 3/4 = 8, afin qu'on ne lise

pas 3/48; pour 2 1/2 2, on transmettra 2
- — - '-— 1/2 '-— 2 ou 2 = 1/2 =2
afin qu'on ne lise pas 21/22. „

3. La rēpētition d'office ne peut ētre
retardēe ni interrompue sous aucun prē-
texte.

Art. 40.

(1) Aprēs la vērification du nombre
de mots, la rectification d'erreurs ēven-
tuelles et, le cas ēchēant, la rēpētion d'office
le bureau qui a recu donne ā celui qui a
transmis, l'accusē de rēception du ou des
telēgrammes constituant la sērie. Cet
accusē de rēception est donnē, pour un
sen tēlēgramme, par R suivi du numēro
cki tēlēgramme recu, par exemple: ,,R 436".

(2) Lorsqu'il s'agit d'un tēlēgramme-
mandat l'accusē de rēception est donnē
sous la formē': ,,R 436 mandat".

(3) Pour une sērie de telēgrammes, on
donne R avec l'indication du nombre des
telēgrammes recus, ainsi que du premier
et du dernier numēro de la sērie, par
exemple: „R 5 157 980".

Si dans la sērie sont compris des tēlē-
grammes-mandats, l'accusē de rēception
est complēte par l'indication des numēros
des tēlēgrammes-mandats, savoir: R 5
157 980 v compris 13 mandat 290 mandat.

(4) Si le trafic est ēcoulē par le moyen

d'appareils ā grand rendement, avec utili-
sation d'une sēri ; de numēros particuliere
et continue, des avis remplacant les
accusēs de rēception sont ēchangēs toutes
Ies demi-heures entre les bureaux intē-
ressēs, aprēs entente prēalable. Ces avis
donnent au bureau correspondant le
numēro de sērie du dernier tēlēgramme
recu et et licpiidē ainsi que les numēros de
sērie qui manquent encore ou qui ne sont
pas liquidēs (exemple: „Recu 4.50 s:

)12 maiuļue 580 en dēpot 576").
A Ia cloture du service, un accusē de rēcep-
tion final est ā adresser sous la formē d'un
avis de service (par exemple: A VVienBerlin
Si II 12. I7 m = accusē de rēception final
pour 10/5. Recu I—683 3001—3022).



Art. 41.
1. Les-rectifications et les demandes de

renseignements relatives ā des telēgrammes
auxquels le bureau correspondant a dejā
donnē cours sont faites par avis de service.

2. (1) Les telēgrammes contenant des
altērations manifestēs ne peuvent ētre re-
tenus au cas oū la rectification ne pourrait
se faire ā bref dēlai. Ils doivent ētre rēex-
pēdiēs sāns retard avec la mention de ser-
vice , CTF" ā la fin du prēambule. Aūssitot
aprēs la rēexpēdition du tēlēgramme, la
retification en est demandēe par avis
de service non taxē.

(2) Les retifications diffērēs doivent
etre expressēment dēsignēes comme avis
de service non taxē (A).

3. S'il arrive que, par suite d'interrup-
tion ou pour toute autre cause, on ne puisse
donner ou recevoir la rēpētition ou l'accusē
de rēception, cette circonstance n'empēche
pas le bureau qui a recu les telēgrammes de
leur donner cours, sauf ā Ies faire suivre
ultērieurement d'une rectification, s'il y a
lieu.

4. (1) En cas d'interruption, le bureau
receptēm donne immēdiatement l'accusē
de rēception et, le cas ēchēant, demande le
complēment d'un tēlēgramme non achevē,
soit par un autre fil direct, s'il y en a en ser-
vice, soit, dans le cas contraire, par un avis
de service acheminē par la meilleure voie
disponible.

(2) La demande d'annulation d'un tēlē-
gramme commencē doit toujours se faire
par avis de service.

5. (I) Lorsque la transmissioņ d'un
tēlēgramme n'a pu ētre complētēe ou qu'un
accusē de rēception n'est pas recu dans un
dēlai raisonnable, le tēlēgramme est trans-
mis de nouveau avec la mention de service
,,Ampliation ".

(2) Dans le cas oū cette deuxiēme trans-
missioņ est effectuēe par une autre voie
que celle utilisēe primitivement pour
l'acheminement du tēlēgramme, seule la
transmissioņ par -ampliation doit entrer
dans» les comptēs internationaux. Le
bureau transmetteur fait alors le nēcessaire
auprēs des bureaux intēressēs, par avis
de service, en vue de l'annulation, dans
les comptēs internationaux, du tēlē-
gramme primitif.

XI. Acheminement des telēgrammes.

Art. 42/
1. Les diffērentes voies que peuvent

suivre les telēgrammes sont indiquēes
par des formulēs concises ou abrēgēes,
arrētēes d'un commun accord, par les
Administrations interessēes. Seules les for-
mulēs ainsi arrētēes peuvent ētre employēes
des abrēviations arbitraires ne sont pas
admises.

2. L'expēditeur qui veut prescrire la
voie ā suivre indique sur sa minūte Ia for-
mulē correspondante. II peut n'indiquer
gu'une partie du parcours ā suivre.

3. Lorsque l'expēditeur a prescrit la voi
ā suivre, les bureaux respectifs sont tenus
de se conformer ā ses indications, ā moins
que la voie indiquēe ne soit interrompue ou
ne soit notoirement encombrēe, auxquels
cas l'expēditieur ne peut ēlever aucune rē-
clamation contre l'emploi d'une autre
voie.

4. Si, au contraire, l'expēditeur n'a
prescrit aucune voie ā suivre chacun des
bureaux ā partir desquels Ies voies se
divisent reste juge de la direction ā donnet
au tēlēgramme.

5. Quand l'acheminement d un tēlē-

gramme peut ētre assurē ā taxe ēgale par
plusieurs voies exploitēes par une mēme
Administration, celle-ci reste juge de la
direction ā donner aux correspondances
privēes, au mieux de l'intērēt des expē-
diteurs qui ne peuvent, dans ce cas, deman-

der spēcialement l'emploi de l'une de ces
voies.

6. (1) Quand l'acheminement d'un
tēlēgramme peut ētre assurē par fil ou par
sāns fil, que les voies employēes ā cet erķt
soient ou non exploitēes par la mēme Ad-
ministration, l'expēditeur a le droit
de demander que le tēlēgramme soit
transmis par ,,fil" ou par ,,sans fil . " en
inscrivant sur la minūte une mention
explicite ā ce sujet. Cette mention est
considērēe par le service tēlēgraphiuue
comme ētant une indication de voie ā suivre
(voir Art. 37, § 1, littera h). Elle est
transmise' par l'une des expressions ci-
aprēs:

„Fil", cļuand J'expēditeur demande la
transmissioņ par Ia voie „fil";

„Anten", quand l'expēditeur demande la
transmissioņ par la voie ,,sans fil".

que l'agent taxateur ēcrit sur la minūte
du tēlēgramme.

(2) En aucun cas, les telēgrammes d'Ētat
dont la transmissioņ est demandēe par
la voie „fil" ne sont transmis par la voie
„sans fil", sauf si l'expēditeur di nent con-
sultē en a autorise la transmissioņ par la
voie ,,sans fil". En aucun cas, les telēgram-
mes d'Ētat dont la transmissioņ est de-
mandēe par la voie „sans fils" ne. sont
transmis par la voie „fil", sauf si l'expē-
diteur dūment consultē en a autorise Ia
transmissioņ par la voie „fil".

(3) Les autres telēgrammes dont la
transmissioņ est demandēe par la voie „fil"
ne sont transmis par la voie „sans fil"
que lorsque la voie ,,fil" est interrompue
sāns prēvision d'un rētablissement pro-
chain. Inversement, les autres telēgram-
mes dont la transmissioņ est demandēe
par Ia voj^,, sans fil" ne sont transmis par
la voie /ffil" que lorsque la voie radio-
ēlectrique est interrompue sāns prēvision
d'un rētablissement prochain.

XII. Interruption
des Communications tēlēgraphiques.

Transmissioņ par ampliation.

Art. 43.
1. (1) Lorsqu'il se produit, au cours de

la transmissioņ d'un tēlēgramme, une inter-
ruption dans les Communications tēlēgra-
phiques rēguliēres, le bureau ā partir duquel
l'interruption s'est produite ou un bureau
situē plus en arriēre et disposant d'une voie
tēlēgraphique dētournēe expēdie immē-
diatement le tēlēgramme par cette voie
(Art. 79, §§ 4 (2), 5 et 6) ou ā dēfaut par la
poste (autant que possible par lettre
recommandēe ou par exprēs). Les frais
de rēexpēdition autres que ceux de la
transmissioņ tēlēgraphique sont supportēs
par le bureau qui fait cette rēexpēdition.
La lettre expēdiēe par la poste doit porter
l'annota ion ,,Tēlēgramme-exprēs".

(2) Les telēgrammes acheminēs par tēlē-
graphe dans les conditions prēvues au prē-
sent paragraphe, sont revētus de la mention
,,dēviē", accompagnēe du nom du bureau
qui effeetue la dēviation. Cette mention
est transmise ā la fin du prēambule, ā la
suite de l'indication de la voie, s'il en existe
une.

2. Toutefois, les telēgrammes ne sont
rēexpēdiēs par une voie plus coūteuse que
s'ils sont prēsentēs au bureau chargē de les
rēexpēdier dans le dēlai maximum de
24 heurs qui suit la notification de l'inter-
ruption.

La prēsentation du premier tēlēgramme
portant la mention ,,dēviē" (Art. 79, § 4)
sera considērēe comme tenant lieu de la
notification officielle de l'interruption.

Dans le cas d'interruptions rēitērēes des
lignes de la mēme Administration, aucune
autre Administration n'est tenue d'ap-
pliquer les dispositions du prēsent para-
graphe plus de trois fois dans le mēme mois,
ā moins d'un arrangement spēcial entre les
Administrations interessēes.

3. Le bureau qui recourt ā un mode de
rēexpēdition autre que le tēlēgraphe,
adresse le tēlēgramme, suivant les circon-
stances, soit au premier bureau tēlēgra-
phique en mesure de le rēexpēdier, soit au
bureau de destination, soit au destina-
taire mēme, lorsque cette rēexpēdition se
fait dans les limitēs du Pays de destina-
tion. Dēs que la communication est rē-
tablie, le tēlēgramme est de nouveau
transmis par la voie tēlēgraphique, ā moins
qu'il n'en ait ētē prēcēdemment accusē rē-
ception ou que, par suite d'encombrement
exceptionnel, cette rēexpēdition ne doive
ētre manifestement nuisible ā l'ensemble
du service.

Art. 44.

1. Les telēgrammes qui, pour un motif
quelconque, sont adresses par la poste ā un
bureau tēlēgraphique, sont accompagnēs
d'un bordereau numērotē. En mēme temps,
le bureau qui fait cette rēexpēdition en
avertit le bureau auquel ii l'adresse, si les
Communications tēlēgraphiques le permet-
tent, par un avis de service indiquant le
nombre des telēgrammes expēdiēs et l'heure
du courrier.

2. A l'arrivēe du courrier, le bureau cor-
respondant vērifie si le nombre des telē-
grammes recus,est conforme au nombre des
telēgrammes annoncēs. Dans ce cas, ii en
accusē rēception sur le bordereau, qu'il ren-
voie immēdiatement au bureau e^pediteur.
Apres le r ment des Communica-
tions tēiēgraphiques, le bureau renpavelle
cet accusē de rēception par un avis de ser-
vice dans la formē suivante: ,,Recu 63

mformēment au bordereau
n" 18 du 3(i mai

. 3. Les disi du paragraphe
prēcēdent s'applliquent ēgalement au cas

ou un bureau telegraphique recoit par Ia
poste un envoi de telēgrammes sāns en
ētre averti.

4. Lorsqu'un envoi de telēgrammes an-
noncē ne parvient pas par le courrier in-
diquē, le bureau expēditeur doit en ētre
averti immēdiatement. Celui-ci doit, selon
les circonstances, soit transmettre im-
mēdiatement les telēgrammes si la com-
munication tēlēgraphique est rētablie,
soit effectuer un nouvel envoi par un mode
de transport queIconque.

5. Quand un tēlēgramme est envov'ē
directement au destinataire dans le cas
prēvu ā l'Article 43. paragraphe 3, ii est
accompagnē d'un avis indiquant l'interrup-
tion des lignes.

6. Le bureau qui rēexpēdie par tēlē-
graphe des telēgrammes dēja transmis par
la poste en informē le bureau sur lequel les
telēgrammes ont ētē diriģēs, par un avis de
service rēdigē dans la formē suivante:

,,Berlin Paris 15 10.45 (datē et heure)
= Telēgrammes nos.... rēexpēdiēs par
ampliation".

7. La reexpēdition telēgraphique par
ampliation, visēe par les paragraphes 3 de
l'Article XLII et 5 du prēsent Article,
doit ētre signalēe par la mention de service
,,Ampliation ", transmise ā la fin du prē-
ambule.

8. La mēme mention de service est in-
scrite dans le prēambule des telēgrammes
transmis une seconde fois.

XIII. Annulation dun tēlēgramme sur la
demande de I'expēditeur.

Art. 45.
1. L'expēditeur d'un tēlēgramme ou

son fondē de pouVoirs peut, en justifiant de
sa qualitē, en arrēter la transmissioņ, s'il
en est encore temps.

2. Lorsqu'un expēditeur annule son
tēlēgramme avant que la transmissioņ en
ait ētē commencēe, la taxe est remboursēe,
sous dēduction d'un droit de cinquante
centimes (fr. 0,50), au maximum, au profit
de l'Administration d'origine.

3. (1) Si le tēlēgramme a ete transmis

par le bureau d'origine, l'expēditeur ne
peut en demander l'annulation que par un
avis de service taxē ēmis dans les condi-
tions prēvues ā l'Article 19, et adresse au
bureau destinataire. L'expēditeur doit
acquitter, ā son choix, le prix d'une rēponse
tēlēgraphique ou d'une rēponse postale ā
l'avis d'annulation. Autant que possible,
cet avis de service est successivement
transmis aux bureaux par lesquels le tēlē-
gramme primitif a transitē, jusqu'ā ce
qu'il ait rejoint ce dernier. Sauf indication
contraire dans le ST, si le tēlēgramme a
ētē remis au destinataire, celui-ci est in-
formē de l'annulation du tēlēgramme.

(2) Le bureau qui annule le tēlēgramme
ou qui remet l'avis d'annulation au destina-
taire en informē le bureau d'origine.' Cette
information a lieu par tēlēgraphe si l'ex-
pēditeur a payē une rēponse tēlēgraphique
ā l'avis d'annulation: dans le cas contraire,
elle est envoyēe par la poste comme lettre
affranchie.

(3) Si le tēlēgramme est annule avant
d'avoir atteint le bureau destinataire, le
bureau d'origine rembourse ā l'expēditeur
les taxes du tēlēgramme primitif, de l'avis
de service d'annulation et, ēventuellement,
de la rēponse tēlēgraphique payēe, aprēs
dēduction des taxes du tēlēgramme pri-
mitif, de l'avis de service d'annulation et,
ēventuellement, de la rēponse tēlēgraphique
pour le parcours effeetue.

XIV. Arrēt des telēgrammes.
Art. 46.

1. II ne doit ētre fait usage de la
facultē rēservēe par Ies Articles 7 et 8 de la
Convention, d'arrēter la transmissioņ de
tout tēlēgramme privē qu'ā charge d'en
avertir immēdiatement le bureau d'origine,
sauf dans Ies cas oū l'avis peut paraitre
dangereux pour la sēcuritē de l'Ētat.

2. Le controle prēvu par l'Article 7 de
la Convention est exercē par les bureaux
tēlēgraphiques extrēmes ou intermēdi-
aires. sauf recours ā l'Administration cen-
trāle, qui prononce sāns appel.

3. La transmissioņ des telēgrammes
d'Ētat, des telēgrammes concernant la
sēcuritē de la vie humaine et des telēgram-
mes de service se fait de droit. Les bureaux

aphiques n'ont aucun controle ā
exercer sur ces telēgrammes.

4. Peuvent etre arretes par le bureau

d'arrivēe, avec obligation toutefois d'en in-
former immēdiatement le bureau d'origine.
les telēgrammes ā destination d'une agence
tēlēgraphique de rēexpēdition notoirement
organisēe dans le but de sou.straire Ies
correspondances des tiers au payement

integrai des taxes dues pour leur trans-
missioņ, sāns rēexpēdition intermēdiaire
entre le bureau de dēpart et celui de la
destination dēfinitive.

XV. Remise ā destination.
Art. 47.

1. Les telēgrammes sont remis, suivant
leur adresse, soit ā domicile, soit poste res-
tante, soit tēlēgraphe restant. Ils peuvent
aussi ētre expēdiēs au destinataire par tēlē-
phone ou par des fils tēlēgraphiques privēs
aux conditions fixēes par les Administra-
tions qui adrņettent ces modes de trans-
missioņ.

2. Ils sont, dans tous les cas, remis ou
expēdiēs ā destination dans l'ordre de leur
rēception et de leur prioritē.

3. Les telēgrammes adresses ā domicile
dans la localitē que le bureau tēlēgraphique
dessert sont immēdiatement portēs ā leur
adresse. Toutefois, les telēgrammes portant
Ia mention ,,Jour" ne sont pas distribuēs la
nuit: ceux qui sont recus pendant la nuit
ne sont obligatoirement distribuēs im-
mēdiatement que lorsqu'ils portent la men-
tion ,,Nuit". Les Administrations sont te-
nues de faire distribuer immēdiatement Ies
telēgrammes dĒtat; elles sont ēgalement
tennues de faire distribuer immēdiatement
les telēgrammes privēs ne portant pas la
mention ,,Nuit" si le caractere d'urgence
est reconnu par le bureau d'arrivēe.

4. Les telēgrammes qui doivent ētre
dēposēs ,,poste restante" ou expēdiēs par
poste sont remis immēdiatement ā la poste
par le bureau tēlēgraphique d'arrivēe dans
les conditions fixēes par l'Article 61.

5. Les telēgrammes ā remettre aux pas-
sagers d'un navire dēs son arrivēe dans le
port sont dēlivrēs, autant que possible,
avant le dēbarquement. Si cēla n'est pas
possible, ou si cette remise donne lieu ā
des frais (d'embarquement par exemple),
ils sont dēlivrēs au reprēsentant de l'ar-
mateur du navire.

Art. 48.

1. (1) Un tēlēgramme portē ā domicile
peut ētre remis, soit au destinataire, aux
membres adultes de sa famille, ā toute
personne ā son service, ā ses locataires ou
hotes, soit au concierge de l'hotel ou de la
maison, ā moins que le destinataire n'ait
dēsignē, par ēerit, un dēlēguē spēcial ou
que l'expēditeur n'ait demande, en inscri-
vant avant l'adresse l'indication de service
taxēe ,,Mains propres" ou =MP =que la
remise n'ait lieu qu'entre mainless du
destinataire seul.

(2) L'expēditeur peut demander aussi
que le tēlēgramme soit remis ouvert en
inscrivant avant l'adresse l'indication de
service taxēe ,,Ouvert" . Ces deux derniers
modes de remise ne sont pas obligatoires
pour les Administrations qui dēclarent ne
pas les accepter.

2. L'indication ,,Mains propres" est
reproduite en toutes lettres sur la suserip-
tion par le bureau d'arrivēe,qui donne au
porteur les indications nēcessaires.

3: (1) Lorsqu'un tēlēgramme ne peut
pas ētre remis, le bureau d'arrivēe envoie,
ā bref dēlai, au bureau d'origine un avis
de service faisant connaitre la cause de la
non remise et dont le texte est rēdigē sous
la formē suivante: = 425 quinze Delorme
212 rue Nain (numēro, datē en toutes
lettres et adresse du tēlēgramme textuel-
lement conformes aux indications recues)
refusē, destinataire ineonnu, parti [avec
l'adjonction ēventuelle ,,rēexpēdiē poste"
(Article 57, § 3)], dēcēdē, pas arrivē,
adresse plus enregistrēe, (ou adresse non
enregistrēe), etc. Le cas ēchēant,.cet avis
est complēte par l'indication du motif de
refus (Article 21) on des frais dont le
recouvrement doit ētre tentē*sur l'expē-
diteur (Articles 56 et 60).

(2) Pour les telēgrammes grevēs d'une
taxe ā percevoir, adresses ,,poste restante"
ou ,,tēlēgraphe restant". et qui n'ont pas
ētē retirēs par le destinataire. l'avis de
service de non remise est expēdiē, par
lettre ordinaire affranchie ā l'expiraiion
du dēlai de conservation de ces corres-
pondanci

4. Le bureau d ongine venfie l'exa-
ctitude de l'adresse et, si cette dernieie a
ētē dēnaturēe, ii la rectifie sur-ie-ehamp
par avis de service affectant la formē
suivante: ,,425 quinze (numēro et datē en
toutes lettres du tēlēgramme) pour
(adresse recifiē

Suivant Ies cas. cet avis de servic
tient les indications propresāredreerreurs commises telles que: „faiti
destination", annulez tēlēgramme'

:ē dernier cas, le bureau qui a pi
l'annulation doit lui-mēme trar
tēlēgramme vērs sa destination exacte.



5. (I) Si l'adresse n'a pas ētē dēnaturēe,
le bureau d'origine communique, autant que
possible, ā l'expēditeur, l'avis de non remise.
Un avis de non remise n'est rēexpēdiē par
tēlēgraphe que si l'expēditeur du tēlēgram-
me primitif a demande que ses telēgrammes
lui soient rēexpēdiēs par tēlēgraphe (Ar-
ticle 57). Dans tous les autres cas, la
rēexpēdition s'effectue par poste, sous
formē de lettre affranchie, si l'expēditeur
est connu.

(2 La transmissioņ de l'avis de non
remise ā l'expēditeur peut ēgalement
avoir lieu par poste lorsque la remise par
un mode spēcial de transport (lorsqu'il
s'agit de la remise ā la campagne, par
exemple) entrainerait des frais dont le
recouvrement n'est pas assurē.

(3) Le destinataire d'un avis de non
remise ne peut complēter, rectifier ou
confirmer l'adresse du tēlēgramme primitif
que dans les conditions prēvues par
l'Article 19.

6. Si, aprēs l'envoi de l'avis de non re-

mise, le tēlēgramme est rēclamē par le des-
tinataire, ou si 'le bureau de destination
peut remettre le tēlēgramme sāns avoir
recu I'un des avis rectificatifs prēvus par les
paragraphes 4 ec 5 ci-dessus, ii transmet au
bureau d'origine un second avis de service
rēdigē dans la formē suivante: ,,29 onze
(numēro et datē en toutes lettres), Mirane
(nom du destinataire) rēclamē ou remis".
Ce second avis n'est pas transmis lorsque
la remise est notifiēe au moyen d'un accusē
de rēception tēlēgraphique. '

L'avis de remise est communiquē ā
l'expēditeur si ce dernier a recu notifi-
cation de la non remise.

7. Si la porte n'est pas ouverte ā
l'adresse indiquēe ou si le porteur ne
trouve personne qui consente ā recevoir
le tēlēgramme pour le destinataire, un avis
est laissē au domicile indiquē et le tēlē-
g amme est rapportē au bureau pour ētre
dēlivrē au destinataire ou ā son dēlēguē
sur la rēclamation de l'un ou de l'autre.
Toutefois, les telēgrammes dont la re-
mise n'est pas subordonnēe ā des prēcau-
tions spēciales sont dēposēs dans la boite
aux lettres du destinataire quand ii n'y a
d'ailleurs aucun doute sur le domicile de ce
dernier.

8. Lorsque le destinataire, avisē dans
les conditions du paragraphe 7 de l'arrivēe
d'un tēlēgramme, n'en prend pas livraison
dans un dēlai normai, ii est procēdē confor-
mēment aux dispositions du paragraphe
3 du prēsent Article.

9. Lorsqu'un tēlēgramme est adresse
tēlēgraphe restant, ii est remis, au guichet
tēlēgraphique, au destinaire ou ā son re-
prēsentant dūment autorise, lesquels sont
tepus d'ētablir leur identitē s'ils en sont
requis.

10. Les telēgrammes adresses poste res-
tante ou remis par poste sont, au point de
vue de la dēlivrance et des dēlais de con-
servation, soumis aux mēmes rēgles que les
correspondances postales.

11. Tout tēlēgramme qui n'a pu ētre dē-
livrē au destinataire dans un dēlai de 42
jours qui suit Ia datē de sa rēception au
bureau d'arrivēe est dētruit, sous rēserve
des dispositions du paragraphe 10 qui
prēcēde et de l'Article 63, paragraphes
9 et 10.

XVI. Telēgrammes spēciaux.

Article 9 de la Convention.
Les Hautes Parties contractantes s'en-

gagent ā faire jouir tout expēditeur des
diffērentes combinaisons arrētēes de con-
cert par les Administrations tēlēgraphiques
des Ētats contractants, en vue de donner
plus de garanties et de facilitēs ā la trans-
missioņ et ģ la remise des correspon-
dances.

Elles s'engagent ēgalement ā le mettre
ā mēme de profiter des dispositions prises
et notifiēes par l'un quelconque des
autres Ētats, pour l'emploi de moyens spē-
ciaux de transmissioņ ou de remise.

Art. 49.

Dispositions gēnērales.
1. Les dispositions qui font I'objet des

autres chapitres du Rēglement s'appliquent
intēgralement aux telēgrammes spēciaux,
sous rēserve des modifications qui sont
prēvues dans le prēsent Chapitre.

2. Dans I'application des Articles du
prēsent Chapitre, on peut combiner les
facilitēs donnēes au public pour Ies telē-
grammes urgents, les rēponses payēes, les
telēgrammes avec collationnement, les
accusēs de rēception, les telēgrammes ā
faire suivre, Ies telēgrammes multiples et
i s telēgrammes ā remettre au dēlā des
lignes.

a. Telēgrammes privēs urgents.

Art. 50.
1. L'expēdi eur d'un tēlēgramme privē

peut obtenir la prioritē de transmissioņ et
de remise ā destination en inscrivant
l'indication de service axēe „Urgent"
ou =D= avant l'adresse et en payant le
riple de la taxe d'un tēlēgramme ordi-

naire de mēme longueur pour le mēme
parcours.

2. Les telēgrammes privēs urg nts ont
la prioritē sur les autres telēgrammes privēs
et leur prioritē entre eux est rēglēe dans Ies
conditions prēvues par le paragraphe 2 de
l'Article 34.

3. Les disposit ons des paragraphes pre-
cedents ne sont pas obligatoires pour les
Administrations qui dēclarent ne pas
pouvoir le appliquer, soit ā une partie,
soit ā- la totalitē des telēgrammes qui
mpruntent leurs voie d: communica-

tion.
4 (1) Les Administration qui n'ac-

ceptent Ies ēlēgrammes urgents qu'en
transit doivent les admettre soit sur les
fils oū la transmiss'on est directe ā travers
leurs territoires, soit dans leurs bureaux de
rēexpēdition, entre les telēgrammes de
mēme p ovenance et de mēme destination.
La taxe de transit qui leur revient est
tripulēe < omme pour les autres parties
du trajet.

(2) La transmissioņ de telēgrammes ur-
gents sur des parcours partiels est admise,
si les Administrations interessēes se sont
spēcialement entendues ā cet ēgard.
L'expēditeur qui veut iaire usage de cette
facultē inscrit avant l'adresse l'indica-
tion de service- taxēe = PU = ēt, pour le
parcours sur lequel'le tēlēgramme doit
ētre transmis comme urgent, paie la taxe
triple. -
b. Telēgrammes avec rēponse payēe.

Art. 51.

1. L'expēditeur d'un tēlēgramme peut
affranchir la rēponse qu'i 1 demande ā son
correspondant en ēcrivant avant l'adresse
l'indication de service taxēe ,,Rēponse
payēe" ou =RP=, complētēe par la men-
tion du montant payē en francs et cen-
times pour la rēponse: ,,Rēponse payēe
x ...," ou =RPx= (exemples: RP 3,00 —
RP 3,05—RP 3,40).

Art. 52.
1. Au lieu de destination, le bureau

d'arrivēe remet au destinataire un bon
d'une valeur ēgale ā celle indiquēe dans le
tēlēgramme-demande. Ce bon donne la
facultē d'expēdier, dans la limitē de sa
valeur, un tēlēgramme ā une destination
quelconque, ā partir d'un bureau quel-
conque de l'Administration dont relēve
le bureau qui a ēmis le bon ou dans le cas
d'un radiotēlēgramme adresse ā une sta-
tion mobile, ā partir de la station qui a
ēmis le' bon.

2. (1) Lorsque Ia taxe d'un tēlēgramme
affranchi par-un bon exēde le montant de la
valeur de ce bon, l'excēdent de la taxe doit
ētre payē par l'expēditeur qui utilise le
bon. Dans le cas contraire, Ia diffērence
entre la valeur du bon et le montant de la
taxe rēellement due est remboursēe ā
l'expēditeur du tēlēgramme primitif lors-
que la demande en est faite dans le dēlai de
six mois ā partir de la datē d'ēmission du
bon et que cette diffērence est au moins
ēgale ā 2 francs.

(2) Ce remboursement est effeetue pour
le compte de l'Administration de destina-
tion du tēlēgramme primitif, ā moins
qu'un procēdē simplifiē ne puisse ētre ap-
pliquē en vērtu de l'Article 76.

3. Le bon ne peut ētre utilise pour l'af-
franctlissement d'un tēlēgramme que pen-
dant le dēlai de six mois qui suit la datē de
son ēmissjon.

4. Lorsque le destinataire a refusē le
bon ou n'en a pas fait usage pour une cause
quelconque, le montant de ce bon est rem-
boursē ā l'expēditeur du tēlēgramme si la
demande en est faite soit par cet expēdi-
teur, soit par le destinataire, pendant la
pēriode de validitē du bon.

5. Lorsque le bon n'a pu ētre dēlivrē au
destinataire, par suite de 1' mpossiblitē de
trouver celui-ci, le montant en est rem-
boursē ā l'expēditeur s'il en fait la demande
avant l'expiration du dēlai de validitē.
Dans ce cas, le bureau de destination
annule le bon, et le tēlēgramme, annotē
ā cet effet, est conservē pendant le dēlai
prescrit.
c. Telēgrammes avec collationne-

ment.
Art. 53.

Le collationnement a pour but de ren-
forcer les garanties d'exactitude de la

transmissioņ. II consiste dans la rēpēti-
tion itatēgrale du tēlēgramme (y compris >e
prēambule) et dans la comparaison de
cette rēpētition avec le prēambule et la
teneur dudit tēlēgramme.

1. L'expēditeur d'un tēlēgramme a la
facultē d'en demander le collationnement.
A cet effet, ii paie une surtaxe ēgale ā la
moitiē de ia taxe d'un tēlēgramme ordi-
naire de mēme longueur pour la mēme de-
stination et par la mēme voie e ? ii ēcrit
avant l'adresse l'indication de service
taxēe ,,Collationnement" ou =TC=.

2. Les telēgrammes d'Ētat. et les telē-
grammes de service rediģēs en langage se-
cret sont collationnēs d'office et gratuite-
ment (Art.' 16, § 6).

3. (1) Le collationnement est donnē par
le bureau rēcepteur ou par le bureau trans-
metteur, suivant le systēme dfe trans-
missioņ employē (voir Art. 39, § 1).

(2) Le collationnement ne compte pas
dans l'alternat des transmissioris.

d. Telēgrammes avec accusē de
rēception.

Art. 54.

1. (1) L'expēditeur d'un tēlēgramme
peut demander que l'indication de Ia datē
et de l'heure auxquelles son tēlēgramme
aura ētē remis ā son correspondant lui
soit notifiēe, par tēlēgraphe ou par poste,
aūssitot aprēs la remise.

(2) Lorsque le tēlēgramme est acheminē
sur sa destination dēfinitive par Ia voie
postale, dēposē poste restante ou remis aux
soins d'un intermēdiaire quelconque, la
notification susvisēe indique la datē et
l'heure de cet acheminement, dēpot ou

.

(3) S'il s'agit d'un tēlēgramme ā desti-
nation d'une station mobile, la notifi-
cation susvisēe est expēdiēe par la station
cotiēre ou le sēmaphore et indique la datē
et l'heure de transmissioņ du tēlēgramme
ā la station mobile.

2. (1) Si l'expēditeur demande que la
notification lui soit faite par tēlēgraphe, ii
doit acquitter ā cet effet une taxe ēgale ā
celle d'un tēlēgramme ordinaire de cinq
mots pour la mēme destination et par la
mēme voie. II inscrit alors avant l'adresse
l'indication de service taxēe ,,Accusē de
rēception" ou =PC=.

(2) Si l'expēditeur demande que cette
notification lui soit faite par Ia poste, ii
pa'e une taxe de 40 centimes et inscrit
avant l'adresse l'indication de service
taxēe ,,Accusē de rēception postai" ou
=PCP=.

3. Dans les relations oū les telēgrammes
urgents sont admis, la prioritē de trans-
missioņ et de remise ā destination peut ētre
demandēe pour l'accusē de rēception tēlē-
graphique. A cet effet, l'expēditeur ac-
quitte la taxe d'un tēlēgramme urgent
de cinq mots pour la mēme destination,
par la mēme voie; ii inscrit avant l'adresse
l'indication de service taxēe „Accusē de
rēception "urgent" ou =PCD=.

Art. 55.

1. (1) L'accusē de rēception doit ētre
ēmis sāns dēlai; l'accusē de rēception tēlē-
graphique est annoncē par les indices CR,
CRS, CRF ou CRD suivant qu'il s'agit
d'un accusē de rēception ā un tēlēgramme
ordinaire, ā un tēlēgramme d'Ētat, ā un
tēlēgramme d'Ētat pour lequel l'expēditeur
a renoncē ā la prioritē de transmissioņ ou
d'un accusē de rēception urgent.

(2) Le prēambule ne comporte pas l'in-
dication du numēro de dēpot, du nombre de
mots et de l'heure de dēpot. L'accusē de
rēception est transmis dans la formē
suivante:

CR Paris Berne=469 vingtdeux Brown
(numēro, datē en toutes lettres du tēlē-
gramme primitif, nom du destinataire de ce
tēlēgramme) remis vingtcinq 10.25 m (datē
en toutes lettres, heure et minūtes).

(3) Lorsque le tēlēgramme a ētē confiē
ā la-poste ou aux soins d'un intermēdiaire
quelconque, en dehors des personnes se
trouvant au domicile ordinaire du destina-
taire, l'accusē de rēception en fait mention,
exemple:

,,Remis poste, ou hotel, ou gare, etc,
vingtcinq 10.25 m".

(4) Lorsqu'il s'agit d'un tēlēgramme
maritime, la station cotiēre ou sēmapho-
rique ēmet'l'accusē de rēception et utilise
Ia mention: ,,transmis navire vingtcinq
10.25 m"

2. L'accusē de rēception tēlēgraphique
prend rang pour la transmissioņ parmi les
telēgrammes privēs. Toutefois, les accusēs
de rēception se rapportant ā des telēgram-
mes d'Ētat et les accusēs de rēception

urgents sont achemines dans les conditions
de prioritē fixēes pour ces catēgories de
telēgrammes.

3. (1) Lorsqu'un tēlēgramme avec ac-
cusē de rēception n'a pu ētre remis, un avis
de service de non 'remise est envoyē au
bureau d'origine, comme s'il s'agissait d'un
tēlēgramme ordinaire,- et l'accusē de rē-
ception n'est pas ētabli.

(2) Si, ultērieurement, pendant te dēlai
de conservation du tēlēgramme (42 jours.
Art. 48, §11) le tēlēgramme peut ētre dē-
livrē au destinataire, l'accusē de rēception
est immēdiatement ētabli et mis en trans-

.
(3) A l'expiration du dēlai susvisē, si

le tēlēgramme n'a pas ētē remis, la taxe
de l'accusē de rēception tēlēgraphique peut
ētre remboursēe ā I'expēditeur sur sa de-
mande.

(4i La taxe de l'accusē de rēception po-
stai n'est jamais remboursēe.

4. L'accusē de rēception postai contient
les mēmes renseignements que l'accusē de
rēception tēlēgraphique. 11 est envoyē par
le bureau d'arrivēe du tēlēgramme ā celui
d'origine sous pli affranchi portant la
suseription ,,Accusē de rēception".

5. (1) L'accusē de rēception, tēlēgrap-
hique ou postai, dēs qu'il est parvenu au
bureau d'origine du tēlēgramme, est portē
ā la connaissance de l'expēditeur de ce
tēlēgramme.

(2) Ce bureau, lorsqu'il s'agit d'un
accusē de rēception concernant un tēlē-
gramme qui a ētē rēexpēdiē, recouvre, le
cas ēchēant, sur l'expēditeur la diffērence
entre la taxe perc,ue primitiviment pour
l'accusē de rēception et la taxe due en
raison du parcours rēellement effeetue par
celui-ci.

(3) Lorsque cette derniēre taxe est
infērieure d'au moins deux francs ā celle
qui a ētē percue, la diffērence est rem-
boursēe ā l'expēditeur sur sa demande.

e. Telēgrammes ā faire suivre sur
l'ordre de l'ex'pēditeur.

Art. 56.
1. Tout expēditeur peut demander en

inscrivant, avant l'adresse, l'indication de
service taxēe ,,Faire suivre" ou =FS=
que 'le bureau d'arrivēe fasse suivre son
tēlēgramme.

2. (1) L'expēditeur d'un tēlēgramme
ā faire suivre qui demande un accusē de
rēception tēlēgraphique doit ētre prēvenu
que, si le tēlēgramme est rēexpēdiē en
dehors des limitēs du Pays de destination,
ii devra, le cas ēchēant, verser la somme
nēcessaire pour complēter le prix de
l'accusē de rēception d'aprēs le parcours
rēel que celui-ci aura effeetue, indēpen)-
damment des taxes de rēexpēdition qui
n'auraient pas ētē recouvrēes ā l'arrivēe.

(2) Lorsqu'un tēlēgramme a faire suivre
comportant l'une des mentions =RPx=
ou =PC= doit ētre rēexpēdiē en dehors
des limitēs du Pays de destination, le
bureau rēexpēditeur applique les disposi-
tions de l'Article 57, S 5.

3. Lorsqu'un tēlēgramme porte l'indi-

caton de service taxēe =FS= sāns
autre mention, le bureau de destination
inscrit, le cas ēchēant, la nouvelle adresse
qui lui est indiquēe au domicile du desti-
nataire dans les conditions prēvues au
paragraphe 6 et fait suivre le tēlēgramme
sur la nouvelle destination. On opēre
de mēme jusqu'ā ce que le tēlēgramme
soit remis ou qu'aucune nouvelle adresse
ne soit fournie.

4. (1) Lorsque Ia remise ne peut ētre
effectuēe et qu'aucune nouvelle adresse
n'est indiquēe, le dernier bureau d'arrivēe
envoie l'avis de service de non remise
prēvu par l'Article 48, § 3. Cet avis doit
faire connaitre le montant des frais de

rēexpēdition qui n'ont pu ētre recouvres

sur le destinataire. II affecte la formē
suivante: ,,435 vingtneuf Paris Julien
(numēro, datē en toutes lettres, nom
du bureau d'origine primitif, nom du
destinataire) rēexpēdiē ā... (nouvelle
adresse), ineonnu, refusē, etc. (motif de Ia
non remise), percevoir... (montant de
la taxe non recouvrēe)".

(2) ' Cet avis est adresse au bureau qtņ
a fait la derniēre rēexpēdition afin qu'il
puisse ēventuellement opērer les rectifi-
cations nēcessaires. Si la transmissioņ
est correcte, ce bureau transmet l'avis
de service au bureau d'origine qui recouvre
le montant des taxes de rēexpēdition sur
I'expēditeur du tēlēgramme et lui com-
munique l'avis de non remise.

(3) D'autre part, le dernier bureau

d'arrivēe conservē le tēlēgramme en
dēpot, conformēment aux dispositions du
paragraphe 11 de l'Article 48.



5. Si l'indication de service taxēe
=FS= est accompagnēe d'adresses suc-
cessives, le tēlēgramme est transmis ā
chacune des destinations indiquēes, jusqu'ā
la derniēre, s'il y a lieu, et le dernier
bureau se conforme, le cas ēchēant, aux
dispositions du paragraphe prēcēdent.

6. (1) Le lieu d'origine, la datē et
l'heure de dēpot ā indiquer dans le prēam-
bule des telēgrammes rēexpēdiēs sont le
lieu d'origine, la datē et l'heure de dēpot
primitifs; le lieu de destination est celui
auquel le tēlēgramme doit ētre d'abord
expēdiē.

(2) Dans 1'adTesse, les indications de
remise ā domicile s'appliquant aux ache-
minements dēja effectuēs sont supprimēes
et l'on maintient seulement, ā la suite de
l'indication =^FS=, le nom de chacune des
destinations par lesquelles le tēlēgramme
a dejā transitē.

Par exemple, l'adresse d'un tēlēgramme
libellēe au dēpart:

= FS= Haggis chez Dekeysers Londres
= H6tel Tarbet Tarbet=

North British Hotel Ēdimbourg,
serait rēdigēe ā partir de Tarbet, lieu de
la seconde rēexpēdition, sous la formē:

=FS= de Londres, Tarbet = Haggis
North British Hotel Ēdimbourg.

(3) A chaque rēexpēdition, le nombre
de mots est compte ā nouveau et le prē-
ambule modifiē en consēquence.

7. (1) La taxe ā percevoir au dēpart
pour les. telēgrammes ā faire suivre est
simplement la taxe affērente au premier
parcours, l'adresse complēte entrant dans
le nombre des mots. La taxe complēmen-
taire est percue sur le destinataire. Elle
est calculēe en tenant compte du nombre
de mots transmis lors de chaque rēex-
pēdition.

(2) Lorsque le destinataire refusē le
payement des frais de rēexpedition, le
tēlēgramme est nēanmois remis. Un avis
de service signale au bureau d'origine le
refus de payement et fait connaitre le
montant des frais ā recouvrer sur l'ex-
pēditeur.

8. A partir du premier bureau indiquē
dans l'adresse, les taxes ā percevoir sur
le destinataire, pour les parcours ultērieurs
doivent ā chaque rēexpēdition, ētre ajou-
tēes. Leur total est indiquē d'office dans
le prēambule.

9. Cette indication est formulee comme
ii suit: „Percevoir ...". Si les rēexpēdi-
tions ont lieu dans les limitēs de l'Ētat
auquel appartient le bureau d'arrivēe, la
taxe complēmentaire ā percevoir sur le
destinataire est calculēe, pour chaque
rēexpēdition, suivant le tarif intērieur
de cet Ētat. Si les rēexpēditions ont lieu
hors de ces limitēs, la taxe complēmen-
taire est calculēe en considērant comme
autant de telēgrammes sēparēs chaque
rēexpēdition Internationale. Le tarif pour
chaque rēexpēdition est le tarif applicable
aux correspondances ēchangēes entre l'Ētat
qui rēexpēdie et celui auquel le tēlēgramme
est rēexpēdiē.

f. Telēgrammes ā rēexpēdier sur
l'ordre du destinataire.

Art. 57.

1. Toute personne peut demander, en
fournissant les justifications nēcessaires,
que les telēgrammes parvenant ā son
adresse ā un bureau tē|ēgraphique lui
soient rēexpēdiēs tēiēgraphiquement ā une
nouvelle adresse qu'elle indique. Dans
ce cas, ii est procēdē, conformēment aux
dispositions de l'Article prēcēdent, mais
au lieu d'inscrire avant l'adresse l'indi-
cation = FS=, on inscrit l'indication
de service taxēe ,,Rēexpēdiē de..." (nom
du ou des bureaux rēexpēditeurs).

2. Les demandes de rēexpēdition doi-
vent se faire par ēcrit, par avis de service
taxē ou par Ia voie postale (Art. 19, § 8).
Elles sont formulēes soit par le destinataire
luimēme, soit en son nom par l'une des
personnes mentionnēes ā l'Article 48,
§ ler, comme pouvant recevoir les telē-
grammes aux lieu et place du destinataire.
Celui qui formulē une semblable demande
s'engage ā acquitter les taxes qui ne pour-
raient ētre recouvrēes par le bureau de.
distribution. #

3. (1) Chaque Administration se rē-

serve la facultē de rēexpēdier tēlēgraphi-
quement, d'aprēs les indications donnēes
au domicile du destinataire, les tēlēgramm-
mes pour lesquels aucune indication spē-
ciale n'aura d'ailleurs ētē fournie.

(2) Si, au domicile du destinataire
d'un tēlēgramme ne portant pas l'indication

= FS= on indique la nouvelle adresse
sāns donner l'ordre de rēexpēdier par la
voie tēlēgraphique, les Administrations

sont tenues de faire suivre par la voie
postale une copie de ce tēlēgramme ā
moins qu'elles n'aient ētē invitēes ā le
conserver en instance ou qu'elles n'effec-
tuent d'office la rēexpēdition tēlēgraphique.

(3) La rēexpēdition par la poste se
fait d'aprēs les prescriptions de l'Article 48.
Les telēgrammes dont on fait suivre une
copie par la poste doivent faire l'objet
d'un

^
avis de non remise ordinaire (Art.

XLVIl). La mention „Rēexpēdiē poste"
est dans ce cas ajoutēe ā l'avis tēlēgra-
phkļue de non remise.

4. (1) Lorsqu'un tēlēgramme rēexpēdiē
tēlegraphiquement ne peut ētre remis, le
dernier bureau d'arrivēe envoie l'avis de
non-remise prēvu par le paragraphe 3 de
l'Article 48. Cet avis affecte la formē
suivante:

,,435 vingtneuf Paris Julien (numēro,
datē en toutes lettres, nom du bureau
d'origine primitif, nom du destinataire)
rēexpēdiē ā ... (nouvelle adresse), inconnu,
refusē, etc. (motif de la non remise),
percevoir... (montant de la taxe non
recouvrēe)".

(2) Cet avis est adresse d'abord au
bureau qui a fait la derniēre rēexpēdition,
puis au prēcēdent et ainsi de suite succes-
sivement ā chaque bureau rēexpēditeur,
afin que chacun de ces bureaux puisse
ēventuellement opērer les rectifications
nēcessaires et ajouter l'adresse sous la-
quelle ii a recu le tēlēgramme.

(3) Le cas ēchēant, les bureaux intē-
ressēs devront percevoir les taxes non
recouvrēes sur les personnes qui ont
donnē l'ordre de rēexpēdier ef qui sont
respectivement responsables.

(4) L'avis est enfin transmis au bureau
d'origine pour ētre communiquē ā l'expē-
diteur, auquel ii n'est pas rēclamē de frais
derē xpēdition.

5. (1 Lorsqu'un bureau de destina-
tion doit rēexpēdier tēlēgraphiquement
un tēlēgramme avec rēponse payēe. ii
maintient avant l'adresse, l'indication
= RPx= telle qu'il l'a recue et ii annule
le bon, s'il en a crēē un.

(2' La taxe payēe pour la rēponse esf
portēe, par l'Administration rēexpēditrice,
au crēdit de l'Administration ā laquelle
le tēlēgramme est rēexpēdiē.

(3 Lorsqu'un bureau de destination
doit rēexpēdier par poste un tēlēgramme
avec rēponse payēe, ii annexe le bon au
tēlēgramme.

(4) Dans le rēgime europēen, l'accusē
de rēception d'un tēlēgraiņme rēexpēdiē
sur une nouvelle destination est rēdigē
par le dernier bureau destinataire sous Ia
formē suivante:

,,CR Etretat Zermatt=524 onze Regel
Londres rēexpēdie Zermatt r*mis douze
8.40 m".

(5) Dans le cas d'un accusē de rēception
visant un tēlēgramme rēexpēdiē en dehors
des limitēs du rēgime europēen, le mon-
tant de la taxe payēe d'avance est appliquē
ā un accusē de rēception donnant avis
de la rēexpēdition du tēlēgramme.

6 Dans les cas prēvus aux paragraphes
1 et 2 ainsi qu'au 2e alinēa du paragraphe 7
du prēsent Article, la personne qui fait
suivre un tēlēgramme a la facultē d'ac-
quitter elie-mēme Ia taxe de rēexpēdition,
pourvu qu'il s'agisse de diriger le tēlē-
gramme sur une seule localitē, sāns indi-
cation de retransmissions ēventuelles ā
d'autres localitēs.

7. Lorsqu'il s'agit de rēexpedier le

tēlēgramme sur une destination dēter-
min ' ēe sāns indication de retran missions
ēventuelles ā d'autres localitēs, la personne
qui donne l'ordre de faire suivre ce tēlē-
gramme peut mēme demander que la
rēexpēdition soit faite d'urgence, mais
elle est tenue alors d'acquitter elle-mēme
la triple taxe. Le bureau qui dēfēre ā
cette demande ajoute dans l'adresse du
tēlēgramme ā faire suivre l'indication de
service taxēe =D=.

D'autre part, les telēgrammes urgents
peuvent ētre sur demande du destinataire
ou de son reprēsentant, rēexpēdiēs comme
telēgrammes ordinaires aprēs radiation de
l'indication =D=.

8. Dans le cas du ler alinēa du para-
graphe qui prēcēde, et aussi lorsqu'i! est
fait usage de la facultē mentionnēe dans
le paragraphe 6 ci-dessus, l'indication
„Percevoir..." formulee dans le para-
graphe 9 de l'Article prēcēdent est rem-
placēe par l'indication ,,Taxe percue".

g. Telēgrammes multiples.

Art. 58.
I. (1) Tout tēlēgramme peut ētre

adresse soit ā plusieurs destinataires dans
une mēme localitē ou dans des localitēs

diffērentes, mais desservies par un mēme
bureau tē!ēgraphique, soit ā un meme
destinataire ā plusieurs domiciles dans
la mēme localitē ou dans des localitēs
diffe'rentes, mais desservies par un mēme
bureau tēlēgraphique. A cet effet, l'expē-
diteur inscrit avant l'adresse l'indication
de service taxēe: ,,x adresses" ou =TMx=.
Le nom du bureau de destination ne figurē
qu'une fois, ā la fin de l'adresse.

(2) Dans les telēgrammes adresses ā
plusieurs destinataires, les indications con-
cernant le lieu de la remise, telles que
bourse, gare, marchē, etc. doivent figurer
aprēs le nom de chaque destinataire. De
mēme, dans les telēgrammes adresses ā un
seul et mēme destinataire ā plusieurs
domiciles, le nom du destinataire doit
figurer .avant chaque indication de lieu
de remise.

2. L'emploi des indications de service
taxēes est rēglē conformēment aux pres-
criptions de l'Article 13, paragraphe 1.

3. (1) Le tēlēgramme multiple est taxē
comme un tēlēgramme unique, toutes les
adresses entrant dans le compte des mots.

(2) 11 est en outre percu pour les telē-
grammes multiples, en sus de la taxe
par mot, un droit de 50 centimes pour
I'ētablissement de chaque copie ne com-
prenant pas plus de cinquante mots taxēs.
Le nombre de copies est ēgal au nombre
des adresses moins une.

(3) Pour Ies copies comportant plus de
cinquante mots taxēs; le droit est 50 cen-
times par cinquante mots ou fraction de
cinquante mots. La taxe pour chaque
copie est calculēe sēparēment, en tenant
compte du nombre de mots qu'elle doit
contenir.

(4) Pour les telēgrammes urgents, le
droit de 50 centimes par copie et par
cinquante mots est portē ā un franc.

4. (1) Chaque exemplaire d'un tēlē-
gramme multiple ne doit porter que
l'adresse qui lui est propre, et l'indication
de service =TMx= n'y doit pas figurer,
ā moins que l'expēditeur n'ait demande
le contraire. Cette demande dor; ētre
comprise dans le nombre des mots taxēs
et ētre formulee comme suit: =CTA=.

(2 Dans les copies, le nombre des
mots figurant dans le prēambule du tēlē-
gramme est modifiē en tenant compte
du nombre des mots figurant sur chacune
d'elles.

h. Telēgrammes ā remettre par
exprēs ou par poste.

Dispositions gēnērales.
Art. 59.

1. Les telēgrammes adresses ā des
localitēs non desservies par les tēlēgraphes
internationaux peuvent ētre remis ā de-
stination, suivant la demande de Pexpē-
diteur, soit par exprēs, soit par poste.
Toutefois, l'envoi par exprēs ne peut
ētre demande que pour les Ētats qui,
conformēment ā l'Article 9 de la Conven-
tion, ont organisē, pour Ia remise des
telēgrammes, un mode de transport plus
rapide que la poste et ont notifiē aux
autres Ētats les dispositions prises ā cet
ēgard.

2. (I) L'expēditeur peut aussi deman-
der que son tēlēgramme soit transmis par
tēlēgraphe jusqu'au bureau qu'il indique
et, de lā, par la poste, jusqu'ā destination.

(2) L'emploi de la voie postale aērienne
peut ēgalement etre demande lorsqifil
existe un service de transports postaux
par avion entre le Pays oū se trouve le
bureau tēlēgraphique d'arrivēe et le Pays
de destination.

(3) Le nom du bureau tēlēgraphique ā
partir duquel le tēlēgramme doit ētre
transportē par la poste (ordinaire ou
aērienne) doit ētre placē immēdiatement
aprēs le nom de la localitē de derniēre
destination . par exemple, l'adresse: ,,Poste
(ou PAV) Brovvn 34 High Street Belize
Neworleans" indiquerait que le tēlēgramme
est ā rēexpēdier par la poste de New
Orleans au destinataire ā Belize.

3. L'adresse des telēgrammes ā trans-
porter au dēlā des lignes doit ētre prēcēdēe
de l'indication de service taxēe relative
au mode de transport ā employer: exprēs,
poste ou poste-avion.
Telēgrammes ā remettre par exprēs.

Art. 60.

L'exprēs s'entend de tout mode de remise
plus rapide que la poste lorsque cette
remise a lieu en dehors des limitēs de
distribution gratuite des telēgrammes.

1. Les Administrations qui ont organisē
un service de transport par exprēs pour la
remise des telēgrammes notifient, par
l'intermēdiaire du Bureau international,

le montant des frais de transport ā payer
au dēpart. Ce montant doit ētre une taxe
fixe et uniforme pour chaque Pays. Tou-
tefois, pour Ies Administrations qui en
font la demande, des taxes spēciales
d'exprēs peuvent, pour certains bureaux,
etre indiquēes dans la Nomenciature offi-
cielle du Bureau international, en regard
du nom des bureaux intēressēs.

2. (1) L'expēditeur qui dēsire payer
la taxe fixe notifiēe pour le transport par
exprēs, inscrit, avant l'adresse. du tēlē-
gramme, l'indication de service taxēe
,,Exprēs payē" ou =XP=.

(2) S'il dēsire que la perception des
frais d'exprēs ait lieu sur le destinataire,
ii porte sur son tēlēgramme l'indication de
service taxēe ,,Exprēs ".

3. Lorsqu'un tēlēgramme portant l'in-
dication de service taxēe „Exprēs" et
ayant donnē lieu ā une course n'est pas
remis, le bureau de destination ajoute ā
l'avis de non remise prēvu par le para-
graphe 3 de l'Article 48 la mention ,,Per-
cevoir XP" (montant fixe des frais d'exprēs
notifiē par i'Administration intēressēe).

Telēgrammes ā remettre par poste.
Art. 61.

1. Les telēgrammes a remettre par
poste sont soumis aux taxes supplēmen-
taires ci-aprēs:

a. Telēgrammes ā distribuer dans les
limitēs du Pays de destination: ceux qui
portent l'indication de service taxēe
=PR= acquittent seuls une taxe fixēe ā
40 centimes; ceux qui portent l'indication
de service taxēe =PAV= acquittent la
surtaxe affērente au parcours par avion.

b. Telēgrammes ā rēexpēdier ā un autre
Pays que le Pays de destination tēlēgra-
phique : la taxe ā percevoir est de 40 ou
de 80 centimes selon que l'adresse contient
l'indication de service taxēe ,,Poste" ou
==. A cette taxe doit s'ajouter pour
Ies telēgrammes portant I'indicaticn de
service taxēe =PAV= la surtaxe affē-
rente au parcours par avion.

2. Le bureau tēlēgraphique d'arrivēe
est en droit d'employer la poste:

a. A dēfaut d'indication, dans le tēlē-
gramme, du moyen-de transport ā ein-
ployer.

b. Lorsque le moyen indiquē diffērē
du mode adoptē et notifiē par l'Administra-
tion d'arrivēe.

c Lorsqu'il s'agit d'un transport par
exprēs ā payer par un destinataire qui
aurait refusē antērieurement d'acquitter
des frais de mēme nature.

3. L'emploi de la poste est obligatoire
pour le bureau de destination:

a. (1) Lorsque telle a ētē .la demande
faite expressēment, soit par l'expēditeur
(Art. 59, § 1), soit par le destinataire (Art.
57).

(2) Le bureau d'arrivēe peut toutefois
empioyer l'exprēs, mēme pour un tēlē-
gramme portant l'indication ,,Poste" si
le destinataire a exprimē la volontē de
recevoir ses telēgrammes par exprēs.

b. Lorsque le bureau de destination ne
disposes pas d'un moyen plus rapide.

4. Les telēgrammes qui doivent ētre
acheminēs ā destination par ia voie postale
et qui sont remis ā la poste par le bureau
tēlēgraphique d'arrivēe sont traitēs sui-
vant les dispositions ci-aprēs:

a. Telēgrammes ā distribuer dans les
limitēs du Pays de destination:

1° Ceux qui portent la mention ,,Poste "

ou =GP= ou qui ne portent aucune men-
tion relative ā l'envoir par poste sont mis
ā la poste comme lettres ordinaires sāns
frais pour l'expēditeur ni pour le desti-
nataire.

2° Ceux qui parviennent avec la men-
tion ==PR= sont dēposēs ā Ia poste comme
lettres recommandēes dūment affranchies
s'il y a lieu.

3° Ceux qui parviennent avec Ia men-
tion =PAV = sont remis au service postai
aērien aprēs avoir ētē revētus des timbres-
poste reprēsentant le montant de la
surtaxe applicable ā une lettre ordinaire
devant ētre transportēt' par avion.

b. Telēgrammes ā rēxpēdier par poste
ā un Pays autre que le Pays de destina-
tion tēlēgraphique.

Si Ies frais de poste ont etē dūment
percus au prēalable les telēgrammes sont
mis ā la poste comme lettres affranchies,
ordinaires ou recommandēes, suivant le
cas, l'affranchissement devant, pour les
telēgrammes portant la mention =PAV=
comprendre la surtaxe affērente au trans-
port par avion.

Dans e cas oū ii n'y a pas eu perception
des frais de poste les telēgrammes sont mis



a la poste comme lettres ordinaires non
affranchies le port ētant ā la charge du
destinataire.

5. Lorsqu'uh tēlēgramme ā expēdier
par lettre recommandēe ne peut ētre soumis
immēdiatement ā la formalitē de la recom-
mandation, tout en pouvant profiter d'un
dēpart postai, ii est mis d'abord ā la poste
comme lettre ordinaire; une ampliation est
adressēe, comme lettre recommandēe, aūssi-
tot qu'il est possible

XVII. Telēgrammes mantimes.

Art. 62.
(1) Les telēgrammes maritimes sont

les telēgrammes ēchangēs avec les navires
en mer, par l'intermēdiaire des sēma-
phores ou des stations radiotēlēgraphiques
ētablies sur terre ferme ou ā bord de
navires anerēs ā demeure (station co-
tiēres).

(2) Les telēgrammes ēchangēs au moyen
des sēmaphores portent le nom de telē-
grammes sēmaphoriques; les telēgrammes
ēchangēs par l'intermēdiaire des stations
cotiēres sont dēsignēs sous le nom de
radiotēlēgrammes.

XVIII. Telēgrammes sēmaphoriq,ues.
Art. 63.

1. Les telēgrammes sēmaphoriques doi-
vent porter avant l'adresse l'indication de
service taxēe =SEM=.

2. L'adresse des telēgrammes sēma-
phoriques destinēs ā des navires en mer doit
contenir:

a. Le nom du destinataire avec indi-
cation complēmentaire, s'il y a lieu;

b. Le nom du navire, complēte par la
nationalitē et, au besoin, par le signal
distinetif du Code international de signaux
en cas d'homonymie;

c Le nom du poste sēmaphorique, tel
qu'il figurē ā la Nomenciature officielle des
bureaux.

3. Les telēgrammes sēmaphoriques doi-
vent ētre rediģēs soit dans la langue du Pays
oū est situē le sēmaphore chargē de les si-
gnaler, soit au moyen de groupes de let-
tres du Code international de signaux.

4. Pour les telēgrammes d'Ētat sēmap-
horiques expēdiēs d'un navire en mer, le
sceau est remplace par le signe distinetif
du commandement.

5. Pour les telēgrammes sēmapho-
riques originaires des navires en mer,
l'indication du bureau d'origine, en prē-
ambule, se compose du nom du poste
rēcepteur, suivi du nom du navire. L'heure
de dēpot est l'heure de rēception du tēlē-
gramme par le poste rēcepteur en rela-
tion avec le navire.

6. La taxe des telēgrammes ā ēchanger
avec les navires en mer par l'intermēdiaire
des sēmaphores est fixēe ā 20 centimes
par mot. Cette taxe s'ajoute au prix du
parcours ēlectrique calculē d'aprēs les
rēgles gēnērales. La totaiitē est perĢue
sur l'expēditeur pour les telēgrammes
adresses aux navires en mer et sur le de-
stinataire pour les telēgrammes provenant
des bātiments (Art. 30, § 1). Dans ce
dernier cas, le prēambule doit contenir
la mention ,,Percevoir...".

7. Les telēgrammes provenant d'un
navire en mer sont transmis ā destination
en signaux du Code international de
signaux lorsque le navire expēditeur l'a
demande.

8. Dans le cas oū cette demande n'a
pas ētē faite, ils sont traduits en langage
ordinaire par le prēposē du poste sēmapho-
rique et transmis ā destination.

9 (1) L'expēditeur d'un tēlēgramme
sēmāphorique ā destination d'un navire en
mer peut prēciser 'le nombre de jours
pendant lesquels ce tēlēgramme doit etre
tenu ā la disposition du navire par le
sēmaphore.

(2) Dans ce cas, ii inscrit, avant l'ad-
resse, 1'indication de service taxēe ,,x jours"
ou =Jx= spēcifiant ce nombre de .oms, y
compris-celui du dēpot du tēlēgramme.

10 (1) Si un tēlēgramme ā destination
d'un navire en mer n'a pu ētre transmis ā ce
navire dans le dēlai indiquē par l'expēditeur
ou, ā dēfaut d'une telle indication, jusqu'au
matin du 29e jour suivant celui du dēpot, le
sēmaphore en donne avis au bureau d'ori-
gine, qui communique cet avis ā Pexpēdi-
teur.

(2) Celui-ci a la facultē de demander
par avis de service taxē, tēlēgraphique ou
postai, adresse au sēmaphore, "que son tēlē-
gramme soit retenu pendant une nouvelle
pēriode de trente jours, pour etre transmis
au navire, et ainsi de suite. A dēfaut d'une
telle demande, le tēlēgramme est mi au
rebut ā la fin du 30e jour (jour de dēpot
non compris).

(3) Toutefois, si le sēmaphore a 1 assu-
rance que le navire est šorti de son rayon
d'action avant qu'il ait pu lui transmettre
le tēlēgramme, le bureau d'origine' est
avisē de ce fait et celui-ci en informē
l'expēditeur.

11. Ne sont pas admis comme telē-
grammes sēmaphoriques:

a. Les telēgrammes avec rēponse payēe,
sauf pour les telēgrammes ā destination
des navires en mer:

b. Les tēlēgrammes-mandats ;
c Les telēgrammes avec collation-

nement;
d. Les telēgrammes avec accusē de

rēception tēlēgraphique ou postai, sauf
pour les telēgrammes ā destination des
navires en mer et sur le parcours des voies
de communication du rēseau tēlēgrap-
hique;

e. Les telēgrammes ā faire suivre;
f. Les telēgrammes de service taxēs,

sauf en ce qui concerne le parcours sur
les voies de communication du rēseau
tēlēgraphique;

g. Les telēgrammes urgents, sauf en ce
qui concerne le parcours sur les voies de
communication du rēseau tēlēgraphique;

h. Les telēgrammes ā remettre par
exprēs ou par poste;

i. Les telēgrammes diffērēs.

XIX. Radiotēlēgrammes.

Art. 64.
1. Une nomenciature spēciale donne les

indications utiles pour la correspondance
radiotēlēgraphique avec les navires en mer,
notamment la dēsignation des stations et
les taxes radiotēlēgraphiques.

2. Les radiotēlēgrammes portent, com-
me premier mot du prēambule, la mention
de service ,,Radio ".

3. (1) Les radiotēlēgrammes sont re-
diģēs conformēment aux rēgles du Chapitre
IV L'emploi de groupes de lettres du Code
international de signaux est peimis.

(2) L'adresse des radiotēlēgrammes de-
stinēs aux navires doit ētre aussi complēte
que possible. Elle est obligatoirement
libellēe comme suit:

a) Nom ou qualitē du destinataire, avec
indication complēmentaire , s'il y a lieu;

b) Nom du navire, tel qu'il figurē dans
la premiēre colonne de la nomenciature;

c) Nom de la station cotiēre, tel qu'il
figurē ā la nomenciature.

(3) Toutefois, le nom du navire peut
ētre remplace, aux risques et pērils de
l'expēditeur, par l'indication du parcours
effeetue par ce navire et determinē par les
noms des ports d'origine et de destinarion
ou par toute autre mention ēquivalente.

4 (1) La taxe d'un radiotēlēgramme
comprend, selon le cas:

1° a) La taxe cotiēre qui appartient ā
la station cotiēre;

b) La taxe de bord qui appartient ā la
station de bord;

2° La tax pour h transmissioņ sur les
voies de communication du rēseau tēlēgra-
phique calculēe d'aprēs les rēgles ordi-
naires;

3° Les taxes de transit des stations c6-
tiēres ou de bord intermēdiaires et les taxes
affērentes aux services spēciaux demandēs
par l'expēditei r.

(2) La taxe totale des radiotēlēgram-
mes est percue sur l'expēditeur, ā !'excep-
tion: 1° des frais d'exprēs ā percevoir ā
l'arrivēe (Art. 60,- § 2); 2« des taxes ap-
plicables aux rēunions ou altērations de
mots non admises, constatēes par le bureau
ou la station de bord de destination (Art.
21, § 10), ces taxes sont percues sur le
destinataire.

(3) Le compte des mots du bureau
d'origine est dēcisif au sujet des radio-
tēlēgrammes ā destination de navires et
celui de la station de bord d'origine est
dēcisif au sujet des radiotēlēgrammes
originaires des navires, tant pour la trans-
missioņ que pour les comptēs internatio-
nal^. Toutefois, quand le radiotēlēgramme
est rēdigē totalement ou partiellement
soit dan i une des Iangues du Pays de
destination, en cas de radiotēlēgrammes ori-
ginaires de navires, soit dans une des
Iangues du Pays dont dēpend le navire,
s'il s'agit de radiotēlēgrammes ā destina-
tion de navires, et que le radiotēlēgramme
contient des rēunions ou des altērations de
mots contraires ā l'usage de cette langue,
le bureau ou la station de bord de desti-
nation, suivant le cas, a la facultē de
recouvrer sur le destinataire le montant
de la taxe non percue. En cas de refus
de payement, le radiotēlēgramme peut
ētre arrēte.

5. Lorsqu'un radiotēlēgramm origi-
naire d'un navire et ā destination de Ia terre

ferme transite par une ou deux stations de

bord, la taxe comprend, outre celle de la
station de bord d'origine, de la station co-
tiēre et des voies de communication du rē-
seau tēlēgraphique, la taxe de bord de
chacun des navires ayānt participē ā la
transmissioņ.

6 (1) L'expēditeur d'un radiotēlē-
gramme originaire de la terre ferme et
destinē ā un navire peut demander qu'il
soit transmis par l'intermēdiaire d'une ou
de deux stations de bord; ii dēpose ā cet
effet le montant des taxes radiotēiēgraphi-
ques et tēlēgraphique, et en outre, ā titre
d'arrhes, une somme ā fixer par le bureau
d'origine en vue du payement aux stations
de bord inte mēdiaires de leurs taxes de
transit; ii doit encore verser ā son choix,
la taxe d'un tēlēgramme de 5 mots ou la
somme de 40 centimes pour l'affranchis-
sement d'une lettre ā expēdier par Ia station
cotiēre au bureau d'origine pour donner les
renseignements nēcessaires ā la liquidation
des arrhes dēposēes.

(2) Le radiotēlēgramme est alors* accep-
tē aux risques et pērils de l'expēditem; ii
porte avant l'adresse l'indication de service
taxēe ,,X retransmissions tēlēgraphe" ou
,,X retransmissions lettre" (X reprēsentant
ie nombre des retransmissions demandēes
par l'expēditeur), selon que l'expēditeur
dēsire que les renseignements nēcessaires ā
la liquidation des arrhes soient fournis par
tēlēgraphe ou par poste. L'indication de
service en question est comptēe pour 3 mots.

7. (1) La taxe des radiotēlēgrammes
originaires d'un navire, ā destination d'un
autre navire et acheminēs par l'inter-
mēdiaire d'une ou de deux stations cotiēres
comprend:

(2 Les taxes de bord des deux navires,
la taxe de la station cotiēre ou des deux
stations cotiēres, selon le cas, et ēventuelle-
ment la taxe tēlēgraphique applicable au
parcours entre les deux stations cotiēres
Les taxes cOtiēres et de bord dues aux
stations de transit sont les mēmes que
celles fixēes pour ces stations lorsque ces
derniēres sont stations d'origine ou de
destination. Dans tous les cas, elles ne
sont percues qu'une fois.

(3) Pour toute station cotiēre inter-
mēdiaire, la taxe ā percevoir pour le
service de transit est la plus ēlevēe des
taxes cotiēres affērentes ā I'ēchange direct
avec Ies deux navires en cause.

8. Dans la transmissioņ de radiotēlē-
grammes originaires d'un navire en mer, la
datē et l'heure du dēpot ā la station de
bord sont indiquēes dans le prēambule.
L'origine est, ā la rēexpēdition sur le
rēseau tēlēgraphique, transmise sous la
formē indiqtiēe ā l'Article .37, § 1 d).

9. Si la station rēceptrice juge que,
malgrē une rēception dēfectueuse, le
radiotēlēgramme peut ētre remis, elle
inscrit ā la fin du prēambule la mention
de service ,,rēception douteuse" et donne
cours au radiotēlēgramme.

10. (1) Les radiotēlēgrammes peuvent
ētre transmis par une station cotiēre ā un
navire en vue'une rēexpēdition par la
voie postale ā effectuer ā partir d'un port
d'atterrisage du navire .rēcepteur,.

(2) Ces radiotēlēgrammes ne compor-
tent aucune retransmission radiotēlēgra-
phique.

(3) L'adresse de ces radiotēlēgrammes
doit ētre libellēe ainsi qu'il suit:

1" Indication de service taxēe ,poste
suivie du nom du port- oū le radiotēlē-
gramme doit ētre remis ā la poste;

2° Nom et adresse complēte du desti-
nataire;

3° Nom de la station de bord qui doit
effectuer le dēpot ā la poste;

4° Nom de la station cotiēre. Exemple:
= Poste Buenosaires= Martinez 14 Calie
Brat Valparaiso Avon Lizard.

(4) La taxe comprend, outre les taxes
rad . iotēlēgraphiques et tēlēgraphiques, une
somme de 40 centimes pour l'affranchisse-
ment postai du radiotēlēgramme.

11.(1) L'expēditeur "un radiotēlē-
gramme ā destination d'un navire en mer
peut prēciser le nombre de jours pendant
lesquels ce tēlēgramme doit ētre tenu
ā la disposition du navire par la station
cotiēre.

(2) Dans ce cas, ii inscrit avant l'ad-
resse l'indication de service taxēe ,,x jours"
ou =Jx= spēcifiant ce nombre de jours,
y compris celui du dēpot du tēlēgramme.

12. (1) Si le navire auquel est " destinē
un radiotēlēgramme n'a pas signalē sa
prēsence ā la station cotiēre dans le dēlai
indiquē par l'expēditeur ou, ā dēfaut
d'une telle indication, jusqu'au matin

du 8e jour suivant, cette station cotiēre
en donne avis au bureau d'origine, qui en
informē l'expēditeur.

(2) Celui-ci la facultē de demander
par avis de service taxē, tēlēgraphique ou
postai, adresse ā la station cotiēre, que son
radiotēlēgramme soit retenu pendant une
nouvelle pēriode de neuf jours pour ētre
transmis au navire et ainsi de suite. A
dēfaut d'une telle demande, le radiotēlē-
gramme est mis au rebut ā la fin du 9e
jour (jour de dēpot non compris).

(3) Cependant, si la station cotiēre
a la certitude que le navire est šorti de
son rayon d'action avant qu'elle ait pu
lui transmettre le radiotēlēgramme, elle
en informē immēdiatement le bureau
d'origine, qui avise sāns retard l'expēdi-
teur de l'annulation du tēlēgramme. Tou-
tefois, l'expēditeur peut, par avis de ser-
vice taxē, demander ā la station cotiēre
de transmettre le radiotēlēgramme au
plus prochain passage du navire.

13. (I) Lorsque, pour une cause quel-
conque, un radiotēiēgramme provenant
d'un navire en mer et destinē ā la terre
ferme ne peut ētre remis au destinataire,
ii est ēmis un avis de non remise. Cet
avis est transmis ā la station cotiēre qui
a recu le radiotēlēgramme primitif. Cette
derniēre,'aprēs vērification de l'adresse,
rēexpēdie l'avis au navire, s'il est possible,
au besoin par l'intermēdiaire d'une autre
station cčtiēre du mēme Pays ou d'un
Pays voisin.

(2) Lorsqu'un radiotēlēgramme par-
venu ā une station de bord ne peut ētre
remis, cette station en fait part au bureau
d'origine par avis de service. Cet avis est
transmis, autant que possible, ā la station
cotiēre par laquelle a transite le radio-
tēlēgramme, ou le, cas ēchēant, ā une
autre station cotiēre du mēme Pays ou
d'un Pays voisin.

14. Sont seuls admis:
1° Les radiotēlēgrammes avec rēponse

payēe.
Le bon de rēponse ēmis a bord d un

navire donne la facultē d'expēdier dans la
limitē de sa valeur un radiotēlēgramme
ā une destination quelconque, mais seule-
ment ā partir de la station de bord qui a
ēmis ce bon;

2° Les radiotēlēgrammes avec collati-
onnement;

3° Les radiotēlēgrammes ā remettre
par exprēs;

4° Les radiotēlēgrammes ā remettre
par poste;

5° Les radiotēlēgrammes multiples;
6° Les radiotēlēgrammes avec. accusē

de rēception, mais seulement en .ce qui
concerne la notification de la datē et de
l'heure auxquelles la station cotiēre a
transmis ā la station de bord le radio-
tēlēgramme adresse ā cette derniēre;

7° Les avis de service taxēs, sauf ceux
qui demandent une rēpētition ou un
renseignement. Toutefois, tous les avis
de service taxēs sont admis sur le par-
cours des voies de communication tēlēgra-
phiques;

8° Les'radiotēlēgrammes urgents, mais

seulement sur le parcours des voies de
communication tēlēgraphiques et sous
rēserve de I'application du prēsent Rēgle-
ment.

15 (1) Les taxes cotiēre et de bord
n'entrent pas dans les comptēs prēvus
par le prēsent Rēglement.

(2) Les comptēs concernant ces taxes
sont liquidēs par les Administrations des
Pays intēressēs. Ils sont ētablis par les
Administrations dont dēpendent les sta-
tions cotiēres et communiquēs par elles
aux Administrations interessēes. Dans
le cas oū I'exploitation des stations cotiēres
est indēpendante de l'Administration du
Pays, l'exploitant de ces stations peut
ētre substituē, en ce qui concerne Ies
comptēs, ā l'Administration de ce Pays.

(3) Pour la transmissioņ sur les voies
de communication tēlēgraphiques, le radio-
tēlēgramme est traitē, au point de vue des
comptēs, conformēment au prēsent Rēgle-
ment.

16. (1) Pour les radiotēlēgrammes origi-

naires des navires, l'Administration dont
dēpend la station cotiēre debitē l'Admini-
stration dont dēpend la station de bord
d'origine des taxes cotiēres et tēlēgra-
phiques, des taxes totales percues pour
les rēponses payēes, des taxes cotiēres et
tēlēgraphiques percues pour le collationne-
ment, des taxes affērentes ā la remise
par exprēs ou 'par poste et de celles perenes
pour' les copies supplēmentaires (TM).
L'Administration dont dēpend la station
cotiēre crēdite, le cas ēchēant, -par la voie
des comptēs tēlēgraphiques et par l'inter-



mediaire des Administrations avant par-
ticipē ā la transmissioņ des radiotēlē-
grammes l'Administration dont dēpend
le bureau de destination, des taxes totales
relatives aux rēponses payēes. En ce qui
concerne les taxes tēlēgraphiques et les
taxes relatives ā la remise par exprēs ou
par poste et aux copies supplēmentaires,
ii est procēdē conformēment au prēsent
Rēglement, la station cotiēre ētant consi-
dērēe comme bureau tēlēgraphique d'ori-
gine.

(2) Pour les radiotēlēgrammes ā desti-
nation d'un Pays situē au dēlā de celui
auquel appartient la station cotiēre, les
taxes tēlēgraphiques ā liquider conformē-
ment aux dispositions ci-dessus sont celles
qui rēsultent, soit des tableaux ,,A " et,,B"
annexēs au prēsent Rēglement, soit d'ar-
rangements spēciaux conclus entre les
Administrations de Pays limitrophes et
publiēs par ces Administrations, et non
les taxes qui pourraient ētre percues,
d'aprēs les dispositions particuliēres des
Articles 25, § 2 et 29, § 1 du prēsent Rēgle-
ment.

(3) Pour les radiotēlēgrammes et les
avis de service taxēs ā destination des
navires, l'Administration dont dēpend le
bureau d'origine e.st dēbitēe directement
par celle dont dēpend la station cotiēre des
taxes cotiēre et de bord. Toutefois, les
taxes totales affērentes aux rēponses
payēes sont crēditēes, s'il a lieu, de Pays
ā Pays, par la voie des comptēs tēlēgra-
phiques, usqu'ā l'Administration dont
dēpend la station cotiēre. En ce qui
concerne les taxes tēlēgraphiques et les
taxes relatives ā la remise par poste et
aux copies supplēmentaires, ii est procēdē
conformēment au prēsent Rēglement.
L'Administration dont dēpend la station
cotiēre crēdite celle dont dēpend le navire
destinataire de la taxe de bord, s'il y a
lieu, des taxes revenant aux stations de
bord intermēdiaires, de la taxe totale
percae pour les rēponses payēes, de la
taxe de bord relative au collat.onnement,
ainsi que des taxes percues pour l'ētablis-
sement de copies supplēmentaires et pour
la remise par poste.

(4) Les avis de service taxēs et les

rēponses payēes elles-mēmes sont traitēs
dans Ies comptēs radiotēlēgraphiques, sous
tous les rapports, comme les autres radio-
tēlēgrammes.

(5) Les comptēs mensuels servant de
toase ā la comptabilitē spēciale des radio-
tēlēgrammes sont ētablis radiotēlēgramme
par radiotēlēgramme avec toutes les
indications utiles et dans un dēlai de six
jnois ā partir du mois auquel ils se rap-
portent.

17. Si le parcours d'un radiotēlēgramme
s'effectue en partie sur des voies de com-
munication tēlēgraphiques ou par des
.stations radiotēlēgraphiques relevaent d'un
Gouvernement non contractant, ii peut
ētre donnē cours ā ce radiotēlēgramme,
sous la rēserve, tout au moins, que les
Administrations dont dēpendent ces voies
oli ces stations aient dēclarē vouloir
appliquer, le cas ēchēant, les dispositions
de h. Convention et du Rēglement radio-
tēlēgraphiques qui sont indispensables
pour racheminement rēgulier des radio-
tēlēgrammes et que la comptabilitē soit
.assurēe. Cette dēclaration est faite au
Bureau international et portēe ā la con-
naissance des Administrations de l'Union
tēlēgraphique.

18. (1) Les dispositions du prēsent
Rēglement sont applicables, par analogie,
aux radiotēlēgrammes en tant qu'elles ne
sont pas contraires aux dispositions du
Rēglement radiotēlēgraphique.

(2) Sont applicables, en particulier,
aux radiotēlēgrammes, les prescriptions
relatives ā la perception des taxes, a
l'indication de la voie ā suivre et ā l'ētabhs-
sement des comptēs. Toutefois, 1° le
dēlai de six mois prēvu par le paragraphe 2
de l'Article 81 du prēsent Rēglement
pour la vērification des comptēs est
porte ā neuf mois en ce qui concerne les
radiotēlēgrammes; 2» les dispositions de
l'Article 81 paragraphe 3, ne sont pas
applicables ā la comptabilitē radiotele-
graphique. 'En vue de I'application des
dispositions du prēsent Rēglement, les
stations cotiēres sont considērēes comme
bureaux de transit, sauf quand le Rēgle-
ment radiotēlēgraphiqtie stipule expresse-
ment que ces stations doivent ētre consi-
dērēes comme bureaux d'origine ou de
destination.

19. Les niodifications des dispositions

du prēsent Rēglement relatives aux radio-
tēlēgrammes ainsi qu'aux telēgrammes a
multiples destinations (Art. 69) qui se-

raient rendues nēcessaires par suite desdecisions des Confērences radiotēlē^ra-phiques ultērieures, seront mises en vigueura la datē fixēe pour I'application des dis-positions arrētēes par chacune de cesdermeres Confērences.
XX. Tēlēgrammes-mandats.

Art. 68.
L L'ēmission, la rēdaction du texteet le payement des tēlēgrammes-mandats

sont rēgles par des conventions spēciales
internationales.

2. La transmissioņ des tēlēgrammes-
mandats lorsque cette transmissioņ est
admise entre les Administrations en
correspondance, est soumise aux mēmes
rēgles que ies autres catēgories de telē-
grammes, sous rēserve des prescriptions
qui faut l'objet des Articles 39, paragraphe
premier et 40 (4).

XXI. Telēgrammes de presse.
Art. 66.

1. Sont admis comme telēgrammes de
presse ā tarif rēduit cēux dont le texte
est constituē par des informations et
nouvelles politiques, commerciales, etc,
destinēes ā ētre publiēes dans les journaux
et autres publications pēriodiques. Ces
telēgrammes comportent obligatoirement,
en tēte de l'adresse, l'indication de service
taxēe „Presse" inscrite par I'expēditeur.

2. Les taxes terminales et de transit
applicables aux telēgrammes de presse
ēchangēs entre les Administrations de
l'Union sont rēduites de 50 p. 100 dans
le rēgime europēen et d'au moins 50 p.
100 dans les autres relations.

3. Les Administrations qui percoivent
un minimum de taxe pour les telēgrammes
ordinaires (Art. 25, § 2) percoivent le
mēme minimum pour les correspondances
de presse.

4. Les Pays qui n'admettent pas les
telēgrammes de presse au tarif rēduit
doivent les accepter en transit dans la
formē ordinaire, ā condition qu'ils acquit-
tent les mēmes taxes de transit que Ies
telēgrammes ordinaires.

5. Les telēgrammes de presse sont
acceptēs et transmis ā toute heure de jour
et de nuit.

6. (1) Les telēgrammes de presse ne
sont acceptēs au dēpart que sur la prēsen-
tation de cartes spēciales que l'Admini-
stration du Pays oū ces cartes sont utilisēes
fait ētablir et dēlivrer aux correspondants
de journaux, publications pēriodiques ou
agences autorisēes. Toutefois, la prēsenta-
tion de cartes n'est pas obligatoire si
l'Administration de dēpart en dēcide
autrement.

(2) Les telēgrammes de presse doivent
ētre adresses ā des journaux, publications
pēriodiques ou agences de publicitē et
seulement> au nom du journal, de la
publication ou de Pagence et non pas au
nom d'une personne attachēe ā un titre
queIconque ā Ia direction du journal,
de la publication ou de l'agence. Ils
doivent contenir seulement des matiēres
destinēes ā ētre publiēes et des instructions
relatives ā la publication du tēlēgramme.
Tout passage de cette derniēre catēgorie
doit ētre mis entre parenthēses et ēcrit
soit au commencement, soit ā la fin du
texte. Le nombre de mots contenus dans
la totaiitē des instructions relatives ā un

seul tēlēgramme peut s elever jusqu a
5 p. 100 du nombre des mots taxēs du
texte sous condition qu'il ne dēpasse
pas dix mots. Les parenthēses sont ā
taxer. Les Administrations qui ont dressē
une liste des journaux, publications ou
agences autorisēs ā recevoir des telēgram-
mes de presse aprēs s'ētre engagēs ā se
conformer ā toutes les conditions fixēes
par le Rēglement, doivent communiquer
cette Ifste aux autres Administrations,
par l'intermēdiaire du Bureau international.

7. L'usage d'adresses abrēgēes et enre-
gistrēes est autorise.

Art. 67.
1. (1) Les telēgrammes de presse doi-

vent ētre rediģēs dans la langue francaise
ou dans une des Iangues dēstignēes par
le Pays d'origine ou de destination et
autorisēes pour Ia correspondance tēlē-
graphique internationale en langage clair
ou dans la langue dans laquelle le journal
destinataire est rēdigē, pourvu que cette
langue soit admise pour la correspondance
tēlēgraphique internationale.

(2) Les Iangues mentionnēes au § 1 (1)
ci-dessu peuvent ētre employēes ā titre
de citations conjointement avec celle
dans laquelle est rēdigē le tēlēgramme.

(3) Dans tous les cas, Ies telēgrammes
de presse doivent etre rediģēs d'aprēs
I'orthographe usuelledela langue employēe.

(4) Sous rēserve de l'exception prēvue
par le § 6 de l'Article 66, les telēgrammes
de presse ne doivent contenir aucun
passage, annoncē ou communication ayant
le caractere de correspondance privēe ni
aucune annoncē ou communication dont
l'insertion est faite ā titre onēreux.

(5) Les cours de bourse et de marchē,
avec ou sāns texte explicatif, sont admis
dans les telēgrammes de presse ā tarif
rēduit. Les bureaux d'origine doivent, en
cas de doute, s'assurer auprēs de l'expē-
diteur, qui est tenu d'en justifier, si les
groupes de chiffres figurant dans les telē-
grammes reprēsentent bien des cours de
bourse.

2 (1) Lorsque les telēgrammes prē-
sentēs comme telēgrammes de presse ne
remplissent pas les conditions indiquēes
par le paragraphe prēcēdent, l'indication
,,Presse" est biffēe et ces telēgrammes sont
taxēs d'aprēs le tarif ordinaire.

(2) Le tarif normai des correspondances
privēes est ēgalement applicable ā tout
tēlēgramme de presse dont ii est fait
usage dans un but autre que celui de son
insertion dans les colonnes du journal ou
de la publication pēriodique destinataire,
c'est-ā-dire:

a) aux telēgrammes qui ne sont pas
publiēs par le journal ou la publication
pēriodique destinataire (ā moins d'une
explication satisfaisante) ou que le desti-
nataire a communiquēs avant publication,
soit ā des particuliers, soit ā des ētablisse-
ments tēls que clubs, cafēs, hotels, bourses,
etc.

b) aux tē ēgrammes non encore publiēs
que le journal ou la publication pēriodique
destinataire a vendus, distribuēs ou com-
muniquēs, avant de les publier ā d'autres
journaux en vue de leur insertion dans
leurs propres colonnes; les telēgrammes
de presse peuvent, toutefois, ētre vendus,
distribuēs ou communiquēs pour publica-
tion simultanēe;

c) (1) aux telēgrammes adresses aux
agences qui ne sont pas publiēs dans un
journal (ā moins d'une explication satis-
faisante) ou qui sont communiquēs ā des
tiers avant d'ētre publiēs par Ia presse.

(2) Dans les cas prēvus aux trois alinēas
precedents, le complēment de taxe est
percu sur le destinataire au profit de
l'Administration d'arrivēe.

3. En dehors de l'indication de service
taxēe ,,Presse ", les telēgrammes de presse
ne peuvent porter d'autre indication de
service taxēe que celle relative aux telē-
grammes multiples. La taxe ā percevoir
pour les copies ā ētablir ā l'arrivēe est la
mēme que pour les telēgrammes privēs
ordinaires multiples.

Art. 68.

1. Les telēgrammes de presse prennent
rang tant pour la transmissioņ que pour
la remise parmi les telēgrammes privēs
ordinaires. **

2. Pour tout ce qui n'est pas prēvu
dans les Article 66, 67 et dans le prēsent
article, les telēgrammes de presse sont
soumis aux dispositions du Rēglement et
des Conventions particuliēres conclues
entre Administrations.

3. (1) Les dispositions visant les telē-
grammes de presse sont applicables ā
l'ensemble des deux rēgimes ou ā l'un des
deux seulement.

(2) Ces dispositions ne sont obliga-
toires, pour les Administrations qui dēcia-
rent ne pas -pouvoir Ies appliquer, qu'en
ce qui concerne l'acception des telēgrammes
de presse en transit (Art. 66, § 4). Les
conditions de transmissioņ peuvent ētre
modifiēes d'un commun accord par les
Administrations interessēes.
XXII. Telēgrammes ā multiples destinati-

ons transmis par tēlēgraphie sāns fil.

Art. 69.
1. (1) Les Administrations se rēser-

vent la facultē d'organiser des services
spēciaux taxēs pour la transmissioņ des
telēgrammes par tēlēgraphie sāns fil ā
multiples destinations. Ces telēgrammes
doivent ētre constituēs par des informa-
tions et nouvelles politiques, commerciales,
etc, et ne doivent contenir aucun passage,
annoncē ou communication ayant un
caractere privē. L'expēditeur est tenu
de comnumiquer les adresses des destina-
taires ā l'Administration du Pays d'ēmis-

.
(2) Lesdits services sont mis ā la dis-

position de tout expēditeur ou destinataire
qui satisfait aux prescriptions et conditions
spēcialement ētablies par les Administra-
tions respectives.

2. (1) L'Administration du Paysd'ēmis-
sion communique aux autres Administra-

tions 1 adresse des destinataires qui sont
ētablis sur leur territoire. Elle notifiē, en
outre, pour chacun de ces destinataires,
Ia datē fixēe pour la premiēre rēception,
ainsi que le nom de la station d'ēmission
et l'adresse de l'expēditeur. Les Admini-
strations se notifient mutuellement les
changements intervenus dans le nombre
et les adresses des expēditeurs et des
destinataires.

(2) II appartient ā l'Administration
du Pays de rēception d'autoriser ou non
les destinataires dēsignēs par l'expēditeur
ā recevoir les telēgrammes.

(3) Chaque Administration prend,
autant que possible, les mesures ap'pro-
priēes en vue de s'assurer que, seules les
stations autorisēes pour ce service spēcial
de communication font usage des telē-
grammes en question et uniquement de
ceux qui leur sont destinēs.

3. Ces telēgrammes sont transmis ā
heures fixes et comportent comme adresse
un mot conventionnel placē immēdiate-
ment avant le texte. Ils peuvent ētre
rediģēs soit en langage clair, soit en langage
secret. Sauf arrangements spēciaux entre
les Administrations interessēes, les seules
Iangues autorisēes pour le langage clair
sont le francais, l'une des Iangues dēsig-
nēes par le Pays d'origine ou l'une des
Iangues d'un des Pays de destination.
Les Administrations d'origine et de desti-
nation se rēservent le droit de demander
le dēpot des codes utilisēs.

4. (1) 'La taxe ā percevoir sur l'expē-
diteur est fixēe par l'Administration du
Pays d'origine.

(2) Les destinataires de ces telēgram-
mes peuvent ētre grevēs par l'Administra-
tration de leur Pays, en dehors des charges
prēvues pour l'ētablissement et l'exp!oi-
tation ēventuels des stations privēes rēcep-
trices, d'une taxe tēlēgraphique dont le
montant et les modalitēs sont determinēs
par cette Administration.

(3) Les taxes de ces telēgrammes
n'entrent pas dans les comptēs Internati-
onale.

XXIII. Telēgrammes diffērēs.

Art. 70.
1. L'expēditeur d'un tēlēgramme privē

peut obtenir, dans les relations entre Ies
Pays du rēgime europēen, d'une part, et
les Pays du rēgime extra-europēen, d'autre
part, le benefice d'une rēduction de 50 p.
100 sous rēserve que ce tēlēgramme ne
soit'transmis qu'aprēs les telēgrammes ā
plein tarif et les telēgrammes de presse.
Le mēme benefice, ā la mēme condition,
est concēdē aux telēgrammes ēchangēs
entre deux Pays du rēgime extra-europēen,
si la taxe des telēgrammes ordinaires n'est
pas infērieure ā 1 franc par mot.

2. (1) Le texte des telēgrammes diffē-
rēs doit etre entiērement rēdigē en langage
clair (Art. VII) dans une senie et mēme
langue choisie parmi les Iangues suivantes
admises dans le langage clair:

a. la langue francaise,
b. la ou les Iangues du Pays d'origine

ou du Pays de destination, dēsignēes par
les Administrations interessēes,

c une ou deux Iangues dēsignēes ēven-
tuellement par l'Administration du Pays
d'origine ou par l'Administration du Pays
de destination, en plus des Iangues indi-
quēes au littera b.

(2) Tout tēlēgramme comprenant des
nombres, des noms ou des mots sāns signi-
fication suivie et, d'une maniere gēnērale,
tout tēlēgramme qui n'offre pas par lui-
mēme un sens intelligible pour le service
tēlēgraphique n'est pas admis au benefice
de la taxe rēduite. Les adresses convenues
sont acceptēes lorsqu'elles sont accom-
pagnēes d'un texte qui en fait ressortir
nettement le caractere.

3. (1) Si des nombres.ēcrits en lettres
ou en chiffres, des marques de commerce
ou des expressions abrēgēes (Art. 8, § 2)
sont employēs, le nombre de ces mots et
groupes ne doit pas dēpasser le tiers du
nombre des mots taxēs du texte.

(2) Exceptionnellement, dans les telē-
grammes diffērēs originaires ou ā desti-
nation de la Chine, le texte peut ētre
entiērement rēdigē au moyen de groupes
de quatre chiffres, empruntēs au Diction-
naire tēlēgraphique officiel de l'Admini-
stration chinoise, qui fournira ā toutes
les Administrations d'Ētat et entreprises
privēes des exemplaires dudit Diction-
naire dans lequel, en regard de chaque
groupe de chiffres, ii y aura la signification
correspondante en langue francaise.

4. (1) Les telēgrammes diffērēs peuvent
comporter toutes les indications de service
taxēes, sauf celle relative ā l'urgence.



(2) Les taxes applicables aux divers
services spēciaux demandēs par l'expēdi-
teur au sujet d'un tēlēgramme diffērē
(avis de service taxē, conditions de remise,
RP, TC, etc.) sont les mēmes que pour un
tēlēgramme ordinaire; cependant, les telē-
grammes ā faire suivre peuvent etre
rēexpēdiēs au tarif rēduit des telēgrammes
diffērēs si ces telēgrammes sont admis
entre l'Administration qui rēexpēdie et
celle de la nouvelle destination. Les
indications de service taxēes correspon-
dantes sont taxēes au tarif rēduit. Les
telēgrammes maritimes ne sont pas admis
comme .diffērēs.

5. L'expēditeur doit signer sur la minū-
te du tēlēgramme une dēclaration spēcifi-
ant formellement que le texte est entiēre-
ment rēdigē en langage clair et ne com-
porte pas une signification diffērente de
celle qui ressort de son libellē. La dēcla-
ration doit indiquer la langue dans la-
quelle le tēlēgramme est rēdigē.

6. Suivant que la langue emplovee est
le francais ou l'une des Iangues dēsignēes
par l'Administration de destination ou
i'une des Iangues dēsignēes par l'Admini-
stration d'origine, l'expēditeur doit inscrire,
avant l'adresse, l'une des indications de
service taxēes LCF ou LCD ou LCO.

7. Les telēgrammes diffērēs ne sont
transmis qu'aprēs les telēgrammes privēs
non urgents et les telēgrammes de presse.

8. Les telēgrammes diffērēs sont remis
concurremment avec les telēgrammes ā
plein tarif.

9. Lorsque le bureau d'arrivēe constate
qu'un tēlēgramme portant l'une des indica-
tions de service taxēes LCF ou LCD ne
remplit pas les conditions fixēes aux
paragraphes 2 et 3 du prēsent Article. ii
peut percevoir sur le destinataire un com-
plēment de taxe ēgal ā Ia diffērence
entre les telēgrammes ā plein tarif et les
telēgrammes diffērēs.

10. Le retard minimum qui donne
droit au remboursement de la taxe d'un
tēlēgramme diffērē est fixē ā quatre fois
vingtquatre heures (Art. 74, § 1).

11. Les taxes de toutes les Administra-
tions d'Ētat et entreprises privēes (dēpart,
transit et a^rivēe) qui concourent ā la
transmissioņ des telēgrammes diffērēs
sont rēduites uniformēment de 50 p. 100.

12. Le service des telēgrammes diffērēs
est facultatif. Les Administrations d'Ētat
et entreprises privēes qui dēclarent ad-
mettre les telēgrammes diffērēs doivent
appliquer toutes les dispositions prēcē-
dentes dans l'ēchange de ces telēgrammes
avec toutes les autres Administrations
d'Ētat et entreprises privēes qui ont fait
une dēclarations semblable.

XXIV. Service tēlēphonique.

Art. 71.
A. — Rēseā'u international.

1. (1) Les Administrations interessēes
constituent, le cas ēchēant, aprēs entente
avec la ou les Administrations intermēdi-
aires, les voies de communication (1)
nēcessaires pour assurer. l'ēchange du
trafic tēlēphonique international.

(2) Chaque Administration intermē-
diaire fournit les sections de . voies de com-
munication qui doivent traverser son
territoire. .

(3) Chaque section ā construire sur le
territoire d'une Administration intermē-
diaire ēst ētablie, autant que possible,
compte tenu des difficultēs de toute na-
ture, par l'itinēraire le plus court entre
les points d'entrēe et de sortie de la voie
de communication internationale.

2. (1) Les voies de communication
destinēes ā l'ēchange du trafic tēlēphonique
international et les installations techniques
sont constituēes, entretenues et exploitēes
de maniere ā assurer un service sur et
rapide, ainsi qu'une bonne audition.

(2) A cet ēgard, les Administrations
se conforment, autant que possible, aux
avis ēmis par le Comitē consultatif inter-
national des Communications tēlēphoni-
ques ā grande distance en ce qui concerne
l'ēquipement, l'appareillage, les relais,
l'appropriation, la pupinisation, Ies com-
binaisons, les ēquivalents de transmissioņ,
les points de coupure, etc. (voir Section S).

3. (1) Les Administrations interessēes
dēterminent, d'un commun accord, les
relations ā ouvrir et la ou les voies ā
employer pour chacune de ces relations.

(2) Chaque Administration publie Ies
noms des rēseaux et des postes publics
des Pays avec lesquels des Communications
tēlēphoniques peuvent ētre ētablies.

(1) Fils, cābles, bureaux, stations de T. S. F.

4. A moins'd' une dēcision contraire,

prise d'un commun accord par les Admi-
nistrations interessēes, les voies de com-
munication internationales sont rēservēes
exclusivement aux relations tēlēphoniques
internationales pour lestļuelles elles ont
ētē ētablies.

5, (1) Lorsque les voies de communi-
cation du service intērieur doivent servir
ā des Communications internationales,
celles-ci ont la prioritē sur les correspon-
dances interiēures de mēme catēgorie
(voir Section 0).

(2) Pour les Communications em-
pruntant des voies de communication
reliant des rēseaux voisins de la frontiēre,
les Administrations des Pays limitrophes
peuvent dēroger ā cette prioritē.

6. (1) Les-Administrations interessēes
communiouent Ia composition des voies
de communication sur leurs territoires
respectifs et se font part de tout change-
ment important dans cette composition.

(2) En cas de dērangement d'une
voie de communication importante pour
le trafic international ā grande distance,
toute section dēfectueuse de cette voie
doit ētre remplacēe, dans la mesure du
possible, et avec toute la cēlēritē dēsirable,
par une voie ou partie de voie de communi-
cation affēctēe au service intērieur ou par
une voie ou partie de voie de communi-
cation moins importante des mēmes re-
lations internationales. Les voies ou parties
de voies de communication de- remplace-
ment sont, si possible, dēsignēes d'avance.

7. (1) Quotidiennement, ā une heure
fixēe d'un commun accord, les bureaux
centraux en relation directe, c'est-ā-dire
ceux qui forment tēte de ligne des voies
de communication internacionāles, s'as-
surent par des essais d'appel et d'audition
de l'ētat des voies de communication. II
est tenu note des dērangements.

(2) Des mesures sont faites, selon Ies
besoins, par les bureaux tēte de ligne ou
par les stations d'amplificateurs les plus
voisines de la frontiēre. Les bureaux tēte
de ligne ou les stations interessēes s'en-
tendent sur le jour et l'heure de ces mesures.
Les rēsultats de celles- ci sont ēchangēs
entre les services intēressēs.

(3) Les dispositions propres ā remēdier
aux dērangements et dēfauts doivent etre
prises immēdiatement.

B. Durēe du service.
1. Chaque Administration determinē les

jours et les heurs de fonctiannement de ses
bureaux.

2. Les bureaux, qui ne sont pas ouverts
en permanence, sont tenus de prolonger le
service de six minūtes au dēlā des heures
rēglementaires, en faveur des conversa-
tions en cours et des Communications
dejā prēparēes.

3. Les bureaux en relation directe s'as-
surent, aussi souvent qu'il est nēcessaire
et au moins une fois par jour, de la con-
cordance des heures; ii ne doit pas exister
d'ēcart supērieur ā une minūte entre
l'heure des bureaux et l'heure lēgale de
leur Pays.

C. Liste des abbnnēs et des postes
publics.

1. (1) Chaque Administration publie,
par rēseaux, Ies listes officielles des abonnēs
etfdes postes puBlics.

(2) Les jours et heures d'ouverture et
dc fermeture des bureaux centraux et des
postes publics sont indiquēs dansc es
listes.

2. Les bmeaux centraux importants et
les principaux postes publics recoivent les
listes officielles des abonnēs des rēseaux
ētrangers avec lesquels ils sont en re-
lation.

3. A cet effet, chaque Administration
remet gratuitement aux Administrations
des Pays, avec lesquels la correspondance
tēlēphonique est ouverte, un nombre suf-
fisant d'exemplaires de ses listes offi-
cielles.

4. Les Administrations prennent les
mesures nēcessaires pour que le public
puisse acheter les listes officielles ētran-
gēres.

D. Conversations privēes or-
dinaires.

On entend par conversations privēes or-
dinaires les conversations taxēes qui ne
jouissent d'aucune prioritē.

E. Conversations privēes ur-
gent es.

1. Des conversations privēes urgentes,
ayant prioritē sur les conversations pri-
vēes ordinaires, peuvent ētre admises par
arrangement spēcial conclu entre les Ad-
ministrations interessēes.

2. Les Communications urgentes sont
annoncēes par le demandeur et, ensuite, de
bureau ā burem, par le mot ,,urgent".

3. La taxe d'une conversations urgente
est fixee au triple de la taxe affērente ā
une conversation privēe ordinaire ēchangēe
durant la mēme pēriode de taxe.

F. Conversations ,,Ēclairs ".
1. Des conversations ,,ēclairs", ayant

prioritē sur toutes les autre conversa-
tions privēes, peuvent ētre admises par
arrangement spēcial conclu entre les Ad-
ministrations interessēes.

2. Les conversations ,,ēclairs" sont an-
noncēes par le demandeur et ensuite de
bureau ā bureau par le mot ,,Ēclair".

3. La taxe d'une conversation „ēclair"
est fixēe au dēcuple au moins de la taxe
affērent ā une conversation privēe ordi-
naire ēchangēe durant la mēme pēriode
de taxe.

v G. Conversations d'Ētat.
1. (1) Les conversations d'Ētat sont

celles qui sont demandēes comme telles
par:

a. Les Chefs d'Ētat, les Ministres, les
Commandants en chef des Forces de terre,
de mer et d'air, les Aģents diplomatiques
(Ambassadeurs, Ministres plēnipotentiaires,
Chargēs d'affaires) et les Aģents consu-
laires de carriēre;

b. Les Aģents consulaires autres que
ceux visēs ci-dessus, mais seulement avec
les autoritēs spēcifiēes au littera a.

(2) Ces conversations comprennent: Ies
conversations, d'Ētat urgentes et Ies con-
versations. d'Ētat ordinaires.

(3) Dans les relations oū les conver-
sations privēes urgentes ne sont pas admises
ii peut exister des conversations d'Ētat
urgentes.

(4) Les conversations d mandēes comme
conversations d'Ētat par le Secrētaire
Gēnēral de la Sociētē des Nations sont as-
similēes ā celles demandēes par les Auto-
ritēs mentionnēes au littera a.

2. (1) Les conversations d'Ētat sont
annoncēes, par le demandeur, et ensuite,
de bureau ā bureau, selon le cas, par les
mots ,,Ētat urgent" ou par le mot „Ētat".

(2) Les conversations d'Ētat urgentes
jouissent de la prioritē sur toutes les autres
Communications.

(3) Les conversations d'Ētat ordinaires
jouissent de la prioritē seulement sur les
conversations privēes oridinaires et sur les
conversations de servi-e non urgentes.

(4) Dans les relations directes oū les
conversations privēes uVgentes ne sont pas
admises, Ies conversations d'Ētat' jouissent
de la prioritē sur toutes les autres conver-
sations.

(5) La durēe des conversations d'Ētat
n'est pas limitēe. Toutefois, les Admini-
strations de transit ont le droit de Iimiter ā
six minūtes la durēe des conversations
d'Ētat, lorsque ces Communications sont
ētablies par l'intermēdiaire d'un de leurs
bureaux.

3. Le demandeur d'une conversation
d'Ētat est tenu, s'il y est invitē de dēclarer
son nom et sa qualitē et, dans le cas visē au
paragraphe 1, littera b, le nom et la
qualitē du demande.

4. /Les conversations d'Ētat urgentes
et les conversations d'Ētat ordinaires sont
soumises aux taxes applicables, respective-
ment, aux conversations privēes urgentes
et aux conversations privēes ordinaires
ēchangēes durant la mēme' pēriode de
taxe.
H. Conversations par abonnement.

1. (1) Par arrangement spēcial conclu
entre les Administrations interessēes, des
conversations peuvent ētre autorisēes, par
voie d'abonnemēnt, ā heures fixes, s'il
n'en rēsulte aucun inconvēnient pour le
service engēnēral. *

(2) Ces Communications doivent con-
cerner, exclusivement, les affaires person-
nelles des correspondants ou celles de leurs
ētablissements.

(3) Des intervalles suffisants sont rē-
servēs entre les conversations par abon-
nement pour permettre l'ēchange des
autres conversations.

(4) Les conversations par abonnement
sont soumises aux taxes suivantes:

a. Pendant les pēriodes de faible trafic:
ā la moitiē de l'unitē de taxe, au minimum;

b. Pendant les autres pēriodes: au
tripole de l'unitē de taxe, au maximum.

2. (1) Les conversations par abonne-
ment sont celles qui ont lieu journellement
entre les mēmes postes, ā la mēme heure
convenue d'avance, et qui sont retenues
pour un mois entier au moins.

(2) L'abonnement se prolongē de mois
en mois, ā moins qu'il n'ait ētē rēsiliē par

ecnt, de part ou d autre, au moins huit
jours avant l'expiration de la pēriode-
d'abonnemēnt en cours.

3.' En rēgle gēnērale, la durēe maxi-
nuini d'une sēance d'abonnemēnt est de
six minūtes; toutefois, des sēances d'une
durēe supērieure peuvent ētre consenties
aprēs entente entre les Administrations
interessēes.

4. L'abonnement peut ētre contractē a
partir d'une datē quelconque, mais la pē-
riode mensuelle ne prend cours que le
premier de chaque mois. Le montant de
i'abonnement affērent ā la premiēre pē-
riode mensuelle est augmentē, s'il y a lieu,
de la partie du montant de cet abonnement
correspondant ā la pēriode comprise entre
la datē de l'entrēe en vigueur et celle du
commencement de la pēriode mensuelle.

5. Le montant de l'abonnement est
calculē sur une durēe moyenne de trente.
jours; ii est percu par anticipation.

6. (1) La communication par abon-
nement est ētablie d'office entre les deux
postes, ā l'heure fixēe, ā moins qu'une autre
conversation ne soit engagēe ou qu'une de-
mande de communication d'Ētat urgente
ne soit en instance.

(2) Elle est rompue d oftice ā l'expira-
tion du temps concēdē pour chaque sēance,
si les correspondants n'ont pas dejā donnē
le signal de fin de conversation. Toutefois,
les correspondants peuvent continuer leur
conversation s'il n'y a aucune autre de-
mande en instance; la conversation sup-
plēmentaire est soumise aux rēgles gēnē-
rales des conversations pV'vēes ordinaires.

7. (1) Aucune compensation n'est don-
nēe et aucun remboursement n'est ef-
feetue si, du fait des correspondants, une
sēance n'a pu avoir lieu ou n'a pas eu la
durēe prēvue. La taxe affērente ā cette
sēance est portēe dans les comptēs inter-
nationaux.

(2) Une conversation par abonnement
qui, du fait du service tēlēphonique, n'a pu
avoir lieu ou n'a pas eu la durēe concēdēe,
esf, si possible avant la fin de la pēriode ā
taxe ēgale, remplacēe ou compensēe par
une conversation d'une durēe ēquivalente
ā la pēriode inutilisēe. Si la sēance n'ā pu
ētre remplacēe ou si la compensation de
temps n'a pu etre donnēe, la taxe corres-
pondante n'est pas portēe dans les comtes
internationaux. L'Administration d'ori-
gine procēdē ā remboursement sur demande
du titulaire de l'abonnement.

(3) Le remboursement est fixe: dans le
premier cas, au trentiēme du montant
mensuel de l'abonnement; dans le second
cas, ā la partie du trentiēme du montant de
l'abonnenient correspondant au temps
perdu.

8. (1) Les abonnements doivent, en
rēgle gēnērale, ētre demandēs par ēcrit au
bureau de dēpart. Les demandēs recoivent
satisfaction suivant leur ordre de dēpot.

(2) Les heures et les durēes des con-
versations, aprēs avoir ētē arrētēes d'ac-
cord entre les bureaux intēressēs, sont con-
firmēes par ēcrit.

(3) Les abonnements font I'objet d'en-
gagements qui sont conclus entre le bureau
chargē d'opērer l'encaissement de la taxe
et le demandeur.

I. Conversations deservice.

1. (1) Des conversations exclusivement
relatives aux services tēlēphonique ou tēlē-
graphique internationaux peuvent ētre
ēchangēes en exemption de taxe, entre les
fonetionnaires des Administrations au-
torisēs ā cette fin.

(2) En rēclamant l'exercice de cette
facultē, ces fonetionnaires sont tenus de
dēclarer leur nom et leur qualitē.

(3) Les conversations de service sont
limitēes aux cas oū l'emploi de la voie
tēlēphonique est justifiē. Elles sont ēcou-
lēes aux heures de faible trafic. Cependant,
dans les cas importants et urgents, elles
sont ēchangēes dēs qu'il est nēcessaire;
elles sont alors considērēs comme des
,,conversations de service urgentes".

2. Les conversations de service sont
annoncēes par le demandeur et ensuite, de
bureau ā bureau, selon le cas, par les mots
„service urgent" ou par le mot ,,service "

3. En cas de besoin, la voie'tēlēgrap hi-
que est employēe pour les Communications
relatives ā l'exēcution du- service tēlē-
phonicļiie.
K. Tarifs. — Perception des taxes..

1. (1) L'unitē de taxe, pour chaque
relation, est celle affērente ā une conversa-
sation privēe ordinaire d'une durēe de:
trois minūtes ēchangēe pendant la pēriode
de fort trafic.

(2) Le montant de l'unitē de taxe est
determinē par voie d'arrangements entre



les Administrations interessēes. sur la base
du franc (voir Article 24).

2. Les taxes des conversations se com-
posent des taxes terminales et, s'il y a lieu,
de la ou des taxes de transit.

3. (1) Pour la dētermination des taxes
terminales, le territoire des Administrations
peut etre divisē en zones.

(2) Une taxe uniforme est adoptēe
pour une meme zone.

(3) Chaque Administration fixe le
nombre et l'ētendue des zones pour ses
relations avec chacune des autres Admi-
nistrations.

4. Chaque Administration de transit
fixe sa taxe de transit. Dans les mēmes con-
ditions de transit, une mēme Administra-
tion applique les mēmes taxes de transit.

5. Chaque Administration qui fournit
une voie de communication directe de
transit a le droit d'exiger des Admini-
strations extrēmes la garantie d'un revenu
minimum.

6. Le montant de l'unitē de taxe peut
ētre rēduit pendant ies heures de faible
trafic Les Administrations interessēes
fixent, d'un commun accord, ces heures et
le montant de la ou des taxes rēduites.

7. La taxe est percue, selon le cas, sur
le titulaire du poste d'abonnē ā partir
duquel la communication a ētē demandēe
ou sur la personne qui a demande la com-
munication ā partir d'un poste public.

8. Toute conversation est taxēe d'aprēs
le tarif applicable dans l'Administration
d'oririgine au moment oū cette conversa-
tion commencē alors mēme qu'elle se ter-
mine ā une heure oū un autre tarif est en
vigueur.

L. Mode d'application des tarifs. —
Durēe des conversations.

1. (1) Toute conversation d'une durēe
ēgale ou infērieure ā trois minūtes est taxēe
pour trois minūtes.

(2) Lorque la durēe d'une conversa-
tion dēpasse trois minūtes, la taxation a
lieu par minūte pour la pēriode excēdant
les trois premiēres minūtes.

(3) Toutefois, dans les relations entre
rēseaux voisins de Ia frontiēre, les taxes
sont percues par pēriodes indivisibles de
trois minūtes. Les Administrations in-
teressēes dēterminent ces relations, d'un
commun accord. La taxe par minūte est
le tiers de Ia taxe appliquēe pour trois
minūtes.

2. La taxes conversations entre abon-
nēs s'applique ā partir du moment oū
la communication est ētablie entre le poste
demandeur et le poste demande, aprēs que
ces deux postes ont rēpondu ā l'appel.

3. Lorsque la communication est de-
mandēe par un poste public ā destination
d'un poste d'abonnē, la taxe s'applique ā
partir du moment oū, le poste d'abonnē
ayant rēpondu ā l'appel, le demandeur est
mis en relation avec ce dernier poste.

4. Si la communication est ā destina-
tion d'un poste public, la taxe s'applique ā
partir du moment oū, les deux postes in-
tēressēs ayant rēpondu ā l'appel, le deman-
deur dans le poste public ou le poste de
l'abonnē demandeur, selon le cas, est mis
en relation avec la personne demandēe.

5. Dans tous Ies cas oū, aprēs l'ētablis-
sement correct de la communication, ii est
rēpondu (d'un poste d'abonnē) ā l'appel, la
taxe est due quelle qūi soit la personne
qui rēpond ā l'appel.

6. Une demande de communication

peut etre annulēe, sāns perception de la
taxe affērente ā la conversation, jusqu'au
moment oū le demandeur est appelē par
son bureau.L'Administration d'origine peut
percevoir, sur le demandeur, une taxe
spēciale pour Ia rēmunērer du travail
d'enregistrement, d'annulation, etc, de la
demande de communication. Cette taxe
reste intēgralement acquise ā l'Admini-
stration d'origine.

7. (1) Lorsque le demandeur ou le de-
mande refusē la conversation, la taxe, pour
une conversation d'une durēe de trois mi-
nūtes de la catēgorie de la conversation de-
mandēe, est appliquēe.

(2) En cas de refus du demande, le de-
mandeur en est avisē.

8. (1) Au moment oū i! formulē _ sa
demande, le demandeur d'une communica-
tion a la facultē de spēcifier que la commu-
nication ne soit pas ētablie aprēs un cēr-
tam dēlai qu'il indique.

(2) Les Administrations peuvent s en-
tendre pour que, en cas de non rēponse du
demandeur ou du demande, ii soit percu sur
le demandeur une taxe spēciale qui entre
dans les comptēs internationaux.

(3) Les Administrations interessēes

fixent, d'un commun accord, le montant et
les heures d'application de cette tax§.

9. (1) Le temps de l'appel d'un abonnē
est, de meme que celui nēcessaire pour ap-
peler, dans un poste public, un correspon-
dant en attente, limitē ā une minūte de
7 heures ā 21 heures (1) et ā trois minūtes
pendant les autres heures (temps lēgal du
Pays de destination).

(2) Ce temps d'appel passē, que la
non rēponse provienne du demandeur et
du demande ou de l'un d'eux, la demande
de communication est annulēe d'office.

10. Des modifications aux dispositions
faisant l'objet des paragraphes 4 et 6 ci-
dessus peuvent ētre apportēes, d'un com-
mun accord, entre les Administrations
interessēes en ce qui concerne Ies conver-
sations originaires ou ā destinations de
bourses commerciales, financiēres ou
autres.

11. Sauf pour les conversations d'Ētat
et les conversations par abonnement, les
correspondants n'ont pas le droit de pro-
longer la conversation, au dēlā de six mi-
nūtes, lorsqu'une demande de communi-
cation est en instance sur la ou les voies
de communication utilisēes.

M. Demandēs de communication.
1. Dans la demande de communication,

le poste de l'abonnē demande est dēsignē
par le nom du rēseau destinataire et, si
possible, par son indicatif d'appel (numēro
ou lettre d'appel) prēcēde, le cas ēchēant,
du nom de son bureau central. Les postes
publics demandēs doivent ētre dēsignēs
par le nom du bureau central et leur
numēro ou par leur dēnomination.

2. La validitē des demandēs de com-
munication inscrites pour une journēe et
non ētablies expire au moment de la
cloture du service de jour dans les bureaux
oū le service n'est pasjļpermanent.

3. Le nombre des demandēs de commu-
nication ēmanant du mēme correspondant,
ā destination du mēme rēseau, peut etre
limitē, d'un commun accord, entre les
Administrations interessēes.

N. Avis d'appel et prēavis tēlēpho-
niques.

1. (1) Une demande de communication
peut ētre accompagnēe d'un avis d'appel
ou d'un prēavis.

(2) Un avis d'appel a pour objet de
faire convoquer un correspondant par un
poste public ā l'effet d'ēchanger une con-
versation.

(3) Un prēavis a pour objet de faire

prēvenir un poste d'abonnē que le deman-
deur d'une communication dēsire ēchanger
sa conversation soit avec une personne
dēsignēe, soit avec un poste supplēmen-
taire determinē.

(4) Les avis d'appel et les prēavis
peuvent ētre admis par arrangement spē-
cial conclu entre Ies Administrations
interessēes.

2. Les avis d'appel et les prēavis sont
soumis ā une taxe qui est fixēe au tiers (1/3)
de l'unitē de taxe, avec taxe minimum de
50 centimes. Cette taxe est rēpartie entre
les Administrations interessēes suivant
la mēme proportion que les taxes des
conversations.

3. (1) Les avis d'appel et les prēavis
ne contiennent que les indications sui-
vantes:

10 Nom du demandeur et, le cas ēchēant
son indicatif d'appel;

20 Nom et adresse complēte du destina-
taire (cas de l'avis d'appel) ou la dēsigna-
tion suffisante de la personne ou du poste
supplēmentaire demande (cas du prēavis);

30 Dans le cas de la disposition de la
section L, 5 quater, l'heure ā partir de
laquelle la demande sera annulēe.

(2) Ces indications sont seules trans-

mises du bureau d'origine au bureau
destinataire.

(3) Les avis d'appel et prēavis sont
transmis aussi vite que possible de bureau
ā bureau.

(4) Ils sont annoncēs, respectivement,
par les mots „avis d'appel" et par le mot
,,prēavis".

(5) La remise ā domicile de savis
d'appel a lieu dans les conditions fixēes
par l'Administration destinataire. II
appartient au demandeur d'apprēcier, au
prēalable, en tenant compte de ces condi-
tions, si l'avis d'appel pourra ētre remis
au destinataire.

(6) Les prēavis sont commimiques par
tēlēphone ā l'abonnē destinataire.

(7) Si, pour une raison queIconque, la
remise de l'avis d'appel n'a pu avoir lieu,
le bureau d'origine en est informē. Le

(1) De 7 heures du matin a 9 heures du
soir pour les Pays qui n'ont pas adoptē le cadran
de 24 heures.

demandeur est, ā son tour, avisē par le
bureau d'origine. II en est de mēme, en
cas de prēavis, si le bureau d'arrivēe est
informē que Ia personne dēsignēe est
absente 011 que la communication ne
peut ētre ētablie avec le poste supplēmen-
taire indiquē. Dans ces deux cas, la
taxe de l'avis d'appel ou du prēavis
n'est pas remboursēe. La demande de
communication est annulēe d'office.

4. Les conversations, qui font suite aux
avis d'appel et aux prēavis, sont soumises
ā toutes les rēgles de la correspondance
tēlēphonique internationale.

0. Ētablissement et rupture des
Communications.

1. Les conversations soumises ā une
taxe sont ēchangēes dans l'ordre suivant:

a. Conversations d'Ētat urgentes,
b. Conversations ,,ēclairs",
c. Conversation privēes urgentes,
d. Conversations d'Ētat ordinaires,
e. Conversations privēes ordinaires.
2. (1) Les demandēs de communication

(le cas ēchēant avec avis d'appel ou prēavis)
et les avis d'annulation n'ēmanant pas du
bureau tēte de ligne de la voie de commu-
nication internationale sont transmis le
plus rapidement possible jusqu'au bureau
tēte de ligne — cotē demandeur — de la
voie de communication internationale.
Ce dernier bureau les classe avec ceux
originaires du rēseau qu'il dessert, en
tenant compte de la catēgorie ā laquelle
ils appartiennent et de leur heure de
rēception.

(2) Le bureau tēte de ligne — cotē de-
mandeur — de la voie de communication
internationale transmet immēdiatement au
bureau ētranger correspondant les avis
d'appel, les prēavis et les avis d'annulation.

(3) Les bureaux tēte de ligne s'enten-
dent pour que les Communications soient
ēchangēes dans l'ordre rēglementaire.

(4) Les demandēs de communication
comprenant les noms des bureaux d'origine
et de destination et la dēsignation du
correspondant demande, les avis d'appel,
Ies .prēavis et les avis d'annulation doivent
ētre collationnēs par Ies bureaux.

3. Les conversations de mēme catēgorie
sont ētablies en alternat. Toutefois, Ies
bureaux tēte de ligne, reliēs entre eux par
plusieurs voies de communication inter-
nationales, peuvent, d'un commun accord,
spēcialiser certaines de ces voies pour
I'ētablissement de Communications de
transit ou pour l'ēcoulement du trafic
dans un sens unique.

4. (1) Une communication, au moins,
doit etre prēparēe avant la fin de la con-
versation en cours.

(2) La prēparation consiste ā effectuer
toutes les opērations nēcessaires pour que
les deux correspondants (demandeur et
demande) communiquent entre eux sāns
occasionnej aucune perte de temps.

(3) Lorsque les conditions techniques
le permettent, les conversations locales
en cours sont rompues d'office au profit
des Communications internationales.

(4) Les Communications dejā prēparēes
ne doivent pas etre retardēes au benefice
dē Communications de rang supērieur.

(5) L'ēcoulement du trafic, sur Ies
Voies de communication internationales,
doit etre assurē dans Ies bureaux corres-
pondants de telle maniere qu'il ne puisse
pas ētre retardē, notament ā raison du
travail que les opēratrices ont ā effectuer.

(6) La dēsignation, entre opēratrices,
de chaque communication s'effectue au
moyen d'un numēro d'ordre attribuē ā
cette communication.

5. Les Communications tēlēphoniques
sont ētablies par la voie convenue. En
cas de dērangement ou d'encombrement,
elles peuvent, selon les arrangements pris
ā cet ēgard, ētre ētablies par une autre
voie, moyennant les taxes prēvues par
ces arrangements.

6. 11 doit ētre rēpondu immēdiatement
aux appels sur les voies de communication
internationales. Si le bureau appelē ne
donne pas de rēponse, aprēs un temps
d'attenfe convenable, ii est invitē par une
autre voie tēlēphonique ou, s'il n'en existe
pas, par tēlēgraphe, ā reprendre le service
sur ia voie en question.

7. (I) Les bureaux tēte de ligne vēri-
fient si I'audition entre Ies correspondants
est satisfaisante; ils notent les heures de
mise en communication et de fin de

conversation, et. en outre. le cas echeant,

la pēriode durant laquelle I'audition a ētē
insuffisante.

(2) Le signal de fin de conversation
doit ētre donnē par les correspondants.
Chacun des bureaux extrēmes en fait
part immēdiatement ā son bureau tēte

de ligne. Le bureau tēte de ligne avisē
le premier fait rompre la communication.

8. Les bureaux ont le droit de couper
d'office une conversation privēe dēs que
sa durēe atteint 6 minūtes et qu'une
autre demande est en prēparation. Les
correspondants sont avisēs.

9. (I) Les bureaux tēte de ligne de la
voie de communication internationale
prennent note des elements nēcessaires ā
i'ētablissement des comptēs internationaux
et des incidents de service.

(2) Les bureaux tēte de ligne fixent,
d'un commun accord, la durēe de toute
conversation dont la durēe est supērieure
ā 3 minūtes. Ils s'entendent sur la durēe
ā porter en compte lorsque la conversation
a ētē difficile.

(3) En cas de divergence entre les
bureaux tēte de ligne, l'avis du bureau
tēte de ligne — cotē demandeur — prēvant.

(4) Les bureaux tēte de ligne fixent
journellement, par tēlēphone, aux heures
de faible trafic, le nombre des minūtes
dont la taxe doit entrer dans les comptēs
internationaux.

(5) Pour dēterminer ce nombre, ii est
tenu compte des coefficients correspondant
ā chaque catēgorie de communication
(ēclair, urgente, avis d'appel, prēavis, etc».
Les minūtes sont, pour chaque pēriode ā
tarif ēgal groupēes par zones de desti-
nation.

10. Pour la prēparation, I'ētablisse-
ment et Ia rupture des communication-; ,
la langue francaise est utilisēe entre Ad-
ministrations de Iangues diffērentes, ā
moins d'accords particuliers entre elles
pour l'emploi d'autres Iangues.

P. Dētaxes et remboursements.
1. Lorsque, du fait du service tele-

phonique, une demande de conversation
n'est pas suivie de la mise en communica-
tion avec le poste demande, la taxe n'est
pas appliquēe. Si le montant de Ia taxe
a ētē versē, ii est remboursē.

2. (1) Lorsque, dēs le commencement
d'une communication, les conditions cl'an-
dition ne sont pas suffisantes, la taxe
n'est pas percue.

(2) Lorsque, au cours d'une conversa-
tion, les correspondants ēprouvent, du
fait du service tēlēphonique, des difficultēs,
une compensation est, autant que possible,
accordēe immēdiatement.

(3) Quand Ia compensation n a pu
ētre donnēe, la taxe peut ne pas etre appli-
quēe si la durēe de I'audition suffisante
n'a pas atteint trois minūtes; elle peut
ētre rēduite ā la taxe correspondant ā la
durēe de I'audition suffisante si celle-ci a
ētē d'au moins trois minūtes.

(4 Le demandeur d'une communication
ne peut exiger I'application des disposi-
tions des alinēas 2 et 3 ci-dessus que si les
bureaux centraux ou, le cas ēchēant, les
postes publics intēressēs ont ētē invitēs ā
constater l'insuffisance de I'audition ou
Ies difficultēs survenues pendant la conver-
sation. II est pris note de ces incidents.

(5) Lprsque, dēs le commencement
d'une communication, les bureaux centraux
constatent que les conditions d'audition
ne pourront pas ētre suffisantes, la com-
munication est rompue afin d'ēviter tout
retard dans l'ētablissement des autres

Communications.
3. Toute rēclamation faite aprēs rup-

ture de la communication est histruite
par le bureau d'origine. Les bureaux tēte
de ligne correspondent directement entre
eux ā l'effet de recueillir les rensei«ne-
ments qui peuvent ētre nēcessaires ā
l'enquēte. Les dēgrēvements sont acconiēs
par l'Administration d'origine et sont ā
sa charge.

Q. Comptabilitē.
(1) Les taxes tēlēphc.niques font. de

la part de chaque Administration, l'objet
d'un compte spēcial indēpendant du
compte tēlēgraphitļue.

(2) Le rēglement des comptēs
phonicpies est effeetue suivant Ies disposi-
tions appliquēes pour les comptēs
phiques (voir Chapitre XXVII).

R. Archives.
Les bordereaux, qui ont l'ētab-

lisse meut des r comptēs tēlēphoniques
internationaux, s'ont conservēs peni
douze mois.

S. Comi te consuItatif in terna tio
des Communications tēlēphonie

ā grande distance.
(1) II est constituē un Comite consul-

tatif international des Communications
tēlēphoniques ā grande distance, cli
de l'ētude des dispositions-types rēglant
les questions techniques et d'exploitation



de la tēlēphonie internationale ā grande
ic'e. Ce comitē est formē d'experts

des Administrations tēlēphoniques qui
dēclarent vouloir y participer. Cette
dēclaration est adressēe ā l'Administration
du Pays oū a ētē tenue la derniēre Con-
fērence tēlēgraphique internationale.

(2) Ce Comitē centralise tous les ren-
seignements qui lui sont nēcessaires pour
l'ētude de la tēlēphonie ā grande distance
et ēmet des avis sur les questions concer-
nant la tēlēphonie internationale.

(3) Le Comitē consultatif international
des Communications tēlēphoniques ā grande
distance choisit son bureau, ētablit lui-
mēme son rēglement intērieur et ses
mēthodes de travail.

(4) Les frais Comitē consultatif inter-
national sont supportēs par Ies Administra-
tions participantes, d'aprēs le mode de
rēpartion fixē dans le rēglement intērieur
dudit Comitē.

(5) Le Comitē consultatif international
correspond directement avec toutes les
Administrations qui participent ā ses
travaux.

(6) 11 communique tous les avis qu'il
ēmet au Bureau international qui les
publie dans le Journal tēlēgraphique.

T. Dispositions gēnērales.
Les dispositions du Rēglement qui ne

sont pas contraires aux stipulations du
prēsent Chapitre et qui se rapportent aux
mēmes objets que celui-ci sont applicables
au service tēlēphonique.

XXV. Archives.
Art. 72.

Les originaux des telēgrammes et les
documents y relatifs, retenūs par les
Administrations, sont conservēs jusqu'ā
la liquidation des comptēs qui s'y rappor-
tent, et, en tout cas, au moins pendant
dix mois, ā compter du mois qui suit le
mois de dēpot du tēlēgramme, avec toutes
les prēcautions nēcessaires au point de
vue du secret. Ce dēlai minimum est fixē
ā 15 mois pour les radiotēlēgrammes.

Art. 73.

1. (1) Les originaux ou les copies des
telēgrammes ne peuvent ētre communi-
quēs qu'ā l'expēditeur ou au destinataire,
aprēs constatation de leur identitē ou
bien au fondē de pouvoirs de l'un d'eux.

(2) Une taxe maximum de 1 franc
peut ētre percue pour cette comnfunication.

2. Dāns le dēlai minimum fixē pour
Ia conservation des archives, l'expēditeur
et le destinataire d'un tēlēgramme ou
leurs fondēs de pouvoirs ont le droit de
se faire dēlivrer des copies, certifiēes
conformes, ou des photographies:

a. De ce tēlēgramme;
b. De la copie d'arrivēe si cette copie

ou un double de celle-ci a ētē conservēe
par l'Administration de destination.

3. (1) II est percu, pour toute copie
dēlivrēe conformēment au prēsent Article,
un droit fixe de 50 centimes par tēlē-
gramme ne dēpassant pas 50 mots. Au
dēlā de 50 mots, ce droit est augmentē
de 50 centimes par sērie ou fraction de
sērie de 50 mots. Le minimum de percep-
tion est de 1 fr. 50.

(2) Le pnx des photographies d'origi-
naux ou de copies est fixē par l'Administra-
tion qui dēlivrē ces photographies.

4. Les Administrations tēlēgraphiques
ne sont tenues de donner communication,
copie ou photographie des piēces dēsignēes
ci-dessus que si les expēditeurs, les destina-
taires ou leurs ayants droit fournissent
les indications nēcessaires pour trouver
les telēgrammes auxquels se rapportent
leurs demandēs.

XXVI. Dētaxes et remboursements.

Art. 74.
1. Sont remboursēs ā ceux qui les ont

versēs, ā la suite d'une demande de
remboursement ou d'une rēclamation
visant l'exēcution du service:

a) la taxe intēgrale de tout tēlēgramme
qui, par le fait du service tēlēgraphique,
n'est pas parvenu ā destination;

b) la taxe intēgrale de tout tēlēgramme
arrētē en cours de transmissioņ par suite
de l'interruption d'une voie et dont l'expē-
diteur a, pour cc fait, demande l'annulation.

c) (1) la taxe intēgrale de tout tēlē-
gramme qui, par la faute du service tēlē-
graphique est parvenu plus tard qu'il ne
serait parvenu par la poste, ou dans tous
les cas s'il n'a ētē remis au destinataire
qu'aprēs un dēlai de:

]0 12 heures, s'il s'agit d'un tēlē-
gramme ēchangē entre deux Pāvs d'Europe
limitrophes ou reliēs par une voie de
communication directe;

2° 24 heures, s'il s'agit d'un tēlēgramme

ēchangē entre deux autres Pays d'Europe,
y compris l'Algērie et les contrēes qui se
seront rangēes dans le rēgime europēen;

30 24 heures, s'il s'agit d'un tēlēgramme
ēchangē entre deux Pays hors cPEurope
limitrophes ou reliēs par une voie de
communication directe, en ce qui concerne
les telēgrammes ā plein tarif;

4° quatre fois 24 heures, s'il s'agit d'un
tēlēgramme diffērē;

5° deux fois 24 heures dans tous les
autres cas.

(2) La durēe de fermeture des bureaux
quand elle est la cause du retard, la durēe
du transport par exprēs, le temps employē
pour la transmissioņ maritime des telē-
grammes maritimes ainsi que la durēe
clu sējour de ces telēgrammes dans un
sēmaphore, dans une station cotiēre ou ā
bord d'un navire ne sont pas comptēs
dans les dēlais indiquēs ci-dessus.

(3) Les dēlais mentionnēs aux alinēas
2°, 3° et 5° sont rēduits de moitiē pour les
telēgrammes d'Ētat pour lesquels ii n'a
pas ētē renoncē au benefice des dispositions
de l'Article 5 de la Convention, Ies telē-
grammes urgents et les avis de service
taxēs;

d) La taxe de toute partie du texte
d'un tēlēgramme en langage secret avec
collationnement 011 d'un tēlēgramme en
langage clair qui, par suite d'erreurs de
transmissioņ, n'a pu manifestement remplir
son objet, ā moins que les erreurs n'aient
ētē rectifiēes par avis de service taxē;

e) la taxe accessoire applicable ā un
service spēcial qui n'a pas ētē rendu,
ainsi que la taxe de l'indication de service
taxēe correspondante.

f) (1) les sommes versēes pour les avis
de service taxēs demandant la rēpētition
d'un passage supposē erronē si la rēpētition
n'est pas conforme ā la premiēre trans-
missioņ, mais sous la rēserve que, dans le
cas oū quelques mots auraient ētē correcte-
ment et les autres incorrectement repro-
duits dans le tēlēgramme primitif, la taxe
des mots correctement transmis la premiēre
fois n'est pas remboursēe.

(2) Toutefois, la taxe des mots correcte-
ment transmis doit ētre remboursēe quel
que soit le langage dans lequel est rēdigē
le tēlēgramme si l'Administration intēressēe
reconnaft que les altērations commises
empēchaient de saisir le sens des mots
qui n'avaient pas ētē dēn'aturēs;

g) la taxe intēgrale de tout autre aVis
de service taxē tēlēgraphique ou postai,
dont l'envoi a ētē motivē par une erreur
de service;

h) - le montant intēgral de toute somme
versēe d'avance en vue d'une rēponse
lorsque le destinaire n'a pu faire usage du
bon ou l'a refusē et que ce bon se trouve
entre les mains du service qui l'a dēlivrē
ou est restituē ā ce service avant l'expi-
ration d'un dēlai de six mois ā partir de sa
datē d'ēmission:

i) la taxe affērente au parcours ēlec-
trique non effeetue lorsque, par suite de
l'interruption d'une voie tēlēgraphique
le tēlēgramme a ētē acheminē sur sa de-
stination par la voie postale ou par un
autre moyen. Toutefois, Ies frais dē-
boursēs pour remplacer Ia voie tēlē-
graphique primitive par un moyen de tran-
sport quelconque sont dēduits de la somme
ā rembourser;

j) la taxe intēgrale de tout tēlēgramme
avec rēponse payēe qui -manifestement
n'a pu remplir son objet par suite d'une
irrēgularitē de service qui justifie le rem-
boursement de la taxe versēe pour la rē-
ponse, ainsi que la taxe intēgrale de toute
rēponse pavēe d'avance qui manifeste-
ment n'a pu remplir son objet par suite
d'une irrēgularitē de service qui justifie
le remboursement de la taxe du tēlē-
gramme-demande;

k) la taxe du ou des mots omis dans la
transmissioņ d'un tēlēgramme lorsqu'elle
est ēgale ou supēriere ā deux francs,ā
moins que l'erreur n'ait ētē rēparēe au
moyen d'un avis de service taxē;

1) la diffērence entre la valeur d'un bon
de rēponse et le montant de la taxe du tēlē-
gramme affranchi au. moyen de ce bon, si
cette diffērence est au moins ēgale ā deux
francs (Art. 52, § 2);

m) la taxe intēgrale de tout tēlēgramme
arētē par application des dispositions des
Articles 7 et 8 de la Convention;

n) la part de taxe due pour tout tēlē-
gramme annule (Art. 45, 88 2 et 3).

2. (1) Lorsqu'une station cotiēre fait
connaitre au bureau d'origine qu'un ra-
diotēlēgramme ne peut ētre transmis au
navire destinataire, l'Administration du
Pays d'origine provoque aūssitot le rem-

boursement ā l'expēditeur des taxes

cotiēres et de bord relatives ā cc radio-
tēlēgramme. Dans ce cas, les taxes rem-
boursēes n'entrent pas dans les comptēs
rai!iotēIēgraphiques (Art. 64, §§ 15 et 16),
mais le radiotēlēgramme y est mentionnē
pour mēmoire.

(2) Lorsque l'accusē' de rēception d'un
radiotēlēgramme n'est pas parvenu ā la
station qui a transmis le radiotēlēgramme,
la taxe n'est remboursēe que lorsqu'il
a ētē ētabli que le radiotēlēgramme donne
lieu ā remboursement.

3. Dans le cas de remboursement
partiel d'un tēlēgramme multiple le quo-

tient obtenu en divisant la taxe totale
percue par le nombre des adresses deter-
minē la taxe affērente ā chaque copie.

4. Dans les cas prēvus par les alinēas a,
b, c, d, i, et k du paragraphe premier du
prēsent Article, le remboursement ne s'ap-
plique qu'aux telēgrammes mēmes qui ne
sont pas parvenus ou qui ont ētē annulēs,
retardēs ou dēnaturēs, y compris les taxes
accessoires non utilisēes, mais non aux cor-
respondances qui auraient ētē motivēes ou
rendues inutiles par la non remise, le re-
tard ou l'altēration.

5. Lorsque les erreurs imputables au
service tēlēgraphique ont ētē rēparēes par
avis de service taxēs dans les dēlais rēsul-
tant de I'application du littera c) du pa-
ragraphe 1 et cemptant ā partir de l'heure
de dēpot du tēlēgramme primitif, le rem-
boursement ne porte que sur les taxes de
ces avis de service. Aucun remboursement
n'est dū pour Ies telēgrammes auxquels ces
avis se rapportent.

6. Aucun remboursement n'est accordē
pour les telēgrammes rectificatifs qui, au
lieu d'ētre ēchangēs de bureau ā bureau
sous formē d'avis de service taxē (Art.
XVII) ont ētē ēchangēs directement entre
l'expēditeur et le destinataire.

7. (1) Les dispositions , du prēsent
Article ne sont pas applicables aux telē-
grammes empruntant les lignes d'une
Administration non adhērente. qui re-
fuserait de se soumettre ā l'obiigation du
remboursement.

(2) Toutefois, les Administrations ad-
hērentes ayant participē ā la transmissioņ
abandonnent leur part de taxe quand
le droit au remboursement se trouve
ētabli sauf les cas prēvus ā l'Art. 76,
§ 1 (1).

Art. 75.

1. Toute rēclamation en remboursement
de taxe doit ētre formēe, sous peine de
dēchēance, avant l'expiration d'un dēlai de
six mois ā partir de la datē de dēpot du
tēlēgramme. ' ,

2. (1) Toute rēclamation doit ētre prē-
sentēe ā l'Administration d'origine et ētre
accompagnēe des piēces probantes, savoir:
une dēclaration ēcrite du bureau de desti-
nation ou du destinaire, si le tēlēgramme a
ētē retardē ou s'il n'est pas parvenu; la
copie remise au destinataire, s'il s'agit
d'altēration ou d'omission.

(2) Toutefois, la rēclamation peut ētre
prēsentēe par le destinataire ā l'Admini-
stration de destination, qui juge si elle
doit y donner suite ou la faire prēsenter
ā l:Administration d'origine.

3. Lors de la prēsentation d'une de-
mande de remboursement, ii peut ētre
percu sur le rēclamant une taxe uniforme
de rēclamation s'ēlevant ā un franc au

maximum.
4. Lorsque une rēclamation a ētē re-

connue fondēe par les Administrations
interessēes, la taxe du tēlēgramme est rem-
boursēe par l'Administration d'origine et la
taxe de rēclamation, s'il en ētē percu une,
est restituēe au rēclamant.

5. Le droit au remboursement est
prescrit aprēs un dēlai de six mois ā partir
de la datē de la lettre par laquelle l'expē-
diteur est informē que le remboursement
lui a ētē accordē.

6. L'expēditeur qui ne rēside pas dans
le Pays oū ii a dēposē son tēlēgramme peut
faire prēsenter sa rēclamation ā l'Admini-
stration d'origine par l'intermēdiaire d'une
autre Administration. Dans ce cas, l'Ad-
ministration qui l'a recne, est, s'il y a lieu,
chargēe d'effectuer le remboursement.

7. Les rēclamations communiquēes
d'Administration ā Administration sont
transmises avec un dossier complet, c'est-ā-
dire qu'elles contiennent (en original, en
extrait ou en copie) toutes les piēces ou
lettres qui les concernent. Ces piēces
doivent ētre analysēesen francais lorsqu'elles
ne sont pas rēdigēes dans cette langue ou
dans une langue comprise de toutes les
Administrations interessēes.

8. L'Administration qui recoit une de-
mande en remboursement de la taxe payēe

pour une rēponse peut la transmettre di-
rectement ā l'Administration qui a ēmis le
bon. Cette derniēre Administration pro-
voque le remboursement de cette taxe,
soit en donnant l'autorisation de porter
le montant ā son dēbit par Ia voie des dif-
fērentes Administrations intermēdiaires,
soit en faisant parvenir en mandat-poste,
directement ā l'Administration d'origine
le montant ā rembourser.

Art. 76.
1. (1) Toutes les fois que le rembourse-

ment de taxe est la consēquence d'une
erreur du service tēlēgraphique ii est sup-
portē par l'Administration d'origine lors-
que la somme ā rembourser n'excēde pas
cinq francs pour les telēgrammes ā plein
tarif et deux francs pour Ies telēgrammes ā
tarif rēduit.

(2) Dans tous les cas oū la somme ā
rembourser dēpasse cinq francs ou deux
francs, suivant le cas, le remboursement
est supportē par les diffērentes Admini-
strations ayant participē ā l'acheminement
du tēlēgramme, chacune d'elles abandon-
nant les taxes ou part des taxes qui lui
avaient ētē attribuēes.

2., (1) L Administration d ongine rem-
bourse les taxes sāns enquēte prēalable,
si:*

a. En cas de non remise, !'expēditeur
prēsente une dēclaration du bureau destina-
taire, attestant que le tēlēgramme n'est pas
arrivē;

b. En cas de retard ou d'altēration,
l'expēditeur prouve irrēcusablement ce
retard ou cette altēration en prēsentant la
copie d'arrivēe du tēlēgrarnme;

c En cas de non emploi du bon de rē-
ponse, l'expēditeur prēsente le dit bon.

(2) La dēcision de l'Administration
qui rembourse est sāns appel lorsque le
rembourseirumt a ētē fait conformēment
au Rēglement.

3. Lorscjue le remboursement doit ētre
supportē par les diffērentes Administra-
tions intervenues dans la transmissioņ,
l'Administration d'origine fait suivre la
rēclamation aux Administrations en cause
en vue de I'application du deuxiēme
alinēa du paragraphe 1. D'autre part,
l'Administration d'origine se rēserve la
facultē de faire suivre toutes rēclamations
lorsque, dans l'intērēt du service, elle juge
une enquēte nēcessaire.

4. Ļe remboursement de la taxe acces-
soire applicable ā un service spēcial non ef-
feetue est ā la charge de l'Administration
au profit de laquelle cette taxe accessoire
a ētē dēvolue, sauf le cas prēvu au premier
alinēa du paragraphe 1.

5. Dans les cas envisagēs ā Palinēa 2 du
paragraphe 1, !orsqu'une rēclamation a
ētē prēsentēe et mise en circulation dans les
dēlais fixēs par le paragraphe 1 de l'ar-
ticle 75, et que la solurion n'a point ētē
notifiēe dans le dēlai minimum fixē pour la
conversation des archives, l'Administration
qui a recu la rēclamation rembourse l'a taxe
rēclamēe et le remboursement est mis ā la
charge de l'Administration qui a retardē
l'instruction.

6. Les remboursements de taxes d'avis
de service taxēs sont supportēs par l'Admi-
nistration qui a percu ces taxes.

Art. 77.

(n Le remboursement de la taxe de
tout tēlēgramme arrētē en vērtu des Ar-
ticles 7 et 8 de la Convention est ā la
charge de l'Administration qui a arrētē
le tēlēgramme.

(2) Toutefois, lorsque cet.te Admini-
stration a notifiē, conformēment ā l'Ar-
ticle 8 de la Convention, la suspension de
certaines catēgories de correspondances, le
remboursement des taxes des telēgrammes
de cette catēgorie est supportē par l'Admi-
nistration d'origine ā partir du lendemain
du jour oū la notification lui est parvenue.

XXVII. Comptablitē.
Article 12 de la Convention.

Les Hautes Parties contractantes se
doivent rēciproquement compte des taxes
percues par chacune d'elles.

Art. 78.

1. Le franc, tel qu'il est dēfini par l'Ar-
ticle 24 sert d'unitē monētaire dans
I'ētablissement des comptēs internationaux.

2. (1) Sauf entente contraire, chaque
Administration porte les parts de taxes qui
lui reviennent, au dēbit de l'Administra-
tion avec laquelle elle correspond direc-
tement et, le cas ēchēant, les parts de taxes
affērentes aux parcours ā effectuer au
dēlā de son territoire, pour tous les telē-
grammes qu'elle a recus de cette Admini-
stration, sāns tenir compte des rēduetions
accordēes aux telēgrammes d'Ētat sur



certaines lignes; ces rēduetions font
l'objet d'un rēglement spēcial entre les
Administrations interessēes.

(2) En ce qui concerne les Communica-
tions par fils directs entre deux Pays non
limitrophes, l'Administration qui a recu les
telēgrammes dresse le compte des taxes
dues, pour tout le parcours iusqu'ā desti-
nation, en indiquant sēparē 'ment la part
qui revient ā chaque Administration in-
tēressee. Aprēs acception de son compte
par l'Administration qui a transmis ies
ēlēgrammes, l'Administration qui l'a ētabli

en envoie une copie ā chacune des Admi-
nistrations intermēdiaires.

(3) Chaque Administration dēbite celle
qui la prēcēde des parts de taxes qui lui
reviennent ā elle-mēme et des parts de
taxes affērentes au parcours au dēlā de
son territoire.

3 Les taxes terminales peuvent etre li-
?quidēes directement entre les Administra-
tions extr6mes, aprēs entente entre ces der-
nieres et les Administrations intermē-
diaires.

4. Dans le cas d'application de l'Ar-
ticle 92 l'Administration eontranetante
en relation directe avec l'Administration
non adhērente est chargēe de rēgler les
comptēs ēntre celle-ci et les autres contrac-
tants auxquels elle a servi d'intermēdiaire
pour la transmissioņ.

Art. 79.

1. Les cbmptes sont ētablis d'aprēs le
nombre de mots transmis pendant le mois,
distinetion faite des diverses catēgories de
telēgrammes et, ēventuellement, compte
tenu de certaines taxes accessoires.

2. Les taxes accessoires, ā l'exception
de celles qui font l'objet de l'alinēa suivant,
sont exclues des comptēs ainsi que les taxes
non recouvrēes par le bureau d'arrivēe et
percues par un autre bureau. Sont ēgale-
ment exclues des comptēs les taxes relatives
aux avis de service taxēs et aux tēlēgramme
dont la taxe, conformēment aux disposi-
tions du Rēglement, n'a pas ētē encaissēe
par le bureau de dēpart ou le bureau de
rēexpēdition. Cette rēgle comporte les
exceptions suivantes, dans les deux rē-
gimes:

a. La- taxe spēciale affērente au colla-
tionnement des telēgrammes est portēe dans
Ies comptēs et rēpartie entre les Admini-
strations interessēes proportionnellement
ā leurs parts normales;

b. La taxe percue d'avance pour une
rēponse payēe est portēe dans les comptēs
et appartient intēgralement ā l'Admini-
stration destinataire du tēlēgramme avec
rēponse payēe, sous rēserve de I'applica-
tion des dispositions des Articles 74, § 1,
et 75, § 8, visant le remboursement ēven-
tuel de tout ou partie de cette somme;
quant ā la taxe du tēlēgramme payē en
totaiitē ou en partie au moyen d'un bon de
rēponse, elle est comprise dans les comptēs
et rēpartie entre les Administrations in-
teressēes comme si cette taxe ētait payēe en
numēraire;

c Les taxes affērentes aux transport
par exprēs et aux transports par avion sont
portēes dans les comptēs et ces taxes re-
viennent intēgralement ā l'Administration
ā laquelle appartient le bureau tēlēgraphi-
que d'arrivēe.

3. Les taxes qui n'entrent pas dans Ies
comptēs sont conservēes par l'Admini-
stration qui les a enēaissēes.

4. (I) Dans les correspondances entre

Pays d'Europe (y compris l'Alegērie et les
contrēes hors d'Europe qui se seront
rangēes dans le rēgime europēen) lorsque
la transmissioņ s'ēcarte de la voie qui a
servi de base ā I'ētablissement du tarif, la
taxe restant disponible ā partir du point
oū cette voie a ētē abandonnēe est rēpartie
entre les Administrations qui ont con-
couru ā la transmissioņ du tēlēgramme, y
compris celle qui a effeetue la dēviation

et les Compagnies de cābles sousmarins et
de tēlēgraphie sāns fil interessēes. Cette
rēpartition s'effectue au prorata des taxes
ēlēmentaires normales.

(2) Les dispositions ci-dessus s'apph-
quent ēgalement aux telēgrammes trans-

mis par une voie plus coūteuse dans les

conditions indiquēes ā l'Article 43. para-
graphe 2. .-?

_,,

(3) Dans ce dernier cas, aucune Admi-

nistration ne peut, du fait de la dēviation,
recevoir une taxe supērieure ā celle qu elle

aurait recue si le tēlēgramme avait ēte

transmis bar la voie interrompue. Si la

taxe de la voie rēellement suivie est plus
ēlevēe, c'est la taxe qui aurait ētē percue

normalement qui doit entrer dans le total

des taxes ā partager au prorata, comme ii
est dit ci-dessus.

o. Lorsque les telēgrammes ēchangēs
entre Pays limitrophes empruntent une
voie dētournēe, l'Administration qui recoit
les telēgrammes dēbite celle qui les lui
transmet du montant des taxes normales
dans les conditions prēvues par l'Article
78, sauf arrangements spēciaux.

6. Satlf dans le cas visēau paragraphe 5,
2e alinēa, dans Ia correspondance origi-
naire ou ā destination des Pays hors
d'Europe (ā l'exception de l'Algērie et des
contrēes hors d'Europe qui se seront
rangēes dans le rēgime europēen), lorsqu'un
tēlēgramme, quel qu'il soit, a ētē transmis
par une voie plus coūteuse que celle qui a
servi de base ā Ia taxe, Ia diffērence de taxe
est supportēe par l'Administration qui
a dēviē le tēlēgramme, sauf recours contre
l'Administration ā qui cette dēviation
est imputable.

7. La taxe qui sert de base ā la rēparti-
tion entre Administrations est celle qui rē-
sulte de I'application rēguliēre des tarifs
ētablis entre les Administrations inte-
ressēes, sāns qu'il soit tenu compte des
erreurs de taxation qui ont pu se pro-
duire.

8. Toutefois, le nombre de mots an-
noncē par le bureau d'origine sert de base
ā I'application de la taxe, sauf le cas oū,
par suite d'une erreur de transmissioņ, ii
aurait ētē rectifiē d'un commun accord
entre le bureau d'origine et le bureau
correspondant.

Art. 80.

1. Dans le rēgime europēen, Ies Admi-
nistrations peuvent, d'un commun accord
rēgler les comptēs d'aprēs le nombre de te-
lēgrammes qui ont franehi la frontiēre,
chaque tēlēgramme ētant considērē comme
comprenant le nombre moyen de mots rē-
sultant des statistjques ētablies contradic-
toirement.

2. Dans le cas prēvu au paragraphe
prēcēdent, ii n'est tenu compte que des
telēgrammes ordinaires, des telēgrammes
urgents (chaque tēlēgrammeurgent comp-
tant pour trois telēgrammes) et des
rēponses payēes.

3. Les statistiques destinēes ā dēter-
miner le nombre moyen de mots par tēlē-
gramme portent sur une durēe de deux
fois vingt-huit jours, savoir: les vingt-
huit premiers jours du mois de fēvrier
et les vingt-huit premiers jours du mois
d'aoūt. En cas d'ēvēnement exceptionnel
survenu dans une des deux pēriodes
prēcitēes, les Administrations interessēes
peuvent s'entendre pour opērer un nou-
veau comptage a une ēpoque diffērente.

4. (1) Pour dēterminer la moyenne du
nombre des mots par tēlēgramme,' on divise
le nombre total des mots ēchangēs dans
chaque relation par le nombre des telē-
grammes ēchangēs pendant la perioda prē-
citēe et dans la mēme relation. On procēdē
de mēme pour dēterminer la valeur moven-
ne des rēponses payēes.

(2) Ces moyennes sont arrondies ā deux
dēcimales. Elles peuvent ētre ētablies
pour les telēgrammes ēchangēs dans les
deux sens ou dans chaque sens sēparē-
ment.

5. Les moyennes ainsi obtenues servent
ā I'ētablissement des comptēs jusqu'ā revi-
sion; celle-ci ne doit pas ētre faite avant
deux annēes au moins.

6. Les bureaux en relation directe
portent en compte, chaque jour, le nombre
des telēgrammes ēchangēs, en divisant le
trafic suivant Ies diffērents Pays.

7. En multipliant le nombre des telē-

grammes par le chiffre moyen du nombre
de mots, on obtient, pour les mois consi-
dērē, le nombre total des mots, lequel
doit alors etre multipliē par le chiffre de
la part de taxe terminale ou de transit
correspondante. II est procēdē de mēme
pour dēterminer le montant des taxes
pour rēponses payēes ā c^ēditer.

8. Le cas ēchēant, les bureaux d'ēchan-
ge se communifļuent chaque jour, par
catēgories, le nombre des telēgrammes
expēdiēs la veille, en indiquant ēgalement
le nombre de telēgrammes portant la
mention =RPx

9. Doivent seules faire l'objet de vērifi-
cations. les diffērences supērieures ā un
maximum fixē d'accord entre les deux
Administrations interessēes. Ce maxi-
mum est determinē d'aprēs le nombre
habituel des telēgrammes ēchangēs pendant

un .

Art. 81.

I. Les comptēs rēciproques sont dressēs
mensuellement et les comptēs d'un mois
doivent etre ēchangēs avant l'expiration
du troisiēme mois qui suit celui auquel ces
comptēs se rapportent.

2. La vērification des comptēs men-
suels, ainsi que la notification de leur
acceptation et des observations y rela-
tives, ont lieu dans un dēlai maximum de
six mois ā dater de l'envoi de ces comptēs.
L'Administration qui n'a recu, dans cet
intervalle, aucune observation rectificative.
considērē le compte mensuel comme admis
de plein droit. Cette disposition est aussi
applicable aux observations faites par une
Administration sur les comptēs ētablis
pan une autre.

3. (1) Les comptēs mensuels sont ad-
mis sāns revision quand la diffērence entre
les comptēs dressēs par les deux Admini-
strations intēressēs ne dēpasse pas I p.
100 du compte de 1 Administration cre-
ditrice pourvu que le montant de ce compte
ne soit pas supērieur ā 100,000 francs;
lorsque le montant, du compte dressē par
l'Administration crēditrice est supērieur
ā 100,000 francs. la" diffērence ne doit
pas dēpasser une somme totale comprenant:

10 1 p. 100 des premiers 100,000 francs;
2° 0.5 p: 100 du surplus du montant

du compte.
(2) Une revision commencēe e%t arretēe

dēs que, ā la suite d'ēchanges d'observa-
tions entre les deux Administrations in-
teressēes, la diffērence a ētē ramenēe au
maximum fixē par le premier alinēa du
prēsent paragraphe.

4. (1) Immēdiatement apres 1 accep-
tation des comptēs affērents au dernier
mois d'un trimestre, un compte trimestriel,
faisant ressortir le solde pour l'ensemble
des trois mois du trimestre est, sauf arran-
gement contraire entre les deux Admini-
strations interessēes, dressē par l'Admi-
nistration crēditrice et transmis en deux
exemplaires ā l'Administration dēbitrice
qui, aprēs vērification, renvoie l'un des
deux exemplaires revētu de son accepta-
tion.

(2) A dēfaut d'acceptation de l'un ou
l'autre des comptēs mensuels d'un meme
trimestre avant l'expiration du trimestre
qui suit, le compte trimestriel peui, nēan-
moins, etre dressē par l'Administration
crēditrice en vue d'une liquidation pro-
visoire qui devient obligatoire pour l'Ad-
ministration dēbitrice dans les condi-
tions fixēes par le paragraphe 5 ci-aprēs.
Les rectifications reconnues ultērieurement
nēcessaires sont comprises dans une
liouidation trimestrielle subsēquente.

5. Le compte trimestriel doit etre verifie

et le montant doit en ētre payē dans un
dēlai de six semaines ā dater du jour oū
l'Administration dēbitrice l'a recu. Passē
ce dēlai, les sommes dues ā une Administra-
tion par une autre sont produetives
d'intērets ā raison de 7 p. 100 par an,
ā dater du lendemain du jour d'expiration
dudit dēlai.

6. (1) Sauf entente contraire, le solde
du compte trimestriel est payē par l'Ad-
ministration dēbitrice ā l'Administration
crēditrice en or ou au moyen de traites
ētablies pour un montant ēquivalant ā la
valeur du solde exprimē en francs.

(2) En cas de payement au moven de
traites, celles-ci sont exprimēes en monnaie
d'un Pāvs oū les billets de banque sont
ēchangeables ā vue contre de l'or et oū
l'importation et I'exportation de l'or sont
libres, et elles sont tirēes sur une banque
de ce Pays. Si Ies monnaies de plusieurs
Pays rēpondent ā ces condition, ii appar-
tient ā l'Administration crēditrice de
dēsigner la monnaie qui lui convient. La
conversion est faite au pair des monnaies
d'or.

(3) Les traites peuvent aussi ētre ex-
primēes en monnaie du Pays crēditeur si
les deux Pays se sont mis d'accord ā ce
sujet. Dans ce cas, le solde est converti
au pair des monnaies d'or, en monnaie d'un
Pays oū les billets de banque sont ēchan-
geables ā vue contre de l'or et oū l'impor-
tation et l'exportation de l'or sont libres.
Le rēsultat obtenu est ensuite converti
dans la monnaie du Pays dēbiteur, et de
celle-ci dans la monnaie du Pāvs crēditeur,
au cours de la bourse de la Capitale, ou
d'une place commerciale du Pays dēbiteur
au jour de la remise de l'ordre d'achat de
la traite.

7. Les frais de payement sont supportēs
par l'Administration dēbitrice.

XXVIII. Rēserves.

Article 17 de la Convention.

Les Hautes Parties contractantes se
rēservent respectivement le.droit de prendre
sēparēment, entre elles, des arrangements
particuliers de toute nature sur les points
du service qui n'intēressent pas la gēnē-
ralitē des Ētats.

Art. 82.
Les points du service sur lesquels porte

la rēserve prēvue ā l'Article 17 de Ia Con-
vention sont notamment:

L'ētahh' ssement des tarifs d'Admini-
stration ā Administration:

Le rēglement des comptēs;
L'adoption d'appareils ou de vocabu-

laires spēciaux entre des points et dans des
cas determinēs;

L'application du systēme de timbres-
tēlēgraphe;

La transmissioņ- des mandāts de poste
par le tēlēgraphe;

La perception des taxes ā l'arrivēe;
Le service de la remise des telēgrammes

ā destination;
La facultē de transmettre, ā prix rēduit,

des correspondances de presse, ou de louer
des fils spēciaux moyennant abonnement;

L'extension du droit de franchise aux
telēgrammes de service qui concernent Ia
mētēorologie et tous autres objets d'intērtt
public.

XXIX. Bureau international. — Commu-i
nications rēciprooues.

Article 14 de Ia Convention.

Un organe central, placē sous la haute
autoritē de l'Administration supērieure
de l'un des Gouvernements contractants
dēsignē, ā cet effet, par le Rēglement, est
charge de rēunir, de coordonner et de
publier les renseignements de toute nature
relatifs 'ā la tēlēgraphie internationale,
d'instruire les demandēs de modification
aux tarifs et au Rēglement de service, de
faire promulguer les changements adoptēs
et, en gēnēral, de procēder ā toutes les
ētudes et d'exēcuter tous les travaux
dont ii serait saisi dans l'intērēt de la
tēlēgraphie internationale.

Les frais auxquels donne lieu cette
institution sont supportēs par toutes les
Administrations des Ētats contractants.

Art. 83.

1. L'organe central prēvu par l'Article
14 de la Convention recoit le titre de Bureau
international de l'Union tēlēgraphique.

2. Le Bureau international est l'or-
gane central pour les services de la tēlē-
graphie et de ia tēlēphonie internationales
ii est aussi autorise ā servir d'organe
central pour le service de la radiotēlē-
graphie internationale. Les frais rēsultant
du fonetionnement du Bureau interna-
tional, en ce qui concerne la radiotēlē-
graphie, sont supportēs par tous les
Ētats adhērant ā la Convention radio-
tēlēgraphique internationale.

3. L'Administration supērieure de la
Confēdēration suisse est dēsignēe pour
organiser le Bureau international dans
les conditions dēterminēes par les articles
84 ā 86 suivants.

Art. 84.
1. (1) Les frais communs du Bureau

international de l'Union tēlēgraphique ne
doivent pas dēpasser, par annēe, la somme
de 200,000 francs, non compris: a) Ies frais
affērents aux travaux des Confērences;
b) les frais affērents aux travaux des Co-
mitēs, quand ces frais sont ā supporter,
suivant une dēcision d'une Confērence, par
toutes les Administrations de l'Union.

(2) La somme de 200,000 francs pourra
ētre modifiēe ultērieurement du consen-
tement de toutes les Parties contrac-
tantes.

2. L'Administration dēsignēe, en vērtu
de l'Article 14 de la Convention, pour la
direction du Bureau international, en sur-
veille les dēpenses, fait les avances nēces-
saires et ētablit le compte annuel qui est
communiquē ā toutes les autres Admini-
strations interessēes.

r 3 Pour la rēpartition des frais. les
Ētats de l'Union sont divisēs en six
classēs, contribuant chacune dans la pro-
portion d'un certain nombre d'unitēs, sa-
voir:

Īre classe 25 unin
2e classe 20 —
3e classe 15 —
4e classe 10 —
5e classe 5 —
6e classe 3 —

4. Ces coefficients sont multipliēs par le
nombre d'Ētats de chaque classe et la
somme des produits ainsi obtenus fouruit
le nombre d'unitēs par lequel la dēpense
totale doit ētre divisēe. Le quotie:;t
donne le montant de l'unitē de dēpense.

5. Les Administrations des Etats de
l'Union sont pour 'la contribution aux
frais, rēparties ainsi qu'il suit dans les six
classēs dont ii est fait mention au para-
graphe prēcēdent:



Īre classe: Union de l'Afrique du Sud,
Allemagne. Rēpuhlique Argentine, Fēdēra-
tion australienne, Brēsil, Chili, Chine,
France, Grande-Bretagne, Indes britan-
niques, Italie, Japon, Turquie, Union des
Rēpubliques Soviētistes Sociālistes.

2e classe: Espagne, Pologne.
3e classe: Belgique, Finlande, Grēce,

Indes nēerlandaises, Ētat libre d'Irlande,
Norvēge, Pays-Bas, Roumanie, Royaume
des Serbes, Croates et Slovēnes, Suēde,
Tchēcoslovaquie.

4e classe: Autriche, Bolivie, Danemark,
Ēgypte, Hongrie, Indo-Chine francaise,
Maroc, Nouvelle-Zēlande, Suisse, Uruguay.

5e classe: Albanie, Bulgarie, Esthonie,
Lettonie, Lithuanie, Madagascar, Portugal,
Sēnēgal, Siam, Tunisie, Vēnēzuēla.

6e classe: Angola, Ceylan, Colonies por-
tugaises en Afrique (ā exception de 1'AngoIa
et de Mozambique), Colonies portugaises de
l'Asie et de l'Ocēanie, Congo belge, C6te
frangaise des Somalis, Cyrēnai'que, Ville
libre de Dantzig, Erythrēe, Islande, Ētat
du Grand Liban, Luxembourg, Mozam-
bique, Nouvelle-Calēdonie, Pērse, Terri-
toire de Ia Sarre, Somalie italienne, Fēdē-
ration des Ētats de Svrie, Tripolitaine.

- Art. 85.

1. Les Administrations des Ētats de
l'Union se transmettent rēciproquement
tous les documents relatifs ā leur orgarii-
sation intērieure et se communiquent tout
perfectionnement qu'elles viendraient ā y
introduire.

2. En rēgle gēnērale, le Bureau .interna-
tional sert d'intermēdiaire ā ces nofifica-
tions.

3. Lesdites Administrations envoient
par la poste, par lettre affranchie, au Bu-
reau international, la notification de toutes
les mesures relatives ā la composition et
aux changements d'e tarifs intērieurs et
internationaux, ā l'ouverture de voies de
communication nouvelles et ā la sup-
pression de voies existantes en tant que
ces voies intēressent le service international,
enfin, aux ouvertures, suppressions et
modifications de service des bureaux. Les
documents imprimēs ou autographiēs ā ce
sujet par les Administrations sont expēdiēs
au Bureau international, soit ā la datē de
leur distribution, s-oit, au plus tard, le
premier jour du mois qui suit cette datē.

4. Lesdites Administrations lui envoient,
en outre, par tēlēgraphe, avis de toutes
les interruptions ou rētablissements des
Communications qui affectent la corres-
pondance internationale.

5. Elles lui font parvenir au commence-
ment de chaque annēe, et aussi complēte-
ment qu'il leur est possible, des tableaux
statistiques du mouvement des correspon-
dances, de la situation des voies de commu-
nication, du nombre des appareils et des
bureaux, etc. Ces tableaux sont dressēs
d'aprēs les indications du Bureau interna-
tional qui distribue, ā cet effet, des formu-
laires tout preparēs.

6. Elles adressent ēgalement ā ce Bu-
reau deux exemplaires des publications
diverses qu'elles font paraītre.

7. Le Bureau international recoit, en
outre, communication de tous les renseigne-
ments relatifs aux expēriences auxquelles
chaque Administration a pu procēder sur
les diffērentes parties du service et qu'elle
juge susceptible d'intēresser les autres Ad-
ministrations de l'Union.

Art. 86.

1. Le Bureau international coordonne
et publie le tarif. II communique aux Ad-
ministrations, en temps utile, tous les ren-
seignements y relatifs, en particulier ceux
qui sont spēcifiēs au paragraphe 3 de l'Ar-
ticle 85. S'il y a urgence, ces Communica-
tions sont transmises par la voie tēlēgra-
phique, notamment dans les cas prēvus par
le paragraphe 4 de l'Art. 85. Dans Ies
notifications relatives aux changements de
tarifs, ii donne ā ces Communications Ia
formē voulue pour que ces changemants
puissent etre immēdiatement introduits
dans le texte des tableaux des taxes annexēs
ā la Convention.

2. Le Bureau international dressē une
statistique gēnērale.

3. 11 rēdigē, ā l'aide des documents qui
sont mis ā sa disposition, un journal tēlē-
graphique en langue francaise.

4. II dressē, publie et revise pēriodique-
ment des cartes officielles des voies de
communication tēlēgraphiques et radio-
tēlēgraphiques.

faisant connaitre les additions et modifica-
tions qui doivent y ētre apportēes.

(2) II ētablit et publie une Nomencia-
ture des stations radiotēlēgraphiques.

6. II doit, d'ailleurs, se tenir en tout
temps ā la disposition des Administrations
contractantes pour leur fournir, sur les
questions qui intēressent la tēlēgraphie et
la tēlēphonie internationales les renseigne-
ments spēciaux de tous genres dont elles
pourraient avoir besoin.

7. Les documents imprimēs par le
Bureau international sont distribuēs aux
Administrations des Ētats, de l'Union
dans la proportion du nombre d'unitēs
contributives, d'aprēs l'Article 84. Les
documents supplēmentaires que rēcla-
meraient les Administrations sont payēs ā
part d'aprēs leur prix de revient. II en est
de mēme des documents demandēs par les
Administrations des Ētats ne faisant pas
partie de l'Union et pat ies exploitations
privēes.

8. Les demandēs de cette nature doivent
ētre formulēes une fois pour toutes, jusqu'ā
nouvel avis, et de maniere ā donner au
Bureau international le temps de rēgler le
tirage en consēquence.

9. (1) Les Administrations des Etats
de l'Union peuvent proposer par l'inter-
mēdiaire du Bureau international, des
modifications au tarif et au Rēglement
prēvus par les Articles 10 et 13 de la
Convention.

(2) Le Bureau international soumet les
propositioņs ā Texamen des Administra-
tions des Ētats de l'Union, qui doivent lui
faire parvenir, dans un dēlai de quatre
mois, leurs observations, amendements ou
contre-prOpositions, sāns caractere dēfin-
tif. Les rēponses sont rēunies par les soins
du Bureau international et communiquēes
aux Administrations des Ētats de l'Union
avec I'invitation de se prononcer pour ou
contre les propositioņs et, le cas ēchēant,
les contre-propositions qui se sont pro-
duites. Celles qui n'ont point fait parvenir
leur rēponse dans le dēlai de quatre mois,
ā compter de la datē de la seconde cir-
culaire tiu Bureau international leur no-
tifiant les observations apportēes, sont
considērēes comme s'abstenant.

(3) Pour etre adoptēes, les propositioņs
doivent obtenir, savoir:

1° L'assentiment unanime des Admi-
nistrations des Ētats de l'Union qui ont
ēmis un vote, s'il s'agit de modifications ā
apporter aux dispositions du Rēglement;

2° L'assentiment des Administrations
interessēes, s'il s'agit de modifications de
tarifs;

3° L'assentiment de la majoritē des
Administrations des Ētats de l'Union qui
ont ēmis un vote, s'il s'agit de l'interprē-
tation des dispositions du Rēglement.

10. Le Bureau international est charge
de notifier, en temps utile, aux Administra-
tions toutes les modifications ou rēsolutions
adoptēes conformēment au prēcēdent para-
graphe et la datē de leur mise en vigueur.
Cette notification ne sera exēcutoire qu'ap-
rēs un dēlai de deux mois, au moins, pour
Ies modifications ou rēsolutions concernant
le Rēglement et de vingt jours, au moins,
pour les modifications de tarifs.

11. Le Bureau international preparē
les travaux des Confērences tēlēgraphiques
II pourvoit aux copies et impressions
nēcessaires, ā la rēdaction et ā la distribu-
tion des amendements; procēs-verbaux et
autres renseignements.

12. Le Directeure de ce Bureau assiste
aux sēances de la Confērence et prend
part aux discussions, sāns voix dēlibē-
rative.

13._ Le Bureau international fait, sur
sa g'estion, un rapport annuel qui est
communiquē ā toutes les Administrations
des Ētats de l'Union.

14. Sa gestion est ēgalement soumise
ā l'examen et ā l'apprēciation des Confē-
rences prēvues par l'Article 15 de la Con-
vention.

Art. 87.

(1) Un Comitē consultatif international
des Communications tēlēgraphiques est
charge d'ētudier les questions techniques
et d'exploitation qui intēressent la tēlē-
graphie internationale, notamment en ce
qui concerne latēlēgraphie ā grande distan-
ce et les mesures propres ā assurer le
meilleur rendement des installations.

(2) Le Comitē consultatif international
des Communications tēlēgraphiques est
formē, pour chaque rēunion, des experts
des Administrations qui veulent participer
ā ses travaux et qui s'engagent ā contrihuer
par parts ēgales, aux frais communs de
cette rēunion du Comitē. ' Les dēpenses

personnelles des experts de chaque Admi-
nistration sont supportēes par celle-ci.

(3) La Conferēnce dēsigne l'Admini-
stration qui est chargēe d'organiser la
premiēre rēunion du Comitē et de fixer le
programmē des travaux de cette rēunion.

(4) Les Administrations qui se seront
fait reprēsenter ā une rēunion du Comitē
s'entendent pour dēsigner l'Administration
qui convoquera la rēunion suivante.

(5) A cette Administration ainsi dē-
signēe, devront ētre envoyēes les questions
ā examiner par le Comitē consultatif et
c'est cette Administration qui fixe la datē
et le programmē de la rēunion du Comitē.

(6) Le Comitē consultatif international
des Communications tēlēgraphiques trans-
met les avis qu'il ēmet au Bureau inter-
national en vue de leur communication
aux Administrations de l'Union.

XXX. Confērences.

Article 15 de la Convention.
Le tarif et le Rēglement prēvus par les

Articles 10 et 13 sont annexēs ā la prēsente
Convention. Ils ont Ia mēme valeur et
entrent en vigueur en mēme temps qu'elle.

Ils seront soumis ā des revisions oū
tous Ies Ētats qui y ont pris part pourront
se faire reprēsenter.

A cet effet, des Confērences administra-
tives auront lieu pēriodiquement, chaque
Confērence fixant elle-mēme le lieu et
l'ēpoque de la rēunion suivante.

Article 16 de la Convention.
Ces Confērences sont composēes des

Dēlēguēs reprēsentant les Administrations
des Ētats contractants.

Dans les dēlibērations, chaque Admini-
stration a droit āune voix, sous rēserve, s'il
s'agit d'Administrations diffērentes d'un
mēme Gouvernement, que la demande
en ait ētē faite par voie diplomatique au
Gouvernement du Pays oū doit se rēunir
la Confērence, avant la datē fixēe pour
son ouverture, et que chacune d'entre
elles ait une reprēsentation spēciale et
distincte.

Les revisions rēsultant des dēlibērations
des Confērences ne sont exēcutoires qu'ap-
rēs avoir recu l'approbation de tous les
Gouvernements des Ētats contractants.

Art. 88.
L'ēpoque fixēe pour la rēunion- des

Confērences prēvues par le paragraphe
3 de l'Article 15 de la Convention est
avancēe si la demande en est faite par
dix, au moins, des Ētats contractants.

Art.89.Les frais affērents aux travaux des
Confērences sont ā la charge de 1'Union
tēlēgraphique.

XXXI. Adhēsions.

Relations avec Ies Administrations
non adhērentes.

Article 18 de la Convention.
Les Ētats qui n'ont point pris part ā Ia

prēsente Convention seront admis ā y
adhērer sur leur demande.

Cette adhēsion sera notifiēe par la voie
diplomatique ā celui des Ētats contrac-
tants au sein duquel la derniēre Confē-
rence aura ētē tenue, et par cet Ētat ā
tous les autres.

Elle emportera, de plein droit, accession
ā toutes les clauses et admission ā tous
les avantages stipulēs par la prēsente Con-
vention.

Article 19 de la Convention.
Les relations tēlēgraphiques avec des

Ētats non adhērents ou avec des exploita-
tions privēes sont rēglēes dans l'intērēt
gēnēral du, dēveloppement progressif des
Communications, par le Rēglement prēvu
ā l'Article 13 de la prēsente Conven-
tion.

Art. 90.
*1. Dans le cas des adhēsions prēvues

par l'Article 18 de,la Convention, les Ad-
ministrations des Ētats contractants peu-
vent refuser le bēnēfice.de leurs tarifs čon-
ventionnels aux Administrations qui de-
manderaient ā adhērer sāns conformer
elles-mēmes leurs tarifs ā ceux des Etats
intēressēs.

2. Les Administrations qui ont, en
dehors de l'Europe, des voies de communi-
cation pour lesqueļles elles ont adhērē ā la
Convention, dēclarent quel est, du rēgime
europēen ou extra-emopēen, celui qu'elles
entendent leur appliquer. Cette dēclaration
rēsulte de l'inscription dans les tableaux des
taxes ou est notifiēe ultērieurement par l'in-
termēdiaire du Bureau international de
l'Union tēlēgraphique.

Art. 91.
1. Les exploitations tēlēgraphiques pri-

vēes qui fonetionnent dans les limitēs d'urļ
ou de plusieurs Ētats contractants,avec par-
ticipation au service international, sont
considērēes, au point de vue de ce service,,
comme faisant partie intēgrante du rēseau
tēlēgraphique de ces Ētats.

2. Les autres exploitations tēlēgraphi-
ques privēes sont admises aux avantages
stipulēs par la Convention et par le prēsent
Rēglement moyennant accession ā toutes
leurs clauses obligatoires et sur la notifica-
tion de l'Ētat qui a concēdē ou autorise
l'exploitation. Cette notification a lieu
conformēment au second paragraphe de
l'Article 18 de Ia Convention.

3. Cette accession doit etre imposēe aux
exploitations qui relient entre eux deux ou
plusieurs des Ētats contractants, pour au-
tant qu'elles soient engagēes par leur
contrat de concession ā se soumettre sous
ce rapport, aux obligations preserites par
l'Ētat qui a accordē la concession.

4. Les exploitations tēļēgraphiques pri-
vēes qui demandent ā l'un quelconque des
Ētats contractants l'autorisation de rēunir
leurs čabies au rēseau de cet Ētat, ne l'ob-
tiennent que sur l'engagement formel de
soumettre le taux de leurs tarifs ā l'appro-
bation de l'Ētat accordant Ia concession,
de n'appiiquer aucune modification, ni du
tarif ni des dispositions rēglementaires,
qu'ā Ia suite d'une notification du Bureau
international de l'Union tēlēgraphique,
laquelle n'est exēcutoire qu'aprēs le dēlai
prēvu au paragraphe 10 de l'Article 86.
II peut etre dērogē ā cette disposition en
faveur des exp!oitations qui se trouve-
raient en concurrence avec d'autres non.
soumises auxdites formalitēs.

5. La rēserve qui fait l'objet du para-
graphe ler de l'Article 90 est applicable
aussi aux exploitations susmentionnēes.

Art. 92.

1. Lorsque Ies relations tēlēgraphiques
sont ouvertes avec des Ētats nonadhērents-
ou avec des exploitations privēes qui n.'au-
raient point accēdē aux dispositions obliga-
toires du prēsent Rēglement, ces disposi-
tions sont invariablement appliquēes aux
correspondances dans la partie de leur
parcours qui emprunte le territoire des
Ētats contractants ou adhērents.

2. Les Administrations interessēes
fixent la taxe applicable ā cette partie du
parcours. Cette taxe, dēterminēe dans les
limitēs de l'Article 27, est ajoutēe ā celle
des Administrations non participantes.

Ainsi arrētē ā Paris, le 29 octobre 1925,.
par les Dēlēguēs soussignēs, conformēment
aux Articles 15 et 16 de la Convention de
Saint-Pētersbourg, pour entrer en vigueur
le ler novembre 1926, sous rēserve des
dispositions,prēvues aux Articles 26, pa-
ragraphe 7 et 27, paragraphe 4, du prēsent
Rēglement:

Pour la Lettonie:
AUZIŅŠ.

Pour l'Aīrique du Sud (Union de) j
E. A. STURMAN.
A. T. WARD.

Pour l'AIbanie:
M. PILKU.

Pour l'Allemagne:
ARMIN LINDOW.
WILHELM PROBST.
OTTO ARENDT.
EMIL WIEHL.
THEODOR COLLMANN.

Pour 1'AngoIa:
DE CISNEIROS FERREIRA.

Pour 1'Argentine (Rēpublique):

Pour l'Australie (Fēdēration): .
ARTHUR JAMES STUBBS.

Pour l'Autriche:
ERNST SCHWANZARA.
Dr RUDOLF OESTREICHER.

Pour la Belgique:
A. ROOSEN.
J. PIERART.

Pour la Bolivie:

Pour le Brēsil:

Pour la Bulgarie:
TZ. CHRISTOFF.

CHR. ST. BACHTCHEVANDJIEFF

Pour Cevlon:
J. LOUDEN.

Pour le Chili:

5. (i) II ētablit et publie une Nomen-
ciature des bureaux tēlēgraphiques ouverts
au service international, y compris les sta-
tions cotiēres radiotēlēgraphiq'ues, ainsi que
des annexes pēriodiques ā ce document



Pour la Chine:
CHIN-CHUN-WANG.
TCHEN-TSUNG-SUN.
Y. Y. BANG.

Pour Ies Colonies portugaises de l'Asie et de
l'Ocēanie:

ANTON 10 D'AGUILAR.
Pour I'ensemble des Colonies portugaises'en

Afrique (ā l'exception de l'Angola et de
Mozambique):

Pour J. DE ĻIMA SANTOS:
DE CISNE1R0S FERREIRA.

Pour le Congo belge:
F. TONDEUR.

PourlaCote francaise des Somalis:
NOELL.

Pour la Cyrēnai'que:
GIUSEPPE GNEME.
ANNIBALE .PARISI.

Pour le Danemark:
T. F. KRARUP.
GREDSTED.

Pour Dantzig (Ville libre de):
ļAKOB JASINSKI.

F. BODIN.
Pour I'Egypte:

J. J. MUNRO.
MOHAMMED FOUAD ALY.

Pour l'Ērythrēe:
GIUSEPPE GNEME.
PAOLO MARONI.

Pour l'Espagne:
ANTON 10 NIETO.
GABRIEL HOMBRE.

Pour I'Esthonie:
G. JALLAJAS.

Pour la Finlande:
EMIL OHMANN.
E. BERG.

Pour la France:
DELETĒTE.
BROIN.
MILON.
BLANCHON.
POULAINE.
BOULANGER.
GELLĒE.
MORILLON.

Pour la Grande-Bretagne:
JOHN LEE.

(F.
W. PHILLIPS.

F. H. S. GRANT.
F. STRONG..
J. LOUDEN.

(our
la Grece:

TH. PENTHEROUDAKL
J. COSTOPOULOS.

our la Hongrie:
KOL.
E. DE GAZDV.

Pour les Indes britanniques:
G. R. CLARKE.

tP. N. MITRA.
our les Indes nēerlandaises:

H. L. G. AERNOUT.
W. F. GERDES OOSTERBEEK.

Pour l'Indochine francaise:
L. LEMAJRE,
MORICEAU.

Pour I'Irlande (Ētat libre d):
P. S. MAC CATHMHAOIL.

Pour f Islande:
T. F. KRARUP.
GREDSTED.

Pour l'ltalie:
GIUSEPPE GNEME.
ANNIBALE PARISI.

Pour le Japon:
YUZO VANAG IYA.
M. YOKOYAMA.

Pour le Grand Liban (Ētat du):

JALLOIS.
Pour la Lithuanie:

G. KROLIS.
Pour le Luxembourg:

JAAQUES.
Pour Madagascar:

PILLIAS.
Pour le Maroc:

WALTER.
Pour Mozambique:

IUVENAL ELVAS FL0R1AD0
' SANTA BARBARA.

Pour la Norvēge:
TENNFJORD.

Pour la Nouvelle-Calēdonie:
GINESTOU.

Pour la Nouvelle-Zēlande:
T. E. DONNE.

Pour les Pavs-Bas:
G. J. HOFKER.
VAN EMBDEN
SASSEN.
R. SANTING.
J. M. LAMERS.

Pour la Pērse:
Dr ISMAEL KHAN AMINOL-

MOLK.
VINCENT KHAN.

Pour la Pologne:
JAKOB JASINSKI.
S. DASZVNSKI.

Pour le Portugal:
JOSĒ DE L1Z FERREIRA JUN10R.
HUMBERTO JULIO DA GUNHA

SERRĀO.? DĀVID DE SOUZA PIRES.
Pour la Rhodēsia du Sud:

Pour la Roumanie:
N. CERKEZ.

Pour le Royaume des Serbes, Croates et
Slovēnes:

jD. ZLATANOVITCH.
Pour la Sarre (Territoire de):

CAMPUS.
J. VOLKER.

Pour le Sēnēgal:
CASSAGNAC.
LANGLE.

Pour le Siam:
PHYA SANPAKITCH PREECHA.

Pour Ia Somalie italienne:
GIUSEPPE GNEME.
GAETANO MAREMONTI.

Pour la Suēde:
RYDIN.
A. HAMILTON.
SETH LJUNGQVIST.
P. HALLGREN.

Pour la Suisse:
BAUR.
LANG.

Pour Ia Syrie (Fēdēration des Ētats de):
LECOMTE.

Pour la Tchēcoslovaqu:e:
RUDOLF PROCHAZKA.
Ing. STANISLAV CHOCHOLIN.
Dr OTTO KUCERA.

Pour la Tripolitaine:
GIUSEPPE GNEME.
ANNIBALE PARISI.

Pour la Tunisie:
DUPONT.

Pour la Turquie:
MEHMED FAHRY.
MOUSTAFA HASSAN.

Pour l'Union des Rēpubliques Soviētistes
Sociālistes:

V. DOVGOLEVSKI.
E. HIRSCHFELD.
P. KATISS.
N. BOTCHAROV.
M. CHAFRANOVSKI.

Pour l'Uruguay:
F. A. COSTANZO.

Pour le Venezuela:
LUIS ALEJANDRO AGUILAR.

Pour Ia Colombie:
LUIS MORĀLES BĒRTI.

Pour l'Ēquateur:
L. COTTE.

Starptautiskā dienesta reglaments
pievienots

Sv. Pēterburgas starptautiskai
telegrāfa konvencijai.

Tulkojums.

Caurlūkots Parizē (1925. gadā).

13. konvencijas pants.
Šīs konvencijas noteikumus papildina

ar reglamentu, kura priekšrakstus līgum-
slēdzēju valstu pārvaldes, savstarpēji vie-
nojoties, var grozīt ikkatrā laikā.

I. Starptautiskais telegrāfa tīkls.

4. konvencijas pants.
Katra valdība uzņemas nodot starptau-

tiskam telegrāfa dienestam sevišķus vadus
tādā skaitā, kāds pietiek telegrammu
ātras pārraidīšanas nodrošināšanai.

Šos vadus ierīkos un apkalpos tādā
veidā, kādu gaitas prakse atzīs par vis-
labāko.

1. pants.
Priekšraksti, kuri attiecas uz satiksmēm

pa vadiem, jāievēro arī bezdrāts satiksmēs,
ja šinī reglamentā par tām nav citu no-
teikumu.

2. pants.
Iestādes, starp kurām notiek nepār-

traukta vai ļoti dzīva telegrammu apmaiņa,
cik tālu tas iespējams, savieno ar tiešiem
satiksmes ceļiem, kuri ir pietiekoši droši
mēchaniskā, elektriskā un techniskā zinā.

3. pants.

§ 1. Starptautiskie satiksmes ceļi jā-
ierīko pietiekošā skaitā, lai apmierinātu
visas telegrammu apmaiņas vajadzības
starp tieši savienotām iestādēm.

§ 2. Par šo satiksmes ceļu izmantošanu
ieinteresētās pārvaldes vienojas savā starpā

§ 3. (1) Bojājumu gadījumos starptau-
tisko vadu sevišķo uzdevumu var grozīt,
bet pēc bojājumu novēršanas tie jālieto
viņu agrākam uzdevumam.

(2) Katra no ieinteresētām pārvaldēm
uzņemas pēc iespējas visdrīzākā laikā
atvietot līnijas bojāto daļu, kura atrodas
uz viņas territorijas,arcitu (nebojātu)vadu.

(3) Savu starptautisko vadu brīvā stā-
vošās daļas pārvaldes var izmantot ar
noteikumu atdot viņus normālam darbam,
tiklīdz kā to prasa.

§ 4. Vispārīgi ņemot pārraidīšanu pa
starptautiskiem vadiem izdara tikai starp
līnijas gala iestādēm.

Pārvaldes, cik tālu tas uz ikkatru no
viņām attiecas, norīko uz katra svarīga
starptautiska vada vienu vai vairākas pa
ceļam atrodošās iestādes, lai verētu at-
vietot iestādi, kura noteikta kā gala punkts,
tajos gadījumos, kad tiesš sakars starp
abām gala iestādēm top neiespējams.

4. pants.

§ I. Pārvaldes, ikviena savas darbības,
rajona robežās, rūpējas par starptaustiko
satiksmes ceļu (vadu, kabeļu, iestāžu,
radiostaciju) aizsargāšanu; viņas sper soļus,
kuri sekmē visizdevīgāko šo ceļu izmanto-
šanu.

§ 2.. Starptautisko satiksmes ceļu bojā-
jumu gadījumos ieinteresētās iestādes sav-
starpēji paziņo savu pētījumu iznākumus,
lai varētu noteikt bojājuma iemeslu un to
novērst visīsākā laikā.

§ 3. Svarīgu starptautisko vadu gala
iestādes izmēģina šo vadu elektrisko stā-
vokli (izolāciju, pretestību u. t. t.) katrreiz,
kad viņas to tur par vajadzīgu. Viņas vie-
nojas par izmēģināšanas dienu un stundu,
savstarpēji paziņo izmēģinājumu iznāku-
mus un, cik ātri vien iespējams, stājas
pie konstatēto trūkumu novēršanas.
II. Darbības laiks. Iestāžu atvēršanas

laiks.
5. pants.

§ 1. Darbībai starp svarīgām, satiksmi
uzturošām, iestādēm pēc iespējas jābūt
pastāvīgai dienu un nakti, bez pārtrau-
kuma.

§ 2. Katra pārvalde noteic stundas,kad
iestādēm jābūt atvērtām publikai.

§ 3. Iestādes, kuru darbība nav pastā-
vīga, nevar slēgt darbību, iekams visas
viņu starptautiskās telegrammas nav pār-
raidītas iestādei ar garāku darbības laiku.

§ 4. Darbībasslēgšanustarpdivām, tieši
savienotām, dažādu valstu iestādēm pie-
prasa iestāde, kura slēdz, tai, kura paliek
atvērta un kura arī piekrīt slēgšanai.
Kad abas satiksmi uzturošās iestādes dar-
bību slēdz vienā un tanī pašā laikā, tad
slēgšana jāprasa iestādei valstī, kuras
galvas pilsēta atrodas vairāk uz austru-
miem, un jādod otrai iestādei.

§ 5. Iestādēs ar neaprobežotu darbības
laiku pēdējais skaitās no pusnakts līdz
pusnaktij, ja starp ieinteresētām pārvaldēm
nepastāv citāda vienošanās.

§ 6. Priekš visām kādas zemes iestādēm
pieņem vienu un to pašu laiku. Vienas
pārvaldes pieņemto likumīgo laiku paziņo
citām pārvaldēm ar Starptautiskā biroja
starpniecību.

6. pants.

(1) Lai norādītu dienesta veidu un
iestāžu atvēršanas laiku, pieņemti sekosi
apzīmējumi:

N iestāde ar neaprobežotu darbības
' laiku (dienā un naktī);

N iestāde ap pagarinātu dienas darbī-

2 bas laiku;
C iestāde ar pilnu dienas darbību;
F dzelzceļa stacija ar privātu tele-

grammu pieņemšanu;
P privātpersonai piederoša iestāde;
R radiotēlegrafa stacija uz cietzemes

vai uz nekustoši noenkurota kuģa;
S semafora iestāde;
T telefona iestāde ar privātu tele-

grammu pieņemšanu;
K iestāde, kura pieņem nosūtīšanai

visādu kategoriju telegrammas,
bet uz ku,ru var adresēt tikai
,,telegrāfā pieprasāmas" telegram-
mas vai tādas, kuras piesūtāmas
dzelzceļa stacijas rajonā;

VK iestāde, kura pieņem pārraidīšanai
visādu kategoriju telegrammas,
vai tikai pasažieru vai dzelzceļu
stacijā dzīvojoša personāla tele-
grammas, bet uz kuru telegram-
mas sūtīt nevar;

E iestāde, kura atvērta tikai pa valsts
galvas vai galma uzturēšanās
laiku;

B iestāde, kura atvērta tikai pa peldu
sezonas laiku;

H iestāde, kura atvērta tikai pa ziemu;
* slēgta iestāde.

(2) Iepriekšējos apzīmējumus var vienus
ar otriem savienot.

(3) Apzīmējumus B un H pēc iepējas
papildināt ar norādījumiem par atveramo
pagaidu iestāžu atvēršanas un slēgšanas
iaiku.
III. Vispārējie noteikumi par korespon-

denci.
1. konvencijas pants.

Augstās līgumslēdzējas puses atzīst visu
personu tiesības sazināties pa starptau-
tiekiem telegrāfiem.

2. konvencijas pants.
Viņas apņemas spert visus nepieciešamos

soļus, lai nodrošinātu telegrammu noslē-
pumu un viņu pareizu pārsūtīšanu.

3. konvencijas pants.
Viņas tomēr paziņo, ka tās neuzņemas

nekādu atbildību attiecībā uz starptautisko
telegrāfa dienestu.

5. konvencijas pants.
Telegrammas sadalās trijās šķirās:
1. Valsts telegrammas: valsts galvas,

ministru, sauszemes un jūras bruņotu
spēku virspavēlnieku un līgumslēdzēju
valstu diplomātisko vai konsulāro aģentu
sūtītas telegrammas, kā arī atbildes uz šīm
telegrammām.

2. Gaitas telegrammas, kuras sūta lī-
gumslēdzēju valstu telegrāfa pārvaldes un
kuras attiecas vai nu uz starptautisko
telegrāfa dienestu, vai arī uz lietām ar
vispārēju nozīmi; šīs lietas minētās pār-
valdes noteic savstarpēji vienojoties.

3. Privātas telegrammas.
Pie pārraidīšanas valsts telegrammām

piešķir priekšrocību pret citām tēlegramām.
7. konvencijas pants.

Augstās līgumslēdzējas puses atstāj sev
tiesības aizturēt ikkatras tādas privātas
telegrammas pārraidīšanu, kura varētu
apdraudēt valsts drošību vai būtu pretīga
valsts likumiem, valsts iekārtai vai tiku-
mībai.

8. konvencijas pants.

Katra valdība atstāj sev tiesības pār-
traukt uz nenoieiktu laiku starptautiska
telegrāfa dienestu, ja viņa to atrod par
nepieciešamu, vai nu pavisam, vai tikai
uz zināmām līnijām un attiecībā uz zināma
veida korespondenci. Par to viņai nekavē-
joties jāpaziņo citām līgumu slēdzošām
valdībām.
IV. Telegrammu sastādīšana un nodošana.

5. konvencijas pants.
Telegrammas sadalās trijās šķirās:
1. Valsts telegrammas: kuras u. t. t.
2. Gaitas telegrammas: kuras sūta lī-

gumslēdzēju valstu u. t. t.
3. Privātas telegrammas. *
Pie pārraidīšanas valsts telegrammām ir

piešķirta priekšrocība pret citām telegram-
mām.

6. konvencijas pants.
Visos satiksmes gadījumos valsts un

gaitas telegrammas var rakstīt slepenā
valodā. Privātas telegrammas slepenā va-
lodā var apmainīt starp divām valstīm,
kuras pielaiž šāda veida korespondenci.

Valstīm, kuras nepielaiž ne ienākošas,
ne izejošas privātas telegrammas slepenā
valodā, jāpielaiž tādas tranzitā: izņemot
pārtraukuma gadījumu, kas noteikts
8. pantā.

7. pants.
§ 1. Telegrammu tekstu var sastādīt vis-

pārlietojamā vai slepenā valodā, pie kam



pie pēdējās jāizšķir norunātā valoda no
šifrētās valodas. Ikvienu no šīm valodām
var lietot vienā un tanī pašā telegrammā
vienu vai reizē ar citām.

§2. Visās viņu satiksmēs visas pārvaldes
pieņem telegrammas vispārlietojamā valodā.
Viņas var nepielaist ienākošas un izejošas
privātas telegrammas, kuras sastādītas
pilnīgi vai pa daļai slepenā valodā, bet
viņām šīs telegrammas jāpielaiž tranzitā,
izņemot pārtraukuma gadījumu, kas no-
teikts konvencijas 8. pantā.

8. pants.
§ 1. Par vispārlietojamu valodu sauc

tādu, kuras vārdiem saprotama nozīme
vienā vai vairākās starptautiskā telegrāfa
korespondencē pielaistās valodās.

§ 2. Par telegrammām vispārlietojamā
valodā pieņem tās, kuru teksts pilnīgi
rakstīts vispārlietojamā valodā. Tomēr
vispārlietojamā valodā rakstītas telegram-
mas būtību negroza tas apstāklis, ja viņas
tekstā ietilpst saīsinātas adreses, tirdznie-
cības zīmes, biržas kursi, burti, kuri sastāda
starptautiskās signālu vārdnīcas zīmes un
kurus lieto jūras telegrammās; vispārlieto-
jamie parastie vai tirdzniecības satiksmes
vārdu saīsinājumi kā fob, cif, caf, svp
vai kaut kādi citi tamlīdzīgi izteicieni,
kuru novērtēšana pieder telegrammas no-
sūtošai valstij; zināms kontroles vārds,
ievietots bankas telegrammas teksta sā-
kumā, u. t. t.

§ 3. No valsts robežās lietojamām valo-
dām ikviena pārvalde noteic tās, kuras
viņa atļauj lietot starptautiskā telegrāfa
korespondencē.

Tāpat ir atļautas latiņu un esperanto
valodas.

9. pants.

§ 1. Norunāta valoda sastāv no vārdiem,
kas nedod saprotamus izteicienus nevienā
ne vairākās valodās, kuras pielaistas starp-
tautiskā telegrāfa korespondencē kā vis-
pārlietojamas.

§ 2. īstie vai mākslīgie vārdi jāsastāda
tā, lai parastā lietošanas veidā viņus varētu
izrunāt vienā no sekošām valodām: vācu,
angļu, spāņu, franču, holandiešu, itāļu,
portugāļu vai latiņu. Mākslīgos vārdos
nedrīkst ietilpt burti ar zīmēm: ā ā, ā, ē,
n, 6, ii.

§ 3. Norunātas valodas vārdi nedrīkst
saturēt vairāk kā desmit burtus pēc Morzes
alfabēta, pie kam savienojumi ae, aa, ao,
oe, ue skaitās par diviem burtiem. Tāpat
savienojums ch mākslīgos vārdos skaitās
par diviem burtie,m.

§ 4. Savienojumus, kuri neatbilst divu
iepriekšējo paragrāfu nosacījumiem, uz-
skata kā rakstītus valodā ar burtiem,
kuriem ir slepena nozīme,un viņi jāapmaksā
pēc attiecīgas takses. Tomēr, nemaz nav
pielaižami tādi savienojumi no diviem vai
vairākiem vispārlietojamas valodas vār-
diem, kup nesaskan ar valodas noteiku-
miem.

10. pants.
§ 1. Šifrētu valodu sastāda:
1° Vai nu no arābiešu cipariem, no

arābiešu cīparu grupām jeb sērijām ar
slepenu nozīmi, vai arī no burtiem (izņemot
burtus ar zīmēm a, ā, a, n, 6..ū), no Durtu
grupām jeb sērijām ar slepenu nozīmi;

2° No vārdiem, nosaukumiem, iztei-
cieniem vai burtu savienojumiem, kuri ne-
atbilst vispārlietojamas (8. pants), vai no-
runātas (9. pants) valodas nosacījumiem.

§ 2. Vienā un tanī pašā grupā nevar sa-
vienot ciparus un burtus ar slepenu nozīmi.

§ 3. 8. panta 2. § minētām grupām ne-
piešķir slepenu nozīmi.

11. pants.
§ 1. Telegrammas oriģināls jāraksta skai-

dri salasāmi ar rakstu zīmēm, uzrādītām
turpmāk minētā telegrāfa signālu sarakstā
un lietojamām tanī zemē, kur telegramma
nodota.

§ 2. Šīs zīmes ir sekošas:

Burti.
A, B, C, f>, E, F, G, H, I, J, K. L, M,

N, 0, P, Q, R, S, T, U, V, W, X, Y, Z,
Ā, Ā, Ā, Ē, N. O, 0. .

Cipari.
1, 2, 3. 4, 5, 6, 7, 8, 9, 0.

Pieturas un citas zīmes.
Punkts (.), komats (,), sēmikolons (;),

kolons (:), jautājamā zīme (?), izsaucamā
zīme (!), apostrofs ('), savienošanas zīme
(domu strīpa) (—), iekavas (), pēdiņas ("),
daļu strīpiņa (/), pastrīpojums.
Par maksu pārraidāmie gaitas norādījumi

un viņu saīsinājumi.
Steidzama D
.Steidzama pa daļai ' PU
Samaksāta atbilde x RPx
Salīdzinājums TC

Telegrāfa paziņojums par saņem-
šanu PC

Steidzams telegrāfa paziņojums par
saņemšanu PCD

Pasta paziņojums par saņemšanu PCP
Secināt FS
Pasts —
Pastā ierakstīta PR
Pieprasāma pastā GP
Pieprasāma pastā ierakstīta . . . GPR
Gaisa pasts PAV
Pieprasāma telegrāfā TR
Ar ziņnesi —
Ziņnesim samaksāts XP
Paša rokās . . MP
Vaļēja —
Jour (dienas) —
Nuit (nakts) —
x adreses TMx
Ziņot visas adreses CTA
x dienas ...... Jx
Prese —
Atliekama telegramma franču va-

lodā ... LCF
Altiekama telegramma nodošanas

valsts valodā vai šīs valsts no-
teiktā valodā LCO

Atliekama telegramma saņemšanas
valsts valodā vai šīs valsts no-

teiktā valodā . . . LCD
Semafora telegrammas SEM

§ 3. Katrs aizrādījums, papildinājums
starp rindām, izstrīpojums vai pārlabojums
nosūtītājam vai viņavietniekam jāaplie-
cina ar savu parakstu.

§ 4. (1)' Romiešu cipari ir kā tādi pie-
laisti, bet tos pārraida ar arābiešu cipariem.

(2) Reizināšanas zīme (x) ir pielaista,
lai gan tai nav attiecīgas zīmes reglamanta
sarakstā. Pie pārraidīšanas viņas vietā
lieto burtu x; tas skaitās par vienu vārdu.

(3) Tādus izteicienus kā 30, 30,
30", jo, 2°, (b> u. t. t, nevar pārraidīt pa
aparātiem; lai tādus izteicienus varētu
pārtēlegrafēt, nosūtītājiem to vietā jālieto
kāds cits līdzīgs izteiciens, kā piemēram
attiecībā uz iespriekš norādītiem izteicie-
niem: 30 ar pakāpi a (30 exposant) vai
30, trentiēme (trīsdesmitais), trentaine
(ap trīsdesmit), primo (pirmkārt), secundo
(otrkārt), B dans losange (B rombveidīga
figūra) u. t. t.

(4) Tomēr izteicieni 30, 30u. t. t.
30, 30u. t. t., 30, 30u. t. t, 30',
302 u. t. t., kuri norāda mājas numuru
kādā adresē, pat tādos gadījumos, ja
adiese dota telegrammās tekstā vai pa-
rakstā, jāpieņem tādā veidā, bet tie jā-
pārraida, atdalot numuru no viņa pakāpes
vai no pieliktiem burtiem jeb cipariem ar
daļu strīpiņu. Tāda pati kārtība jāievēro
pie māju numuru pārraidīšanas, kā pie-
mēram 30A, 30B u. t. t.

No aksējamo vārdu skaitīšanas viedokļa
daļu strīpiņa neskaitās par rakstu zīmi
mājas numuru sastādošā cīparu vai cīparu
un burtu grupā, pat tādā gadījumā, kad
nosūtītājs minēto strīpiņu ir ierakstījis
telegrammas oriģinālā. *

Tā tad minētie
izteicieni jāpārraida šādā veidā: 30/A,
30/B u. t. t, 30/bis, 30/ter u. t. i, 30/1,
30/2 u t. t., 30/1, 30/2 u. t. t., 30/A, 30/B
u. t. t. '

12. pants.
Dažādās telegrammas sastāvdaļas jā-

raksta sekošā kārtībā: 1° par maksu pār-
raidāmie gaitas norādījumi; 2° adrese:
30 teksts; 4° paraksts.

13. pants.

§ 1. (1) Katrs reglamentā paredzēts par
maksu pārraidāms gaitas norādījums, kuru
nosūtītājs vēlas lietot, jāraksta telegram-
mas oriģinālā tieši pirms adreses.

(2) Kas attiecas uz telegrammām ar
vairākām adresēm, tad nosūtītājam šie no-
rādījumi jāraksta pirms katra saņēmēja
adreses, uz kuru viņi attiecas. Tomēr, ja
lieta grozās ap steidzamu telegrammu ar
vairākām adresēm, ap atliekamu tēlegramu
ar vairākām adresēm vai ap salīdzināmu
telegrammu ar vairākām adresēm, tad
pietiek attiecīgos norādījumus uzrakstīt
tikai vienu reizi pirms pirmās adreses.

§ 2. Par maksu pārraidāmos gaitas no-
rādījumus var rakstīt kaut kurā reglamenta
pielaistā veidā, tomēr tie jātaksē un jā-
pārraida vienīgi reglamentā paredzētā sa-
īsinātā veidā. Attiecīgā gadījumā pieņē-
mējs-ierēdnis izstrīpo nosūtītāja uzrakstīto
norādījumu un viņa vietā raks'.a to attie-
cīgo saīsinājumu, kuru lieķ

^
starp divām

atdalīšanas zīmēm (piemērs: = TC =).
§ 3. Sūtītājs var dot norādījumus attie-

cībā uz viņa telegrammas virzīšanu, pie
kam jāievēro 26. panta 6. §, 27. panta 2. §
un 42. panta noteikumi.

14. pants.
§ 1. (1) Lai viņu pielaistu, katrai adresei

jāsatur vismaz divi vārdi: pirmais — tele-

grammas saņēmēja vārds un otrais —
saņemšanas telegrāfa iestādes nosaukums.

(2) Telegrammās uz Ķīnu ir pielaista
četru cīparu grupu lietošana saņēmēja
vārda un dzīves vietas apzīmēšanai.

§ 2. (1) Lai nodrošinātu telegrammas
piegādāšanu bez sevišķām meklēšanām un
bez papildu ziņu ievākšanas, adresei jā-
satur visnepieciešarhie norādījumi.

(2) Telegrammām uz lie ām pilsētām
adresē jāuzrāda iela un numurs vai, ja tie
nav zināmi, jāuzrāda seņēmēja nodarboša-
nās veids vai jādod kādas citas noderīgas
ziņas.

(3) Pat attiecībā uz maz apdzīvotām
vietām bez saņēmēja vārda adresei jāsatur,
pēc iespējas, kāds papildu norādījums, kas
būtu noderīgs saņemšanas iestādei saņē-
mēja vārda sakļūdošanas gadījumā.

§ 3. Adreses norādījumi jāraksta sa-
ņemšanas valsts vai franču valodā; tomēr
vārdu, priekšvārdu, firmas nosaukumu un
piesūtīšanas vietas vārdu pieņem tā, kā
tos sūtītājs uzrakstījis.

§ 4. (1) Adresi var sastādīt no saņē-
mēja vārda, uzrādot pēc tā vārdu „tēlefons'
un viņa telefona abonementa numuru, bet
tas nenozīmē, ka telegramma visādā ziņā
jāpārraida saņēmējam pa telefonu. Šini
gadījumā adrese jāraksta šādi: ,,Pauli
tēlēphone Passy 5074 Paris".

(2) Adresi var sastādīt arī no saņēmēja
vārda un viņa pasta skapīša numura.
Šinī gadījumā adrese jāraksta šādi: „Pauli
boite postale 275 Paris".

§ 5. Ja telegramma adresēta personai,
kura dzīvo pie kādas citas personas,, tad
adresē, tieši pēc īstā saņēmēja vārda,
jāraksta viena no atzīmēm ,,chez" (pie),
,,aux soins de" (nodot caur tādu un tādu...)
vai kāda cita tamlīdzīga.

§ 6. Saņemšanas vietas telegrāfa iestā-
des nosaukums jāievieto adresē pēc norādī-
jumiem, kuri doti saņēmēja un attiecīgā
gadījumā viņa dzīves vietas apzīmēšanai.
Sis no:aukums jāraksta tā, kā tas iespiests
iestāžu oficiālas nomenklatūras 1. slejā.
Pēc šī nosaukuma var piezīmēt tikai valsts
daļas vai valsts nosaukumu, vai arī viņus
abus. Pēdējā gadījumā valsts daļas no-
saukumam jāseko tieš. saņemšanas iestā-
des nosaukumam.

§ 7. (1) Ja vietas nosaukums, kas uz-
rādīts kā saņemšanas vieta, oficiālā no-
memklatūrā nav atrodams, tad pēc šī
nosaukuma nosūtītājam obligātoriski jā-
raksta vai nu valsts daļas nosaukums,
vai valsts nosaukums vai ari kāds cits
norādījums, kuru viņš tur par pietiekošu
telegrammas virzīšanai. Tāpat jārīkojas,
ja pastāv vairākas iestādes ar uzrādīto
nosaukumu un ja sūtītājam nav iespējams
dot pietiekošas ziņas vietas oficiālā apzī-
mējuma noteikšanai.

(2) Abos gadījiimos telegrammas pie-
ņem tikai uz nosūtītāja risku un rēķinu.

§ 8. Adresi var rakstīt norunātā vai
saīsinātā veidā. Tomēr saņēmēja tiesības
uz telegrammas piegādāšanu viņam, ja
adrese šādi sastādīta, atkarājas no saņē-
mēja un saņemšanas vietas telegrāfa iestā-
des vienošanās.

§ 9. Tādu telegrammu adresē, kuras
sūtītas .pieprasīšanai pastā vai pieprasīša-
nai telegrāfā, jāuzrāda saņēmēja vārds;
priekš šīs korespondences nav pielaista
iniciāļu, cīparu, vienkāršu priekšvārdu, vai
pieņemtu vārdu lietošana.

§ 10. Telegrammas, kuru adrese ne-
atbilst šī panta 1., 7. un 9. §§ paredzētiem
nosacījumiem, nepieņem.

§ II. Visos adreses nepilnības gadīju-
mos telegrammas pieņem tikai uz sūtītāja
risku un rēķinu, ja viņš paliek pie prasības
telegrammu pārraidīt.

§ 12. Visos gadījumos nosūtītājs cieš
adreses nepilnības sekas.

15. pants.

§ 1. Telegrammas bez teksta nepielaiž.
§ 2. Paraksts nav obligātorisks; sūtī-

tājs var viņu rakstīt parastā saīsinātā
veidā, vai viņa vietā rakstīt norunātu
(saīsinātu) adresi.

§ 3. Ja nosūtīšanas iestāde to prasa,
tad sūtītājam jāuzrāda viņa personas aplie-
cība.

§ 4. Sūtītājam savukārt ir tiesības
ievietot telegrammā sava paraksta aplie-
cinājumu tādā veidā, kāds noteikts ar
sūtīšanas valsts likumu. Viņš var prasīt
pārraidīt šo apliecību vārdu pa vārdam,
vai arī ar iztei cienu: signature legalisēe
par " (parakstu apliecinājis ).

§ 5. Iestāde pārbauda apliecināšanas
pareizību. Izņemot gadījumu, kad par šo
pareizību nav šaubu. Apliecinošās iestādes
vai personas parakstu var atzīt par īstu
tikai tad, ja paraksts apstiprināts ar attie-
cīga zīmogstempeļa vai lakas zīmoga no-

spiedumu. Pretējā gadījumā telegrāfa
iestādei jānoraida apliecības pieņemšana
un pārraidīšana.

§ 6. Apliecības teksts ietilpst taksējamo
vārdu skaitā tādā veidā kā viņš pārraidīts;
viņu ievieto pēc telegrammas paraksta.

§ 7. Pieņemot telegrammu, kura satur
vairāk par simts vārdiem, pieņemējs-
ierēdnis atzīmē ar krustiņu katras simts-
vārdu sērijas pēdējo vārdu, pie kam
adreses vārdi ietilpst pirmā sērijā.

V. Valsts telegrammas.

5. konvencijas pants.
Telegrammas sadalās trijās šķirās:
1. Valsts telegrammas: valsts galvas,

ministru, sauszemes un jūras bruņotu spēku
virspavēlnieku un līgumslēdzēju valstu
diplomātisko un konsulāro aģentu sūtītas
tēiegrammas kā arī atbildes uz šīm tele-
grammām.

2. Gaitas telegrammas.
3. Privātas telegrammas.
Pie pārraidīšanas valsts telegrammām

piešķir priekšrocību pret citām telegram-
mām.

6. konvencijas pants.
Visos satiksmes gadījumos valsts un

gaitas telegrammas var sūtīt slepenā
valodā.

16. pants.

§ 1. Valsts telegrammām jāuzliek no-
sūtošās amata personas vai iestādes zīmog-
stempeļa vai lakas zieģeļa nospiedums.
Šīs formalitātes izpildīšana nav jāprasa,
ja telegrammas īstenība nevar izsaukt
nekādas šaubas.

§ 2. Tiesības, sūtīt atbildi kā valsts
telegrammu, jāpierāda ar pirmatnējās
valsts telegrammas uzrādīšanu.

§ 3. (1) Tādu konsulāraģentu tele-
grammas, kuri nodarbojas ar tirdzniecību,
pieskaitaļ valsts telegrammām tikai tādos
gadījumos, kad viņas adresētas oficiālai
personai un attiecas uz gaitas darīšanām.
Tomēr telegrammas, kuras neatbilst šiem
pēdējiem nosacījumiem, telegrāfa iestādēm
jāpieņem un jāpārraida kā valsts telegram-
mas; bet par tādām telegrammām šīs iestā-
des ziņo pārvaldei, kurai viņas padotas.

(2) Uz valsts telegrammām uzliek gai-
tas atzīmi ,,Etat"; šo vārdu nosūtīšanas
vietas iestāde ievieto telegrammas virs-
raksta (galvas) beigās kā dienesta atzīmi.

§ '4. Visos satiksmes gadījumos valsts
telegrammas var sastādīt slepenā valodā.

§ 5. Valsts telegrammas, kuras ne-
atbilst 8., 9. un 10. pantā paredzēiem
nosacījumiem neatraida, bet iestāde, kura
atklāj nepareizības, paziņo par tādām
telegrammām pārvaldei, kuj-ai viņa padota.

§ 6. Valsts telegrammas, kuras sastā-
dītas vispārlietojamā valodā, pie pārraidī-
šanas obligātoriski jāatkārto pa daļai;
tās, kuras sastādītas pilnīgi vai pa daļai
slepenā valodā, pilnīgi jāatkārto dienesta
kārtā vai nu saņēmējai, vai pārraidošai
iestādei, skatoties pēc pielietotās pārraidī-
šanas sistēmas (39. pants).

§ 7. Valsts telegrammas nosūtītājs var
atteikties no konvencijas 5. pantā paredzē-
tās priekšrocības pārraidīšanā; šinī gadī-
jumā telegrammas oriģinālam jāpieliek
atzīme ,,Sans prioritē" (bez priekšrocības),
kuru ieraksta nosūtītājs; pie pārraidīšanas
kārtas ar šo telegrammu tad rīkojas kā ar
parastu privāttēlegrammu.

17. pants,.
Valsts telegrammu noteikumus piemēro

uz telegrammām, kuras sūta Tautu savie-
nības ģenerāl-sekretārs, kā arī uz atbildēm
uz šīm telegrammām.

VI. Gaitas telegrammas.

5. konvencijas pants.
Telegrammas sadalās trijās šķirās:

Gaitas telegrammas, kuras sūta līgum-
slēdzēju valstu telegrāfa pārvaldes _ un
kuras attiecas vai nu uz starptautiskā
telegrāfa dienestu, vai ari uz lietām ar
vispārēju nozīmi; šīs lietas minētās pār-
valdes noteic savstarpēji vienojoties

11. konvencijas pants.
Telegrammas, kuras attiecas uz līgum-

slēdzēju valstu starptautisko telegrāfa die-
nestu, pārraida bez maksas pa visām
minēto valstu līnijām.

18. pants.

§ 1. Gaitas telegrammas sadalās īstās
gaitas telegrammās un gaitas paziņojumos.

§ 2. Viņas pārraida bez maksas visos
satiksmes gadījumos, izņemot gadījumus,
kuri sevišķi uzrādīti pirmā turpmākā pantā.

§ 3. Ja ieinteres.tās pārvaldes nav
vienojušās par kādas citas valodas lieto-



sanu, tad viņas sastāda franču valodā.
Tāpat jārīkojas ar gaitas piezīmēm pie
telegrammu pārraidīšanas.

§ 4. Gaitas telegrammu lietošana jā-
ierobežo ar gadījumiem, kuriem ir steidza-
mības raksturs, un viņas jāraksta visīsākā
veidā. Pārvaldes un telegrāfa iestādes
sper nepieciešamos soļus, lai cik vien
iespējams, samazinātu šo telegrammu
skaitu un saīsinātu viņu tekstu.

§ 5. (1) īstas gaitas .telegrammas ap-
maina starp pārvaldēm, un amata per-
sonām, kurām uz šo piešķirtas tiesības.

(2) Šo telegrammu virsrakstā jāuzrāda
nosūtīšanas laiks un vīņām jābūt , bez
paraksta.

(3) Gaitas telegrammās, kuras telegrāfa
pārvaldes izmaina savā starpā, jālieto
saīsinātas adreses.

(4) Visos satiksmes gadījumos gaitas
telegrammu tekstu var rakstīt slepenā
valodā. Gaitas telegrammas, kuras rakstī-
tas pilnīgi vai pa daļai slepenā valodā, jāat-
kārto pilnīgi un gaitas kārtā vai nu sa-
ņēmējai vai pārraidošai iestādei, skatoties
pec pārraidīšanas aparātiem (39. panta
i- §)•

§ 6. (1) Gaitas paziņojumi attiecas uz
gaitas notikumiem vai uz līniju, radio-
staciju un pārraidīšanas gaitu. Tos iz-
maina starp telegrāfa iestādēm un viņus
sastāda bez adreses un paraksta.

(2) Viņi ir steidzami vai parasti, at-
karībā no paziņojuma rakstura-. '

'(3) Gaitas paziņojumiem, kuri attiecas
uz satiksmes ceļiem, ir priekšrocība pret
visiem citiem paziņojumiem; viņu virs-
raksta sākumā liek atzīmi=ADG=.

(4) Šo paziņojumu saņemšanas un no-
sūtīšanas vietas uzrāda vienīgi virsrakstā;
tas jāraksta sekosi: A Lyon Lilienfeld 15
10.45 m (nosūtīšanas diena un stunda);
pēc tam nāk pārraidošās iestādes sastā-
dītais teksts.

(5) Lielas iestādes var saīsinātā veidā
piemetināt nosūtīšanas vietas nosaukumam
arī tās savas nodaļas nosaukumu, no
kurienes paziņojumu sūta, piemēram:
A Paris Berlin Nf (Nachforschungsstelle —
izziņu nodaļa) 15.10.45 (nosūtīšanas diena
un stunda). Šis piemetinājums jāieslēdz
atbildē; piemērs: ,,A Berlin Nf Paris
15.13.45".

§ 7. (1) Gaitas paziņojumi, kup attiecas
uz agrāk pārraidītu telegrammu, atkārto
visus norādījumus, kuri varētu atvieglināt
telegrammas uzmeklēšanu, un īsti: nosūtī-
šanas numuru, ar burtiem rakstītu mēneš-
dienu (mēneša nosaukumu uzrāda tikai
šaubu gadījumā), virzīšanas ceļu, kas
uzrādīts pirmtēlegrammā, saņēmēja nosau-
kumu un vajadzības gadījumā, pilnu
adresi. Ja pirmtēlegrammā minēts sērijas
numurs, tad tas arī jāuzrāda gaitas
paziņojumos.

(2) Ja starp divām telegrāfa iestādēm
pastāv vairāki tieši satiksmes ceļi, tad
pēc iespējas jāuzrāda, kad un pa kādu
ceļu pirmtēlegrammā pārraidīta; gaitas pa-
ziņojumi jāpārraida, pēc iespējas, pa to
pašu ceļu.

(3) Ja uz tā līnijas gabala, pa kuru ir
gājusi pirmtēlegrammā, radušies bojājumi,
tad secinošā, iestādē ieraksta gaitas pa-
ziņojumā atzīmi: ,,devie" (t. i. p.a ap-
kārtceļu).

(4) Ja starp-iestādes nevar tūliņ dabūt
vajadzīgās ziņas, lai dotu kustību gaitas
paziņojumiem, tad viņām tie nekavējoties
jāpārraida tālāk.

(5) Tomēr starpiestādēm pēc so pa-
ziņojumu tiešas tālākpārraidīšanas jā-
izdara vajadzīgās izziņas un attiecīgā
gadījumā jārīkojas pēc vajadzības.

§ 8. Ja tranzitiestāde var neradot ne
grūtības, ne nokavēšanos, savākt nepie-
ciešamās ziņas, lai dotu kustību gaitas
paziņojumam, viņa sper vajadzīgos soļus,
lai izsargātos no veltīgas tālākpārraidī-
šanas; katrā citā gadījumā viņa virza
paziņojumu pēc piederības.

§ 9. Nenovēršamas vajadzības gadī-
jumā telegrammas vai gaitas paziņojumus
var pārraidīt pa telefonu.

§ 10. Šī panta notejkumi nav jāuz-
skata kā atļauja bez 'maksas pārraidīt
caur pārvietojamām radiotēlegrafa sta-
cijām gaitas telegrammas, kuras attiecas
vienīgi uz telegrāfa dienestu, vai bez
maksas pārraidīt pa telegrāfa līnijām
gaitas telegrammas, kuras attiecas vienīgi
uz pārvietojamu staciju dienestu, vai bez
maksas pārraidīt caur kaut kādu telegrāfa
ietaisi gaitas telegrammas, kuru pārsūtī-
šanā ir ieinteresēta kāda cita konkurējoša
ietaise.

19. pants.

§ 1. (1) Kamēr nav pagājis, visīsākais
irchivu glabāšanas laiks, kā tas noteikts

72. pantā, katras pārraidītas vai pārrai-
dāmas telegrammas nosūtītājam un sa-
ņēmējam, vai kādai no viņiem, pilnvarotai
personai ir tiesības pieprasīt ziņas, vai dot
rīkojumus pa telegrāfu attiecībā uz šo
telegrammu, pie kam, ja tas ir vajadzīgs,
iepriekš jāuzrāda personības apliecība.

(2) Viņiem jāiemaksā šādas summas
1° Maksa par telegrammu, kiņa satur

pieprasījumu;
2° Vajadzības gadījumā (sk. turpmāk

§ 3.) maksa par atbildes telegrammu.
(3) Kļūdu izlabošanas nolūkā viņi var

arī pieprasīt saņemšanas, nosūtīšanas vai
tranzītiestādi atkārtot pilnīgi vai pa daļai
nosūtītās vai saņemtās telegrammas tekstu.

(4) Ja lieta grozās ap saņēmēja pie-
prasītu atkārtojumu, tad viņam jāsa-
maksā tikai par katru atkārtojamo vārdu.
Šinī maksā ietilpst visa izdevumu summa
par pieprasījumu un par atbildi. Eiropas
satiksmē šī maksa nevar būt mazāka par
1 fr. 50 s.

§ 2. Telegrammas, kuras attiecas uz
izlabošanu, papildināšanu vai apturēšanu,
un visi citi paziņojumi, kuri attiecas uz
jau pārraidītām vai pārraidāmām tele-
grammām, ja viņas adresētas kādai tele-
grāfa iestādei, jāizmaina vienīgi starp
šīm iestādēm kā samaksāti gaitas paziņo-
jumi uz nosūtītāja vai saņēmēja rēķina.

§ 3. (1) Samaksātus gaitas paziņoju-
mus atzīmē ar burtiem SG Uz tiem,
kurus sūta uz saņēmēja pieprasījumu, lai
dabūtu to par kļūdainu skaitīta teksta
atkārtošanu, vienmēr jādod telegrāfiska
atbilde, un tamdēļ nav vajadzīgs šos pa-
ziņojumus atzīmēt ar burtiem =RPx=.
Citos gadījumos, kad pieprasa telegrāfisku
atbildi, šī zīme jālieto.

(2) Ja nosūtītājs pieprasa atbildi sūtīt
pa pastu, tad gaitas paziņojumā zīmes
=RPx= vietā jāliek vārds ,,Lettre".
Par šo atbildi ņem maksu 40 santīmus.

4,(lj Šos samaksātos gaitas paziņo-
jumus sastāda, piemēram, sekošā veidā:

a. Ja jāizlabo vai jāpapildina adrese:
,,ST Paris Bruxel!es 365 (gaitas paziņo-
juma numurs).5 (vārdu skaits) 17 (mēneša
diena) =315 douze FranĢois (pirmtēle-
grammas numurs, mēnešdiena ar burtiem,
saņēmēja vārds) remettez (ou lisez) ....
(norādīt, ka; jāizlabo)".

b. Ja jāizlabo vai jāpapildina teksts:
,,ST Paris Vienne 26 (samaksāta gaitas

paziņojuma numurs) 8 (vārdu skaits)
17(mēneša diena) =235 treize Kriechbaum

(izlabojamās telegrammas numurs, mēneša
diena ar burtiem, saņēmēja vārds). Rem-
placez troisiēme (trešo teksta vārdu) 20 par
(uz) 2000".

c. Ja jāatkārto viss teksts vai viņa
dala:

,,ST Calcutta Londres 86 (samaksāta
gaitas paziņojuma numurs) 7 (vārdu skaits)
17 (mēneša diena) =439 vingtsix Brovvn

(visas vai pa daļai atkārtojamas tele-
grammas numurs, mēnešdiena ar burtiem,
saņēmēja vārds) Rēpētez premier
quatriēme, neuviēme (atkārtojamie pirmtē-
legrammas teksta vārdi) vai: ,,Rēpētez mot
(vai .... mots) aprez (pēc) ... vai ari
,,Rēpētez texte".

d. Ja telegramma jāatsauc un ja pie-
prasīta telegrāfiska atbilde: i

-,,ST Paris Berlin 126 (samaksāta gaitas
paziņojuma numurs) 5 (vārdu skaits)
17 (mēnešdiena, =RPx= 285 seize Grune-

wald (attiecīgas telegrammas numurs, mē-
nešdiena ar burtiem, saņēmēja vārds)
annulez".

e. Ja pieprasītās ziņas, kuras jāpār-
raida pa telegrāfu:

„ST Londres Berlin Nf 40 (samaksāta
gaitas paziņojuma numurs) 7 (vārdu skaits)
17 (mēneš'diēna) =RPx= 750 vingtsi*
Robinson (attiecīgas telegrammas numurs,
nosūtīšanas diena ar burtiem, saņēmēja
vārds) donnez nom expēditeur".

f. Ja pieprasītas ziņas, kuras jāpiesūta
ar vēstuli:

„ST Londres Lisbonne 50 (samaksāta

gaitas paziņojuma numurs) 6 (vārdu skaits)
17 (mēnešdiena) =-Lettre= 645 treize
Emile (attiecīgas telegrammas numurs,
nosūtīšanas diena ar burtiem, saņēmēja
vārds) confirmez remise".

(2) Ja samaksātais gaitas paziņojums
prasa atbildi, tad viņas tekstam jāsatur:
atzīme ,,RST", samaksāta gaitas pie-
prasījuma numurs, pirmtēlegrammas sa-
ņēmēja vārds un pēc tam saņēmējam
adresētais paziņojums. Piemēram, atbilde
uz samaksāto " gaitas paziņojumu, kas

uzrādīts paraugā „C", jādod šadj:
„ST Londres Calcuta 40 (samaksāta

gaitas paziņojuma atbildes numurs) 6
(vārdu skaits) 17 (mēnešdiena) =RST 86
(samaksāta gaitas pieprasījuma numurs)
Brown (saņēmēja vārds) Albatros, Scru-

tiny, commune (trīs pirmtēlegrammas vār-
di, kuru atkārtošana pieprasīta).

§ 5. Atkārtojamos vai izlabojamos vār-
dus telegrammā apzīmē pēc tās kārtas,
kādā viņi stāv šīs telegrammas tekstā,
neievērojot maksas aprēķināšanas no-
teikumus.

§ 6. Maksu par šinī pantā minētiem
gaitas paziņojumiem atmaksā, ievērojot
74. panta noteikumus.

§ 7. (1) Ja vārdus, kuru atkārtošana
pieprasīta, var lasīt dažādi, tad nosūtošā
iestāde iepriekš pieprasa nosūtītāja pa-
skaidrojumu. Bet ja nosūtītāju nevar
atrast, tad nosūtīšanas vietas iestāde
atkārtojumam piemetina piezīmi: ,,Ecri-
ture douteuse" (var lasīt dažādi).

(2) Ja atkārtošana attiecas uz tele-
grammu, kura ienākusi nosūtīšanas iestādē
pa telefonu vai pa privātu telegrāfa vadu,
tad šī iestāde vispirms pieprasa no no-
sūtītāja neskaidro vārdu atkārtojumu.

(3) Šinī pēdējā gadījumā, kad v ens
vai vairāki tā atkārtoti vārdi nesaskan ar
vārdiem, kup atrodas telegrammā, iestādē
dod pieprasīto atkārtojumu, ievērojot iz-
darītos izlabojumus, bet tieši pēc gaitas
paziņojuma pārraida atzīmi CTP (Con-
server taxe payēe= paturēt iemaksāto
pēc takses maksu, uzrādot ar burtiem
nosūtītāja izlaboto vārdu skaitu, par ku-
riem maksa nav jāatmaksā. Piemērs:
CTP un, CTP deux u. t. t.

§ 8. (1) Dažādus paziņojumus par jau
pārraidītām telegrammām, par kupem
ir runa šinī pantā, var pārsūtīt pa pastu
caur nosūtīšanas vai saņemšanas vietas
telegrāfa iestā'u palīdzību.

(2) Šiem paziņojum'em vienmēr pieliek
tās telegrāfa iestādes zīmogu, kura tos
sastādījus'. Viņus sūta kā ierakstītus
sūtījumus uz lūdzēja rēķina, kuram bez
tam jāsamaksā izdevumi atbilde; pa pastu;
ja Viņš tādu atbildi prasa; šinī gadījumā
saņemšanas pārvalde samaksā par atbildi.

VII. Vardu skaits.

20. pants.
§ 1. (1) Visu, ko sūtītājs uzrakstījis

telegrammas oriģinālā pārraidīšanai saņē-
mējam, taksē ,un ieskaita samaksājamo
vārdu skaitā.

(2) Tomēr, strīpiņas, kuras lieto tele-
grammā tikai dažādu vārdu vai grupu
atdalīšanai viena no otra, netaksē un ne-
pārra da, bet pieturas zīmes, apostrofus
un savienošanas zīmes pārraida un tādēļ
taksē tikai uz sūtītāja formālu piepra-
sījumu.

(3) Ja pieturas zīmes lietotas ne at-
sevišķi, bet atkārtotas no vietas viena
pēc otras, tad tās taksē kā cīparu grupas
(21. panta § 7.).

(4) Aizrādījumu par virzīšanas ceļu,
kaut arī nosūtītāja uzrakstītu, netaksē.

§ 2. Nosūtīšanas iestādes nosaukumu,
telegrammas numuru, nosūtīšanas dienu
un stundu, atzīmes par virzīšanas ceļu
un vārdus, skaitļus vai zīmes, kas sastāda
telegrammas virsrakstu, netaksē. Tie no
šiem norādījumiem, kuri pienāk saņem-
šanas iestādē un, katrā ziņā, nosūtīšanas
diena un stunda (37. pants), jāatzīmē
saņēmējam izsniedzamā telegrammā.

§ 3. Sos pašus norādījumus nosūtītājs
var pilnīgi vai pa daļai ierakstīt savas
telegrammas tekstā. Tad tie ietilpst sa-
maksājamo vārdu skaitā.

21. pants.

§ 1. Visās valodās par vienu vārdu
skaita:

I" Katru samaksājamo gaitas norādī-
jumu tādā saīsinātā veidā, kāds pielaists
ar Reglamentu (11. pants);

2» Adresē:
a. Saņemšanas telegrāfa iestādes vai

pārvietojamās stacijas nosaukumu, kurš
uzrakstīts tā, kā tas atzīmēts attiecīgā
oficiālu nomenklatūru slejā un papildināts
ar visiem šinī slejā ievietotiem norādī-
jumiem.

b. Saņemšanas telegrāfa iestādes no-
saukumu, kurš papildināts ar valsts vai
viņas daļas nosaukumu, gadījumā, kad
iestādes nosaukums nav vēl ievietots ofi-
ciālās nomenklatūrās (14. panta § 7.);

c. Valstu vai viņu daļu nosaukumus,
ja tie rakstīti saskaņā ar minēto nomen-
klatūru norādījumiem, vai ar citiem ap-
zīmējumiem, tā, kā viņi minēti nomenkla-
tūru ievadrakstos;

3° Pārvedumu telegrammās nosūtī-
šanas pasta iestādes nosaukumu, izmaksas
pasta iestādes nosaukumu un saņēmēja
dzīves vietas nosaukumu;

4° Katru norunāto vārdu, ja tikai tas
atbilst 9. panta nosacījumiem.

5° Katru zīmi, katru burtu, katru
atsevišķi rakstītu cīparu, kā ari katru
pieturas zīmi, apostrofu vai savienošanas

zīmi, ko pārraida uz sūtītāja vēlēšanos
(20. panta § I.);

6° Pastrīpošanas zīmi.
7° Iekavas (abas viņu daļas).
8° Pēdiņas (pirms un pēc attiecīga

vārda vai izteiciena);
§ 2. Ja dažādas tādu izteicienu daļas,

kuras samaksājamas kā viens vārds un
kuras nozīmē:

1° Saņemšanas iestādi vai krasta sta-
ciju;

2° kuģa staciju;
3° valsts daļu;
4° saņemšanas valsti;
5° ja iepriekš minētie izteicieni atrodas

pārvedumu telegrammās un nav grupēti,
tad pieņēmējs ierēdnis tos apvieno.

§ 3. (1) Telegrammās, kuru teksts
rakstīts vienīgi vispārlietojamā valodā,
katrs parasts vārds un katrs pielaižams
savienojums attiecīgi skaitās par tikdaudz
vārdiem, cikreiz viņos ietilpst 15 zīmes
pēc Morzes alfabēta; zīmju atlikums, ja
tāds ir, skaitās par atsevišķu vārdu.

(2) Tāpat jārīkojas ar bankas un tam-
līdzīgām telegrammām, kuru vispārlieto-
jamā valodā rakstītais teksts savā sākumā
satur vienu kontroles vārdu. Tomēr šī
vārda garums nevar pārsniegt 10 zīmes.

§ 4. (1) Norunātā valodā lielākais
vārda garums noteikts ar 10 zīmēm, kuras
jāskaita pēc 9. panta § 3. noteikumiem.

(2) Ja vārdi vispārlietojamā valodā
ietilpst jauktas telegrammas tekstā, t. i.
tādā, kurš sastādīts no vārdiem vispār-
lietojamā un norunātā valodā, tad pirmos
skaita par vienu vārdu līdz 10 zīmēm,
pie kam zīmju atlikums katrā 10 zīmju
sērijā skaitās par vienu vārdu. Ja šāda
jaukta telegramma bez tam satur tekstu
šifrētā valodā, tad šifrētās grupas skai-
tāmas saskaņā ar turpmākā 7. § noteiku-
miem.

(3) Ja jaukta telegramma satur grupas
tikai vispārlietojamā un šifrētā valodā,
tad tekstu vispārlietojamā valodā skaita
saskaņā ar šī panta 3. § un teksts šifrētā
valodā' — saskaņā ar turpmākā 7. § no-
teikumiem.

§ 5. Tādu telegrammu adreses, kuru
teksts rakstīts pilnīgi vai pa daļai norunātā
valodā, taksē saskaņā ar šī panta 1. un
3 § noteikumiem. Parakstu taksē sa-
skaņā ar tiem pašiem noteikumiem, iz-
ņemot 1. § 2° punkta noteikumus.

§ 6. Vārdus, kas šķirti ar apostrofu
vai savienoti ar domu strīpu, skaita katru
par atsevišķu vārdu.

§ 7. (1) Cīparu vai burtu grupas, no
cipariem un burtiem sastādītas tirdz-
niecības zīmesskaita par tikdaudz vārdiem,
cikreiz viņos ietilpst 5 cipari vai burti,
skaitot atlikumu par atsevišķu vārdu
Katru savienojumu ae, aa, ao, oe, ue un ch
skaita par 2 burtiem.

(2) Par atsevišķu ' cīparu vai burtu
skaita grupā ierakstītus: punktus, ko-
matus, kolonus, domu strīpas un daļu
strīpiņas. Tāpat skaita burtus vai ciparus,
kuri piemetināti adresē mājas numuram,
pat ja tas attiecas uz adresi, kura ietilpst
telegrammas tekstā vai parakstā.

§ 8. Vārdu savienojumi vai pārgro-
zījumi, kuri nesaskan ar valodas likumiem,
nav pielaisti, tāpat nav pielaisti ar burtu
vai balsienu kārtības maiņu apslēpti sa-
vienojumi vai pārgrozījumi. Tomēr pil-
sētu vai valstu nosaukumus, vienas un tās
pašas personas uzvārdus: vietu, laukumu,
bulvāru, ielu un citu atklātu ceļu pilnus
apzīmējumus; kuģu nosaukumus, pielaistus
savienotus vārdus angļu un franču valodā,
kuru rakstīšanas veidu vajadzības gadī-
jumā var pierādīt; veselus skaitļus, daļu
skaitļus, decimālskaitļus vai veselus skait-
ļus ar daļām, kuj-i rakstiti ar burtiem,
var savienot vienā vārdā, kuru skaita
saskaņā ar šī panta 3. un 4. §§ noteikumiem.
Tāpat pielaisti un skaitās pa 15 vai 10
burtiem vārdā ar burtiem rakstīti skaitļi,
kuros cipari uzrādīti atsevišķi vai grupām,
piemēram: trentetrente (trīsdesmittrīs-
desmit) vārda ,,troismilletrente" (trīstūk-
stošitrfsdesmit) vietā vai ?ixquatresix
(sešičetriseši) vārda sixcentquarantesix (se-
šisimtičetrdesmitseši) vietā.

§ 9. Nosūtīšanas vietas iestādes ap-
rēķinātais vārdu skaits ir noteicošs kā pie

gammas pārraidīšanas, tā ari pie
starptautiskiem norēķiniem.

§ 10. (1) Tomēr, kad telegramma, kas
rakstīta ne nosūtīšanas valsts bet citā
valodā, satur vārdu savienojumus vai
pārgrozījumus, kuri nesaskan ar pieņem-
tiem šīs valodas likumiem, tad pārvaldēm
ir tiesības uzdot saņemšanas iestādei iz-
trūkstošo maksu pieprasīt no saņēmēja.
Gadījumos, kad saņemšanas iestāde izlieto

viņa var atteikties izsniegt



telegrammu, ja saņēmējs no maksāšanas
atsakās.

(2) Pārvaldes, kuras pielieto augšā mi-
nēto noteikumu, caur Starptautisko biroju,
paziņo par to citām pārvaldēm.

(3) Ja saņēmējs no maksas atteicas,
tad nosūtīšanas vietas iestādei piesūta
šādu gaitas paziņojumu: ,,Wien Paris
18 17.10 (sūtīšanas diena un stunda) =
N°.... (saņēmēja vārds).... (pārraidīt
nepareizi savienotos vai grozītos vārdus)

mots (uzrādīt, par cik vārdiem būtu
bijis jāsamaksā)". Ja nosūtītājs, kuram
telegrammas neizsniegšanas iemesls pazi-
ņots pienācīgā kārtā, piekrīt papildu
maksai, tad saņemšanas vietas iestādei
jānosūta šāds gaitas paziņojums: ,,Paris
Wien 18 7.40 s = N° (saņēmēja vārds)
complēment percn (papildu maksa ieka-
sēta)". Pēc šī gaitas paziņojuma saņem-
šanas vietas iestāde izsniedz telegrammu,
ja tā bijusi apturēta.

(4) Attiecībā uz šī panta piemērošanu,
kuģus uzskata kā tās valsts territorijas
daļu, kurai viņi padoti.

§ 11. (1) Ja nosūtīšanas vietas pār-
valde atrod, ka ir ņemta nepietiekoša
maksa, viņa var pieprasīt papildu maksu
no nosūtītāja; tāpat viņa rīkojas, kad kāda
tranzīta vai saņemšanas vietas pārvalde
viņai paziņo par tādām nepareizībām.
Šinī pēdējā gadījumā, ja pie tam maksas
piedzīšana ir iespējama, attiecīgas maksas
daļas pienākas ikvienai ieinteresētai pār-
valdei.

(2) Tomēr neviena tranzita vai sa-
ņemšanas vietas iestāde nevar aizturēt
telegrammas pārraidīšanu vai izsniegšanu,
izņemot 10. § paredzētos gadījumus.

22. pants.
Sekošie piemēri paskaidro, kā jāsaprot

uz vārdu skaitīšanu attiecošies noteikumi.
Vārdu skaits;

tekstā un
adresē parakstā

New York (1) 1 2
Newyork '. . 1 1
Frankfurt Main (1) . . . 1 2
Frankfurtmain 1 1
Sanct Poelten (1) .... 1 2
Sanctpoelten 1 1
Emingen kr. Soltau (1) (2) 1 3
Emmingenkrsoltau (1) (2)

(16 burtu) 1 2
Emmingen Wurtt- (1) (2) . 1 2
Emmingenvvurtt 1 1
New South Wales (!).- ' . ... 1 3
Newsouthwales 1 1
Rp 2.50 (apmaksāts dienesta

paziņojums) 1 —
Vārdu skaits

Van de Brande 3
Vandebrande 1
Van debrande 2
Du Bois 2
Dubois (personas vārds) 1
Belgrave square 2
Belgravesquare 1

Hyde Park 2
Hydepark 1
Hydepark square 2
Hydeparksquare 1
Saint James street 3
Saintjames street 2
Saintjamesstreet (16 burtu) ... 2
Stjamesstreet 1
Rue de la paix 4
Rue dēla paix 3
Rue de Iapaix 3
Rue delapaix 2
Ruedelapaix 1
Boulevarditaliens (17 burtu) ... 2
Boulevarddesitaliens (20 burtu) . 2
Bditaliens 1

Māju numuri.

No taksēšanas viedokļa daļu strīpiņas
neskaitās.

Vārdu skaits
5 bis (pārraidīt 5/bis) 1
15 A vai 15a (pārraidīt 15/a) . . 1
15—3 vai 153 (pārraidīt .15/3) . . 1
15 bpr (pārraidīt 15/bpr) (5 zīmes) 1
15/3 h 1 (pārraidīt 15/3/h/l) (5 zīm.) 1
15 bis/4 (pārraidīt 15/bis/4) (6 zīm.) 2
A 15 (pārraidīt a/15) ...... 1
1021 A/5 (pārraidīt 1021/a/5) (6 zīm.) 2
19 B/46g (pārraidīt 19/b/4/6g (6 zīm.) 2

Two hundred and thirty four . . 5
Twohundredandthirtyfour (23 burti) 2
Trois deuxtiers 2
Troisdeuxtiers 1
Troisneufdixiēmes (17 burti) ... 2
Sixfoursix (646 vietā) 1
Gatorzevingt (1420 vietā) .... 1

(1) Adresē šie dažādie izteicieni jāsakārto
pieņēmējam ierēdnim.

(2) Iestāžu nosaukumi, saskaņā ar telegrāfa
iestāžu oficiālās nomenklatūras norādījumiem.

Vardu skaits

Entweezes (126 vietā) 1
Einzvveivier (124 vietā) 1
Un deux quatre (trīs dažādi cipari) 3
Deux mille cent quatre-vingt-qua-

torze 6
DeuxmilIecentquatrevingtquatorze

(32 burti) . 3

Responsabilitē (14 burti) .... 1
Kriegsgeschichten (15 burti) ... 1
Incomprehensible (16 burti) ... 2.

Wie geht's (1) 4
Wie geht's 3
Wie gehts (2) 2
a-t-il (1) 5
a-t-il 3
c'est-a-dire (1) 7
c'est-a-dire 4-
aujourd'hui 2
aujourdhui .' . 1
porte-monnaie 2
portemonnaie 1
Prince of Wales 3
Princeofvvales (kuģis) 1
3/48 (yiena grupa, 4 zīmes) .... 1
44!/ 2 (5 zīmes) 1
444i/ 2 (6 zīmes) 2
444,5 (5 zīmes) 1
444,55 (6 zīmes) 2
44/2 (4 zīmes) ' . . . . 1
44/ (3 zīmes) . 1
20/ 0 (4 zīmes), 1
2p °/o • • • • 3
Deux pourcent 2
Deuxpourcent < 1
2 o/00 (5 zīmes) 1
2 P IJ /oo ' 3
Deuxpourmille 1
54—58 (5 zīmes) 1
10 francs 50 centimes vai 10 fr. 50 c. 4
10 fr. 50 3
fr. 10,50 2
Dixcinq'uante 1
11 h. 30 . . 3
11,30 . .' 1
huit/10 2
5/douziēmes 2
May/August 3

15x6 (pārraidīt 15x6) 3
E ,. .. . 1
Emvthf (tirdzniecības zīme vai

slepena valoda) . .,. 2
Emvchf (tirdzniecības zīme vai

slepena valoda) 2
GHF 1
G H F 3
G. H. F. (trīs grupas ar 2 zīmēm) 3

ļyļ- (4 z'mes) 1

GHF45 (tirdzniecības zīme) (5 zīmes) 1
G H F 45 4
G. H. F. 45 4
197a N
t=t- (tirdzniecības zīme) (9 zīmes) 2

3
ļrr (tirdzniecības zīme) 1

L'affaire est urgente, partir sāns
retard (7 vārdi, 2 pastrīpojumi) 9

Vārdu skaits

L'affaire est urgente, partir' sāns
retard (7 vārdi, 2 pastrīpojumi,
1 zīme) 10

Recu indirectement de vos noirvelles
(assez mauvaises) telegraphiez
directement (9 vārdi, vienas ie-
kavas) 10

Rēpondre „oui" (2 vārdi, vienas
pēdiņas) 3

VIII. Tarifa un maksas aprēķināšana.
10. konvencijas pants.

Augstās līgumslēdzējas puses izteic pie-
krišanu, pieņemt straptautisko tarifu sa-
stādīšanai sekošus pamatus:

Takse vienlīdzīga visām telegrammām,
kuras izmaina pa vienu un to pašu ceļu
starp kaut kādu divu līgumslēdzēju valstu
iestādēm. Tomēr, lai pielietotu vienlī-
dzīgu taksi, vienu un to pašu Eiropas
valsti var sadalīt territorialās daļās, bet
ne vairāk kā divās.

Maksu par telegrammām starp katrām
divām valstīm noteic pēc vienošanās starp
ceļa galu valstu valdībām un starp valstu
valdībām.

Tarifu takses, kuras pielieto pie izmai-
nāmām starp līgumslēdzējām valstm tele-
grammām, var, savstarpēji vienoties, grozīt
ikkatrā laikā.

(1) Ierēdnis - pieņēmējs pastrīpo ar strīpiņu
pieturas zīmi va, zīmes u. t. t, kuru pārraidīšana
ir pieprasīta.

(2) Savienojums, kura lietošana ir-jau iesakņo-
jusies.

Starptautisko tarifu sastādīšanai kā
naudas vienību lieto franku.

23. pants.
§ 1. Attiecībā uz taksii un dažu gaitas

noteikumu piemērošanu, telegrammas ir
padotas vai nu Eiropas vai ārpus Eiropas
satiksmes rajona (režima) kārtībai.

§ 2. Pie Eiropas satiksmes rajona (re-
žima) pieder visas Eiropas valstis kā arī
Alžira un tās ārpus Eiropas valstis, kuras
att ecīgas pārvaldes ir uzrādījušas kā
piederošas pie šī rajona.

§ 3. Pie ārpus Eiropas satiksmes ra-
jona (režima) pieder visas citas valstis,
kas iepriekšējā § nav paredzētas.

§ 4. Telegramma ir padota Eiropas
satiksmes rajona (režima) noteikumiem,
kad viņa jāpārraida vienīgi pa ceļiem,
kup pieder pie šī rajona.

24. pants.
Reglamentā un viņam pievienotos sa-

rakstos (tabelēs) par naudas pamatvienību
pi ņemtais franks ir zelta franks, sastāvošs
no 100 santīmiem, 10/31 grama svarā un
ar graudumu 0,900.

25. pants.
§ 1. Tarifs par starptautisko telegram-

mu pārraidīšanu pa telegrāfu vai pa
radiotēlegrafu sastādās:

a) no nosūtīšanas un saņemšanas vietas
pārvalžu gala taksēm;

b) no starppārvalžu tranzita taksēm
tanī gadījumā, kad telegrammu pārraidī-
šanai jālieto šopārvalžu territorijas iestādes
vai satiksmes ceļi;

c) attiecīgā gadījumā no sevišķas radio-
elektriskās takses vai taks.m, kuras katrā
atsevišķā gadījumā var noteikt par pār-
raidīšanu starp attiecīgām stacijām;

d) attiecīgā gadījumā no atsevišķām
tranzita taksēm kuras katrā atsevišķā
gadījumā var noteikt par pārraidīšanu
pa jūras kabeļiem

§ 2. Tarifu aprēķina vienīgi pēc vār-
diem; tomēr katrai pārvaldei ir tiesības,
bet tikai at iecībā uz Eiropas rajona
satiksmi, noteikt minimālo «maksu, kura
nevar pārsnieg. 1,5.0 franka par tele-
grammu un, piemērojoties reglamenta
29. pantam, ņemt maksu, aprēķinot viņu
vispiemērotākā veidā pēc aprēķina.

26. pants.
§ 1. (1) Eiropas satiksmē takses no-

teic saskaņā ar šim reglamentam pievienoto
sarakstu A. Tomēr šīs takses nedrīkst
pārsniegt:

a) 12 santīmus kā gala taksi un 7 san-
tīmus kā tranzita taksi sekošām valstīm:
Vācijas, Spānijas, Francijas Liel-Britani-
jas, Itālijas;

b) 35 santimus kā gala taksi un 30 san-
tīmus kā tranzita taksi Sociālistisko pa-
domju republiku savienība ;

c) 30 santimus kā gala taksi un 24 san-
timus kā tranzita taksi Turcijai;

d) 9 santimus kā gala taksi un 7 san-
timus kā tranzita taksi citām Eiropas
valstīm.

2) Izņēmuma veidā un pagaidām Is-
landei, Norvēģijai, Polijai un Zviedrijai
gala takse noteikta 10 santimu apmērā.
Šo valstu tranzita takse noteikta 7 santimu
apmērā.

§ 2. (1) Korespondencei, kuru izmaina
starp Eiropas satiksmes rajona valstīm
radioelektriskā ceļā, radioelektriskā takse,
kas paredzēta 25. panta 1. § nodalījumā c,
nevar būt zemāka par telegrāfa taksēm,
kuras pienāktos tranzita pārvaldēm par
tām pašām telegrammām, ja viņas izmai-
nītu pa vislētāko telegrāfa ceļu.

(2) Kad satiksme notiek starp divām
valsts stacijām, tranzita taksu kopsummu
sadala starp viņām uz pusēm. Ja pār-
raidīšanā piedalās viena vai vairākas
starpniecības valsts radioelektriskās sta-
cijas, kuras atrodas uz vislētākā telegrāfa
ceļa, tad takses sadala tādā pat kārtā,
attiecībā uz katru ceļa daļu.

§ 3. Kad starpniecības pārraidīšanas
stacijas neatrodas uz vislētākā ceļa, tad
no nosūtītāja ņemamā takse nevar būt
zemāka par taksi, kura pienākas par
vislētāko telegrāfa ceļu; šo taksi noteic un
sadala pēc vienošanās starp ieinteresētām
pārvaldēm, pie kam gala takses paliek
līdzīgas vislētākā telegrāfa ceļa taksēm.

§ 4. (1) Eiropas satiksmes rajonā vi-
sām pārvaldēm ir tiesības pazemināt viņu
gala vai tranzita takses. Tomēr tādu
pārgrozību mērķis un sekas nekādā gadī-
jumā nevar būt sacensība taksu ziņā starp
pastāvošiem ceļiem, bet gan iespēja dot
publikai vairākus ceļus ar līdzīgām taksēm.

(2) Takses jāsastāda tā, lai nosūtīšanas
vietas gala takse būtu vienmēr viena un
tā pate, neatkarīgi no pārraidišanas ceļa,

un lai tāpat būtu ar saņemšanas vietas
gala taksi. «*(

(3) Pēc šīm pārgrozībām dabūtie tarif»
jāpaziņo Starptautiskam birojam vi ņu
ievešanai sarakstā A.

§ 5. Par telegrammām starp divām *.
Eiropas satiksmes rajona valstīm un pa 3
visiem ceļiem vienmēr jāņem tā pastāvošā
ceļa takse, kura, piemēro'ot pamattakses-
un attiecīgā gadījumā kabeļu vai radioelek -
triskās takses pec saraksta A dod vis-
zemāko taksu kop' summu, izņemot 3. § pa-
redzēto gadījumu.

§- 6. Tomēr, ja nosūtītājs ir norādījis
virzīšanas ceļu, izlietojot viņam ar 42. pan-
tu piešķirtās tiesības, tad viņam jāmaksā
attiecīgā_ šī ceļa takse.

§ 7. Šinī pantā uzrādītās takses pie-
mēros sākot ar 1926. gada 1. aprīli.

27. pants.
§ 1. Ārpuseiropas satiksmes rajona

gala un tranzita takses noteic saskaņā
ar šim reglamentam pievienoto sarakstu B.
Tomēr Eiropas satiksmes rajonam pie-«
skaitīto valstu takses, izņemot Turciju un
Sociālistisko padomju republiku savienību ,'
nedrīkst pārsniegt:

a) 20 santimus kā gala taksi, un 15 san-
timus kā tranzita taksi, Vācijai, Spānijai,
Francijai, Liel-Britanijai un Itālijai .(!)-

b) 15 santimus kā gala taksi un 12 san-
timus tranzita taksi visām citām valstīm.

§ 2. (I) Ārpuseiropas satiksmei ik-
viena pārvalde norāda savām iestādēm
ceļus, kuru takses jāpielieto pie sūtītāju
bez ceļa norādījuma nodotām tēlegram- I
mām. Kad pārvaldes noteiktais ceļš nav I
vislētākais, tad nosūtīšanas vietas pār- :

valdes pienākums ir uzdot norādīt tele-
grammu virsrakstā šo ceļu, ja tāds norā- I
dījums vajadzīgs pareizas telegrammu vir-
zīšanas nodrošināšanai.

(2) Attiecībā uz telegrammām ar ceļa
atzīmi piemēro 26. panta 6. § noteikumus.

§ 3. Ārpuseiropas satiksmē visām Ei-
ropas satiksmes rajona pārvaldēm ir tie-
sības grozīt atļaut.0 minimālo taksu ro-
bežās, un visām Ārpuseiropas satiksmes
rajona pārvaldēm ir tiesības grozīt: viņu
gala un tranzita takses attiecībā uz
visām viņu satiksmēm vai to daļām ar
to noteikumu, lai tādi noteiktas gala
takses piemērotu uz visiem ceļiem starp
katrām divām valstīm.

§ 4. Šinī pantā uzrādītās takses pie-
mēros sākot ar 1926. g. 1. aprīli.

28. pants.
Ikvienu jaunu taksi, ikvienu pārgrozī-

jumu attiecībā vai nu uz visiem tarifiem
vai kādu viņu daļu ievedīs ne agrāk kā
pēc 20 dienu paiešanas no Starptautiskā
biroja izziņošanas par to, neskaitot iz-
ziņošanas (notifikacijas) dienu.

29. pants.

§ 1. Uz 23.—28. pantu pamata ņe-
mamās takses var noapaļot augšup vai
lejup, vai nu piemērojot normālas vārdu
takses, uzrādītas šim reglamentam pie-
vienotos sarakstos, vai arī paaugstinot vai
pazeminot šīs normālās takses, sakarā ar
nosūtīšanas valsts naudas sistēmu vai
citiem apstākļiem.

§* 2. Saskaņā ar iepriekšējo paragrāfu
izdarītie pārgrozījumi zīmējas tikai uz
taksi, kuru ņem nosūtīšanas vietas iestāde,
bet negroza neko to taksu sadalīšanā,
kuras pienākas citām ieinteresētām pār-
valdēm. Šie pārgrozījumi jāizved tā, lai
starpība starp maksu, ko ņem par 15vārdu
garu telegrammu un maksu, kura aprēķi-
nāta stingri pēc sarakstiem, piemērojot
sekošā 3. § noteiktas franka pretvērtības,
nepārsniegtu vienu piecpadsmito daļu no
šīs maksas, t. i. reglamenta taksi par vienu
vārdu.

§ 3. Lai nodrošinātu konvencijā pa-
redzēto taksu vienlīdzību, savienībai
valstis noteic taksu ņemšanai zināmu
pretvērtību attiecīgā viņu naudā, pie kam
pretvērtībai jābūt, cik vien iespējams,,
tuvai franka vērtībai.

§ 4. Ikviena valsts paziņo tieši starp-
tautiskam birojam viņas izredzēto pret-
vērtību. Starptautiskais birojs sastāda
pretvērtību sarakstu (tabeli) un to piesūta
visām Savienības pārvaldēm.

§ 5. Franka pretvērtība var katrā
valstī mainīties augšup vai lejup sakarā
ar šīs valsts naudas Vērtības maiņu.
Pārvalde, kura maina savas naudas pret-
vērtību, noteic dienu, sākot ar kūpu viņa
ņems takses pēc savas jaunās pretvērtības;

(1) Pieņemts, ka Vācija un Francija var pa-
gaidām un' pa pārejas laiku paaugstināt savu
gala taksi līdz 22 sant. un ka Vācijai, Spānijai
un Francijai ir tiesības pagaidām paturēt viņu
patreizējās tranzita takses.



viņa par to paziņo Starptautiskam birojam
Un tas — visām* Savienības pārvaldēm.

IX. Maksu ņemšana.
30. pants.

§ 1. Maksas ņem pie telegrammu no-
sūtīšanas, izņemot gadījumus, kuri pa-
redzēti secināmām telegrammām (56.panta
7. §), izdevumus par piesūtīšanu ar sevišķu
ziņnesi (60. panta 1. §)- semafora tele-
grammas (63. panta 6. §), telegrammas ar
vairākām adresēm, kuras pārraida pa
radiotēlegrafu (69. pants), un saņemšanas
iestādes konstatētus neatļautus vārdu pār-
grozījumus vai savienojumus (21. panta
10. §), par kuriem maksa jāņem no sa-
ņēmēja.

§ 2. Starptautiskas telegrammas no-
sūtītājam ir tiesības pieprasīt kvīti ar
samaksātās summas atzīmējumu. No
sūtīšanas vietas pārvaldei īr tiesības ņemt
par to sev par labu atsevišķu maksu,
bet ne vairāk kā 50 santimus.

§3. Ja saņemšanas vietas iestādei par
telegrammu jāņem kaut kāda maksa,
tad telegrammu izsniedz saņēmējam tikai
pret pienācīgas summas samaksu, izņemot
gadījumus, kad reglaments noteic citādu
kārtību (56., 57. un 61. pants).

§ 4. Ja piemaksājamā summasaņem-

šanas vietas iestādē nav piedzīta, tad
zaudējums krīt uz saņemšanas vietas
pārvaldes rēķina, izņemot gadījumus, kad
par to noslēgti sevišķi līgumi saskaņā ar
konvencijas 17. pantu.

§ 5. Tomēr,_ cik tālu tas iespējams,
telegrāfa pārvaltļes spers nepieciešamos
soļus, pieprasot vajadzības gadījumos no
nosūtītāja drošības naudu, lai piedzītu no
nosūtītāja maksas, kuras nāktos dabūt
saņemšanas vietā un kuras nebūtu ienā-
kušas aiz saņēmēja atteikšanās vai ne-
iespējamības viņu atrast, izņemot gadījumu
kad reglaments noteic citu kārtību (57. p.
4. §).

31. pants.

§ 1. Aiz kļūdas cēlušies maksu iz-
trūkumi jāpapildina nosūtītājam.

§ 2. Aiz kļūdas cēlušos pārmaksājumu,
kā arī uz telegrammas uzlip nāto pasta
marku vērtības daļu virs īstās telegrammas
maksas gaitas kārtā atmaksā personai,
kurai uz to ir tiesības, ja šis pārmaksājums
ir vismaz divi franki. Mazākas par diviem
frankiem summas atmaksa nav obligā-
toriska, ja nosūtītājs to nav pieprasījis.

X. Telegrammu pārraidīšana.

a. Pārraidīšanas zīmes.
32. pants.

Pārraidīšanai pa aparātiem, kup' pie-
mēro Morzes alfabētu, un pa Juza, Bodo
un Sīmensa aparātiem lieto zīmes pēc
sekošā saraksta.

A. Morzes alfabēta zīmes.
Attālums starp zīmēm un viņu garums.
1., Viena strīpiņa pēc garuma līdzīga

trijiem punktiem.
2. Attālums starp viena un tā paša

burta zīmēm pēc garuma līdzīgs vienam
punktam.

3. Attālums starp diviem burtiem pēc
garuma līdzīgs trijiem punktiem.

4. Attālums starp diviem vārdiem pēc
garuma līdzīgs pieciem punktiem.

5. Pie pārraidīšanas pa Vitstona apa-
rātu, kad lieto perforatoru ar trijiem
taustiņiem, attālums starp diviem burtiem
pēc garuma ir līdzīgs vienai starpai (blan-
kām) un attālums starp diviem vārdiem
ir līdzīgs trijām starpām (blankiem).

Burti.
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Cipari.

3 8

Atkārtojot telegrammu dienesta kārtā,
kā arj- telegrammas virsrakstā, cipari jā-

pārraida saīsinātā veidā ar sekošām zīmēm,
kūpas var lietot arī telegrammu tek tā,
ja tas sastāv tikai no cipariem. Šinī gadī-
jumā uz telegrammām jāliek gaitas atzīme
,,En chiffres".
1 -— 6
2 7
3 8
4 4 —-
5 0 —

Pieturas nn citas zīmes.
Punkts ( . )
Sēmikolons ( ; )
Komats ?( , )
Kolons . .. .. . . . .( ; )
Jautājamā zīme vai

p ieprasi j u msatkār-
tot nesaprotami
pārraidīto ..... ( ? )

Izsaucamā zīme ... (!)
Apostrofs ( ' )
Savienošanas vai do-

mu zīme (-
Daļu strīpiņa ,\ . (/)
Iekavas (pirms un

pēc vārdiem) . . ( )
Pēdiņas (pirms un

pēc katra pēdiņās
ieņemta vārda vai
izteiciena .... ("")

Pastrīpošanas zīme
(pirms un pēc vār-
diem vai izteiciena
daļas) —

Dubiitstrīpa . . . (=)
,.Saprotu" (šo zīmi

lieto bezdrāts tele-
grāfā kā darba sāk-
šanas zīmi) ...

Kļūda ......
Krustiņš vai pārraidī-

šanas beigu zīme (-{-)
Uzaicinājums pārrai-

dīt
Uzgaidīt -
Darba beigas , . . .
Sākšanas zīme (jeb-

katras pārraidīša-
nas sākums) ...

Zīme, kura uzrāda
telegrammas vai
sērijas numuru .

Atdalīšanas zīme da-
ļu skaitļu pārraidi-,
šanai (starp daļu
skaitli un veselo
skaitli)

Zīme atsevišķas gru-
pas vai vārda apzī-
mēšanai tēlegram-
inci

.......

Zīme: vai pareizi ?
(lieto vienīgi bez-
drāts tēlegrafēšanā)
Lai nepielaistu iespējamas kļūdas pār-

raidot skaitļus, kuri satur daļas, jādod
atdalīšanas zīme pirms vai pēc daļu
skaitļa pārraidīšanas, skatoties pēc gadī-
juma.

Piemēri: skaitli 1 1/16 pārraidīs:
1 1/16, lai nelasītu 11/16; skai li

3/4 8 pārraidīs 3 /4 8, lai nelasītu
3/48; skaitli 2 >/2 2 pārraidīs 2
i/ 2 2, lai nelasītu 21/22.

B. Juza aparāta zīmes.
. Burti.

A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N,
0, P, Q, R, S, T, U, V, W, X, Y, Z.

Cipari.
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 0.
Pieturas un citas zīmes.

Punkts ( . )
Sēmikolons ( ;)
Komats ( , )
Kolons ( :)
Jautājamā zīme (?)
Izsaucamā zīme ( !)
Apostrofs ( ')
Krustiņš (+)
Savienošanas vai domu zīme ... (- )
Daļu strīpiņa ( / )
Dubultstrlpa . (=)
Kreisā iekāva (
Labā iekāva )
Pēdiņas (" )
et (un) • ? (<&)

Dažās valstis E ar zīmi (E) vai zīme §.
Attālumu starp diviem skaitļiem vai

starp skaitli un zīmi, kurai nav nekāda
sakara ar šo skaitli, atzīmē ar „starpu"
(blanku). No cipariem un burtiem sastā-
dīta grupa jāatdala no iespriekšēja un
sekojoša izteiciena (vārda vai skaitļa) ar
divām starpām (,,blankiem"). Pārraidot
skaitli, kurš satur daļu, atdala daļu skaitli
no iepriekšējā vai sekojošā vesela skaitļa
ar vienu starpu (,,blanku").

Piemēri; 1 3/4, bet ne 13/* 3/4 8, bet
ne 3/4 8r

Pirms un pēc patsrīpotiem vārdiem un
izteicieniem jāliek divas domu zīmes (pie-
mērs nekavējoties ); šādi vārdi
un izteicieni saņemšanas iestādes ierēdnim
jāpastrīpo no rokas.

Lai izsauktu iestādi, ar kuru atrodas
sakarā vai lai viņai atbildētu: atkārto
starpu („blanku") un N pārmaiņus, vairāk
reizes.

Pieprasot vienas un tās pašas zīmes
ilgāku atkārtošanu, lai dabūtu vienādus
apgriezienus (sinchronismu) pārraida sa-
vienojumu no starpas („blanka"), I un T,
ko atkārto tik reizes, cik vajadzīgs.

Pieprasot vai veicinot elektro-magneta
regulēšanu: atkārto tik reižu, cik vajadzīgs,
savienojumu no sekošām četrām zīmēm:
starpas (,,blanka"), I, N un T.

Lai dotu zīmi ,,uzgaidīt ": pārraida sa-
vienojumu ATT, kuram piemetina minūšu
skaitu — varbūtējo gaidīšanas ilgumu.

Lai uzrādītu kļūdu; pārraida divus N
vienu pēc otra bez kaut kādas pieturas
zīmes.

Lai pārtrauktu raidošās iestādes darbu
(pārraidīšanu):: pārraida divus vai trīs
kaut kurus burtus ar nepieciešamām star-
pām (blankiem)..

Lai atzīmētu telegrammas beigas: pār-
raida krustiņu, pirms kura jādod starpa
(„blanks") (ciparu blanks).

Lai atzīmētu pārraidīšanas beigas: jau-
tājamā zīme pēc krustiņa.

Lai atzīmētu darba beigas: pārraida
divas starpas (blankus).

Vārdu beigās (ar vai bez s) akcentēs
uz E jāuzliek no rokas, ja viņas ir nepie-
ciešamas vārdu īstās nozīmes izteikšanai.

(Piemērs: achēte, achetē). Šinī pēdējā
gadījumā pārraidošais ierēdnis atkārto
zināmo vārdu pēc paraksta, ievietojot E
ar akcenti starp divām starpām (blankiem),
lai piegrieztu saņemšanas iestādes vērību.
Lai atzīmētu ā, ā, ā, ii, 6 un ū, attiecīgi
pārraida ae, aa, ao, n, oe un ue.

. C. Bodo aparāta zīmes.

Burti.
A, B, C, D, E, Ē, F, G, H, I, J, K, L, M, N,

0, P, Q, R, S, T, U, V, W, X, Y, Z.
Cipari.

1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 0.

Pieturas un citas zīmes.
.,;:?!' — /= '() 0/0 & + * "
Noteikumus, kurus piemēro pie juza

aparāta attiecībā uz veselu skaitļu, daļu
skaitļu, pastrīpotu vārdu vai izteicienu un
burtu ā, ā, ā, n, 6 un ii pārraidīšanu, pie-
mēro arī pie Bodo aparāta.

Lai izsauktu iestādi, pārraida vārdu:
ohe ..., piemetinot izsaucamās iestādes
apzīmējumu; pēc tam pārraida vairākas
burtu grupas (piespiežot 4 un 5 taustiņus).

Lai atzīmētu k[ūdu, pārraida zīmi *;
lai pārtrauktu raidošās iestādes darbu
(pārraidīšanu), pārraida zīmes PPP vai
%%% c'k i'g' vajadzīgs; pēc katras tele-
grammas vai katras pārraidīšanas, pārraida
mm +.

D. Sīmensa aparāta zīmes.
Burti.

A, B, C, D, F, F, G, H, I, J, K, L, M, N,
0, P, Q, R, S, T, U, V, W, X, Y, Z.

Cipari.
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 0.
Pieturas un citas zīmes

^,;:? '!' 4 1 = 0 & " § *
Noteikumus, kurus piemēro pie Juza

aparāta attiecībā uz veselu skaitļu daļu
skaitļu, pastrīpotu vārdu vai izteicienu un
burtu ē, ā, ā, ā, n, 0 un ii pārraidīšanu,
piemēro arī pie Sīmensa aparāta.

Lai atzīmētu kļūdu, dod zīmi *.
b. Pārraidīšanas kārtība.

33. pants.
§ l. Telegrammas pārraida sekošā kār-

tībā:
a) valsts telegrammas;
b) steidzamas gaitas telegrammas;
c) meteoroloģiskās telegrammas;
d) steidzami gaitas paziņojumi un gaitas

paziņojumi par satiksmes ceļu bojājumiem;
e) *steidzamas privātas telegrammas;
f) parastās gaitas telegrammas un pazi-

ņojumi;
g) valsts telegrammas,attiecībāuz kurām

nosūtītājs atteicies no priekšrocības pie
pārraidīšanas un parastās privātas tele-
grammas;

h) atliekamas (diffērēs) telegrammas.
§ 2. Savienības pārvaldes vienojās dot

neierobežotu priekšrocību telegrammām,
kuras attiecas uz cilvēku dzīvības drošību
jūras un gaisa braucienos.

§ 3. Ikviena iestāde, kura saņem pa
kaut kādu starptautiskās satiksmes ceļu
telegrammu, kura nosūtīta kā telegramma

par cilvēku dzīvības drošību jūpas vai gaisa
braucienos, kā valsts telegramma, kā
gaitas telegramma vai kā meteoroloģiska
telegramma, pārraida viņu tālāk kā tādu.

34. pants.
§ I. Iesāktu pārraidīšanu nevar pār-

traukt augstākas šķiras telegrammas pār-
raidīšanai, izņemot vislielākās steidzamības
gadījumus.

§ 2. Vienas un tās pašas šķiras tele-
grammas pārraida: nosūtīšanas iestāde —
viņu nodošanas kārtībā un starpiestādes
viņu ienākšanas kārtībā.

§ 3. Starpiestādes izejošas un caur-
ejošas telegrammas, kuras jāpārraida pa
vienu un to pašu satiksmes ceļu, sakārto
un pārraida pēc viņu nosūtīšanas vai ienāk-
šanas laika, ievērojot arī 33. pantā no-
teikto kārtību.

§ 4. Divas pa Morzes vai dzirdes apa-
rātu tieši strādājošas iestādes telegrammas
pārraida pārmaiņus, ievērojot 33. panta
noteikumus.

§ 5. (I) Pa ātrstrādājošiem aparātiem
telegrammas pārraida pārmaiņus sērijām,
ja tieši strādājošām iestādēm ir pārraidīša-
nai vairākas telegrammas. Šo noteikumu
piemēro pārraidīšanai pa Morzes aparātu
un pa dzirdes aparātiem, ja gaitas vajadzī-
bas to attaisno un ja tieši strādājošās
iestādes par to ir vienojušās.

(2) Vienas un tās pašas sērijas telegram-
mu pārraidīšanu uzskata kā vienu vienīgu
pārraidīšanu. Tomēr saņemtās telegram-
mas neatstāj uz aparāta līdz sērijas beigām,
bet katru pareizi saņemtu telegrammu
virza tālāk, tiklīdz iesakās turpmākās
telegrammas pieņemšana vai pēc vienas
vidēja garuma telegrammas pārraidīšanas
laika paiešanas.

§ 6. (I) Gadījumā, kad divām iestā-
dēm ir tiešs sakars pa diviem ceļiem, no
kuriem viens noteikts pārraidīšanai, bet
otrs pieņemšanai, vai kad iestāde strādā
pa vienu un to pašu vadu abos virzienos
uz reizi, pārraidīšana norisinās pastāvīgi,
bet sērijas atzīmē ik pa desmit telegram-
mām, izņemot gadījumu, kad ieinteresētās
iestādes lieto sevišķu tekošu numurēšanu
ikvienā no viņām izmainītām telegrammām

(2) Ja pieņemšanas iestāde atrod, ka
kāds nepārtraukts sērijas numurs iztrūkst,
tad par to viņa nekavējoties paziņo raidošai
iestādei.

35. pants.

§ l. Ikviena sērija satur ne vairāk kā
piecas tēlegramas, ja pārraida pa Morzes
aparātu vai pa dzirdes aparātiem, un ne
vairāk par desmit telegrammām, ja pār-
raida pa ātrstrādājošiem aparātiem. Ja
strādā pārmaiņus, tad ikviena telegramma,
kura satur vairāk par 100 vārdiem pie
Morzes aparāta, vairāk par 150 vārdiem
pie dzirdes aparātiem, vai vairāk par
200 vārdiem pie ātrstrādājošiem aparātiem
—skaitās par sēriju vai nobeidz pārraidāmo
sēriju.

§ 2. Ja pārraidīšanu izdara pārmaiņus,
pa vienai telegrammai, tad augstākās
šķiras telegramma pārraidīšanas kārtas
ziņā neskaitās.

§ 3. Beidzot savu pārraidīšanas kārtu,
iestādei ir tiesības pārraidīšanu turpināt,
ja viņai pēkšņi gadās augstākas šķiras
telegramma nekā tā ,kura otrai iestādei
būtu jāpārraida, izņemot gadījumu, kād šī
pēdējā iestāde jau iesākusi savas tele-
grammas pārraidīšanu.

§ 4. Gadījumā, ja pārraidīšana notiek
pārmaiņus, iestāde, beigusi pieņemšanu,
pārraida no savas puess; ja viņai nav nekā
pārraidīšanai, tad otrā iestāde turpina.
Ja nevienai pusei nekā ko pārraidīt nav,
tad iestādes dod darba beigšanas zīmi.

C. Iestāžu izsaukšana.

36. pants.
§ l. Telegrammu izmaiņa starp divām

iestādēm iesākas ar izsaukšanu.
§ 2. Sauktai iestādei jāatbild nekavē-

joties. Ja viņai nav iespējams pieņemt,
viņa dod zīmi,,uzgaidīt", kūpat jāpiemetina
skaitlis — varbūtējs gaidīšanas ilgums
minūtēs. Ja varbūtējs gaidīšanas ilgums
pārsniedz desmit minūtes, tad jāuzrāda
cēlonis.

§ 3. Izņemot pārvietojamas radioelek-
triskas stacijas, neviena iestāde nevar
atteikties pieņemt viņai piedāvātās tele-
grammas, neatkarīgi no viņu adreses vietas.

Tomēr pie acīmredzamas virzīšanas kļū-
das, vai pie citām skaidri redzamām ne-
pareizībām pieņēmējs ierēdnis aizrāda
uz viņām raidošai iestādei. Ja pēdējā šim
aizrādījumam nepiegriež vēribu, tad pēc
telegrammas pieņemšanas pārraida viņai
gaitas paziņojumu, un tad šai iestādei,
tāpat ar gaitas paziņojuma palīdzību, pie-
laista kļūda jāizlabo.



§ 4. Nedrīkst no telegrammas ne atteik-
ties, ne to aizkavēt, ja gaitas atzīmes,
samaksātie gaitas norādījumi vai teksta
daļas nav pareizas. Telegramma jāpieņem
un vajadzības gadījumā pēc tam no nosū-
tīšanas vietas iestādes ar gaitas paziņojumu
jāpieprasa telegrammas kļūdu izlabojums
saskaņā ar I8.1 panta noteikumiem. ' ,

d. Pārraidīšanas noteikumi.

37. pants.
§ I. Kad sauktā iestāde ir atbildējusi,

izsaucošā iestāde sekošā kārtībā pārraida
gaitas aizrādījumus, kuri sastāda telegram-
mas virsrakstu:

a) (1) telegrammas .šķiru ar sekošiem
saīsinājumiem: .;< '
SVH Telegramma, kas attiecas uz cil-

vēku dzīvības drošību jupas vai
gaisa braucienos.

S Valsts telegramma.
F Valsts telegramma, attiecībā uz

kuru nosūtītājs atteicies no
priekšrocības pie pārraidīšanas.

A Vienkārša gaitas telegramma vai
paziņojums.

AD Steidzama gaitas telegramma.
ADG Gaitas paziņojumi, kuri attiecas

uz satiksmes ceļu bojājumiem.
St Samaksāti gaitas paziņojumi.
MDT Pārvedumu telegramma.
OBS Meteoroloģiska telegramma.
D Steidzama privāta telegramma.
CR Vienkāršs paziņojums par izsnieg-

šanu.
CRD Steidzams paziņojums par iz-

sniegšanu.
CRS Paziņojums par valsts telegram-

mas izsniegšanu.
CRF Paziņojums par tādas valsts tele-

grammas saņemšanu, attiecībā
uz kūpu nosūtītājs ir atteicies
no priekšrocības pie pārraidīša-
nas.

RADIO Radiotēlegramma.
(2) Pie vienkāršu privātu un atliekamu

telegrammu pārraidīšanas šķiru neatzīmē.
b) Burtu B bet tikai pie darba pa Morzes

aparātu un pa dzirdes aparātiem un tad,
kad raidošā iestāde strādā tieši ar adreses
vietas iestādi.

c) Adreses vietas iestādes nosaukumu,
bet tikai tad, ja pārraida gaitas paziņojumu
samaksātu gaitas paziņojumu vai paziņo-
jumu par izsniegšanu.

d) (1) Nosūtīšanas vietas iestādes no-
saukumu, piemetinot attiecīgā gadījumā
apzīmē umus, kūpi šo iestādi atšķir no
citām vietējām iestādēm (par piemēru:
Bruxelles, Berlin Fd, u. t. i). Iestādes no-
saukums jāpāraida tā, kā tas atzīmēts
starptautiskai satiksmei atvērto iestāžu
oficiālās nomenklatūras pirmā slejā; šo
nosaukumu nevar saīsināt. Ja nosaukums
sastāv no vairākiem vārdiem, tad tos var
savienot tikai tanī gadījumā ,ja tāds savie-
nojums nesagroza nosaukumu. Piemēri:
La Union, bet ne Launion, S. Albans d'Ay,
bet ne Salbansday.

(2) Kad nosūtīšanas iestāde apzīmēta
bez nosaukuma vēl ar skaitli, piemēram
Berlin 66, — tad iestādes nosaukums pie
pārraidīšanas jāatdala no skaitļa ar daļu
strīpiņu (piemērs: Berlin/66).

(3) Kad par nosūtīšanas vietas iestādes
atklāšanu starptautiskais birojs vēl nav
izziņojis, tad pēc šīs iestādes nosaukuma
jāpiemetina tās valsts daļas vai valsts
nosaukums, kur iestāde atrodas.

(4) Pie tālākas virzīšanas pa telegrāfa
vadiem krasta stacija ieraksta, kā nosū-
tošās iestādes nosaukumu, pārvietojamās
stacijas nosaukumu tā, kā tas ievests rādio-
tēlegrafa staciju nomenklatūrā, kā arī,
attiecīgā gadījumā, tās pēdējās pārvieto-
jamās stacijas nosaukumu, kupa izstāju-
sies kā starpniece. Pēc šiem norādījumiem
raksta krasta stacijas-nosaukumu.

e) Telegrammas numuru (nodošanas
vai sērijas numuru).

f) (1) Vārdu skaitu. Ja ir starpība
st;arp vārdu skaitu, kas aprēķināts saskaņā
ar takses noteikumiem, un īsto vārdu
skaitu, tad

^
izņemot gaitas telegrammas un

bezmaksas gaitas paziņojumus, lieto daļu
skaitli, kurā skaitītājs rāda vārdu skaitu,
kad dabūts saskaņā ar takses noteikumiem,
un saucējs — īsto vārdu skaitu.

(2) Šo noteikumu piemēro:
1° gadījumā, kad vispārlietojamā va-

lodā rakstīta telegramma satur vārdus ar
vairāk kā 15 zīmēm;

2" gadījumā, kad norunātā valodā rak-
stīta telegramma satur vārdus, vispārlieto-
jamā valodā, bet garākus par 10 burtiem;

3° attiecībā uz cīparu vai butru grupām,
kūpas satur vairāk par 5 zīmēm.

g) (1) Nosūtīšanas laiku (ar divām
ciparu grupām, no kurām pirmā rtozīmē
mēneša dienu un otrā—stundas un minūtes

kurām seko burti m vai s (no rīta vai pēc
pusdienas).

(2) Stundas var apzīmēt ar skaitļiem
no 0 līdz 24; šinī gadījumā apzīmējumi m
vai s atkrīt.

h) Telegrammas ceļu, ja tas norādīts.
Tomēr pie saņemtām telegrammām šī ap-
zīmējuma pārraidīšana saņemšanas valsts
robežās nav obligātoriska.

i) Citas gaitas atzīmes.
§ 2. Pēc še tikko minētām virskrasta

daļām pārraida pēc kārtas samaksātos
gaitas norādījumus, ? adresi, telegrammas
tekstu un parakstu. Izteicieni, kuri sa-
maksājami, kā viens vārds un kurus
ierēdnis-pieņēmējs savienojis (21. panta
2. §), jāpārraida kā viens vārds.

§ 3. Dubultstrlpu ( — pa Morzes
aparātu un = pa tieši burtus spiedošiem
aparātiem) pārraida, lai atdalītu: virs-
rakstu no samaksātiem gaitas norādīju-
miem, samaksātos gaitas norādījumus vien
no otra, samaksātos gaitas norādījumus no
adreses, telegrammās ar vairākām adresēm
dažādas adreses vienu no otras, adresi no
teksta un,tekstu no paraksta. Ikvienas
telegrammas pārraidīšanu vai pārraidīšanas
kārtu nobeidz ar krustiņu ( pa Morzes
aparātu vai pa dzirdes aparātiem un + pa
tieši burtus spiedošiem aparātiem). Pie
pārraidīšanas pa tieši burtus spiedošiem
aparātiem pirms krustiņa vienmēr jābūt
brīvai starpai (blankām).

§ 4. Ja raidītājs ierēdnis pamana, ka
viņš ir kļūdījies, tad tas pārtrauc raidīšanu
ar zīmi ,,kļūda ", atkārto pēdējo pareizi
pārraidīto vārdu un turpina pārraidīšanu
pareizi.

§ 5. Kad pieņēmējs ierēdnis pamana,
ka pieņemtie vārdi top nesaprotami, viņš
pārtrauc vai liek pārtraukt raidītāju un
atkārto vai liek atkārtot pēdējo pareizi
pārraidīto vārdu. Tad raidītājs atjauno
pārraidīšanu sākot no šī vārda.

§ 6. Ikviena telegramma jāpārraida tā
kā nosūtītājs to uzrakstījis un pēc viņas
oriģināla (izņemot gadījumus, kūpi pare-
dzēti 11., 13. un 20. pantā). Izņemot sa-
maksātus gaitas norādījumus, kup vienmēr
jāpārraida saīsinātā veidā, un gadījumus,
kurus noteic dažādas pārvaldes savstarpēji
vienojoties, ir aizliegts pārraidot telegram-
mu lietot jebkādu saīsinājumu vai kaut
kādā veidā telegrammu pārgrozīt.

§ 7. (1) Ja kādai iestādei jāpārraida
uz vienu un to pašu otru iestādi vairākas
telegrammas ar vienādu tekstu, kurš satur
vairāk par 50 vārdiem, ir atļauts pārraidīt
šo tekstu tikai vienu reizi. Šinī gadījumā
teksta pārraidīšanu izdara tikai pirmā
telegrammā, bet teksts visās citās turpmā-
kās telegrammās ar to pašu tekstu jāatvieto
ar vārdiem: teksts no

(2) Šis darba veids prasa, lai visas
telegrammas ar vienādu tekstu pārraidītu
bez pārtraukuma vienu pēc otras.

(3) Ja pieņēmēja iestāde pieņemšanu
var izdarīt ar caursistu lenti, tad šai
iestādei laikus iepriekš jāpaziņo par vie-
nāda teksta telegrammu pārraidīšanu, lai
viņa varētu tās pieņemt uz caursistas
lentes.

§ 8 (1) Pārraidot vai secinot telegram-
mu, kupa satur vairāk par 100 vārdiem,
pēc katras 100 vārdu grupas beidzamā
vārda pārraida krustiņu (-f- pa tieši burtus
spiedošiem aparātiem; pa Morzes
aparātu un pa dzirdes aparātiem).

(2) Pie darba pa Morzes aparātu un
pa dzirdes aparātiem iedrēnis-pieņēmēis
liek krustiņu ( ), ja lieta grozās

ap caurejošu telegrammu, bet vienkārši
atzīmē ar mazu strīpiņu grupas simto
vārdu, ja telegramma pieņemta adreses
vietas iestādē.

(3) Pie darba pa tieši burtus spiedošiem
aparātiem vidutājas iestādes ierēdnis-pie-
ņēmējs patur krustiņu, bet adreses vietas
iestādes ierēdnis to izlaiž, atzīmējot ar
mazu strīpiņu grupas simto vārdu.

(4) Krustiņš nedrīkst atrasties saņē-
mējam izsniedzamā telegrammā.

e. Pieņemšana un atkārtošana
gaitas kārtā. .

38. pants.
§ 1. (1) Tūliņ pēc ikvienas telegram-

mas pārraidīšanas ierēdnis-pieņēmējs sa-
līdzina pieņemto vārdu skaitu ar uzrādīto
vārdu skaitu. Ja vārdu skaitu uzdod daļu
skaitļa veidā, tad, ja nav acīm redzamas
kļūdas, šī salīdzināšana-attiecas tikai uz
īsto vārdu vai grupu skaitu.

(2) Ja ierēdnis-pieņēmējs atrod starpību
starp uzrādīto un pieņemto vārdu skaitu,
viņš par to paziņo raidītājam, atzīmējot
pieņemto vārdu skaitu, un atkārtojot
katra vārda pirmo burtu un katra skaitļa
pirmo ciparu (piemērs: 1 7 j c r b 2 d
u. t. t.). Ja ierēdnis-raiditājs vienkārši ir
kļūdījies pie vārdu skaita uzrādīšanas, tad

viņš atbild: ,,Admis" un dod īsto vārdu

skaitu (piemērs: 17 admis);- pretējā gadī-
jumā viņš izlabo; saskaņā ar pieņemtām
vārdu pirmām zīmēm sakļūdoto telegram-
mas daļu. Abos gadījumos viņš, skatoties
pēc vajadzības, pārtrauc pieņēmēja vārda
pirmo zīmju pārraidīšanu, tiklīdz viņš var
izlabot vai apstiprināt vārdu skaitu.

§ 2. Ja minētā starpība radusies ne aiz
pārraidīšanas kļūdas, tad minēto vārdu
skaita izlabošanu izdara tikai pēc savstar-
pējas vienošanās starp nosūtīšanas vietas
un pieņemošo iestādēm, kādu vienošanos
var, pēc vajadzības,, sasniegt ar gaitas
paziņojumiem. Ja tādas vienošanās nav,
tad nosūtīšanas vietas iestādes uzrādīto
vārdu skaitu par pareizu un pagaidām
gaitas telegrammu piesūta adresātam ar
piezīmi ,,Rectification suivra" (kļūdu izla-
bojums sekos), kas jāpārraida saīsinātā
veidā ;,CTF"; šīs zīmes nozīmi adreses
vietas iestāde paskaidro saņēmējam izsnie-
dzamā telegrammā.

§ 3. Atkārtojumus pieprasa un dod
īsā un skaidrā veidā.

39. pants.

§ 1. (1) Kad ierēdņiem ceļas šaubas
par pieņemšanas pareizību, viņi var dot
vai pieprasīt to telegrammu atkārtošanu
pa daļai vai pilnīgu, kuras viņi pārraidījuši
vai pieņēmuši. Atkārtošana pa daļai ir
obligātoriska vispārlietojamā valodā rak-
stītām valsts telegrammām un pārvedumu
telegrammām; attiecībā uz šīm telegram-
mām jāsalīdzina visi skaitļi kā arī īpaš-
vārdi un, attiecīgā gadījumā, apšaubāmie
vārdi.

(2) Pie darba uz Morzes aparāta un uz
dzirdes aparātiem, kad viņš notiek pār-
maiņus pa vienai telegrammai, atkārtošana
gaitas kārtībā, tāpat kā attiecīgā gadījumā
salīdzināšana jāizdara ierēdnim-pieņēmē-
jam. Ja ir vajadzīgi izlabojumi, tad
ierēdnim, kas dod atkārtojumu, jāatkārto
izlabotie vārdi vai skaitļi, Ja to neizpilda,
tad šo otru atkārtošanu pieprasa ierēdnis,
kas telegrammu pārraidījis. Kad pie šiem
aparātiem darbs norisinās sērijās, kā ari
pie darba pa ātrstrādājošiem aparātiem,
atkārtošanu gaitas kārtā vai salīdzināšanu
dod ierēdnis, kas telegrammu pārraidījis
tieši pēc telegrammas. Ja pārraida ar
caursistu lenti, salīdzināšanu izdara ar
otrreizēju atkārtojamo vārdu izsišanu uz
lentes.

(3) Pie darba pa Morzes aparātu vai
pa aparātiem ar pieņemšanu uz dzirdi
ir obligātoriski atkārtot gaitas kārtā visus
adreses, teksta un paraksta skaitļus. Ja
atkārtošanu gaitas kārtā nav devis raidī-
tājs tanī gadījumā, kad atkārtošana viņam
jādod, tad viņu var dot pieņēmējs tele-
grammas vai sērijas galā, ja viņš šaubās
par pieņemšanas pareizību.

§ 2. Ja dod tādu skaitļu atkārtojumu,
kuros ietilpst daļas, tad lai pilnīgi izslēgtu
kļūdu iespējamību, daļu skaitlis jāat-
kārto, dodot pirms Vai pēc tā sevišķu
zīmi ( ) pie Morzes aparāta vai
dubultstrīpu (=) pie tieši burtus spie-
došiem aparātiem.

Piemēri: 1 1/16 vietā dod 1
1/16 vai 1 = 1/16 lai nelasītu 11/16;

3/4 8 vietā dod 3/4 8 vai 3/4=8,
lai nelasītu 3/48; 2 1/2 2 vietā pārraida
2 1/2 2 vai = 2 12=2,
lai nelasītu 21/22.

§ 3. Atkārtošanu gaitas kārtā nevar
ne aiz kādiem iemesliem ne uzkavēt ne
pārtraukt.

40. pants.

(1) Pēc vārdu skaita pārbaudīšanas,
varbūtēju kļūdu izlabošanas un, attiecīgā
gadījumā, atkārtošanas gaitas kārtā, pie-
ņēmēja iestāde dod iestādei, kupa pār-
raidījusi paziņojumu par telegrammas vai
telegrammu sērijas saņemšanu. Šis pa-
ziņojums, ja tas attiecas uz vienu vienību
telegrammu, jādod ar R, piemetinot sa-
ņemtās telegrammas numuru, par pie-
mēru: „R 436".

(2) ja lieta grozās ap pārveduma tele-
grammu, tad paziņoļjumu par saņemšanu
dod šādā veidā: „R 436 mandat".

(3) Attiecībā uz telegrammu sēriju dod
R norādot saņemto telegrammu skaitu,
kā arī pirmo un pēdējo sērijas telegrammu
numurus: par piemēru „R 5 157 880".

(4) Ja sērija satur pārvedumu tele-
grammas, tad paziņojums par saņemšanu
jāpapildina ar pārvedumu telegrammu
numuriem šādā veidā: R 5 157 980 y
compris 13 mandat 290 mandat (to starpā
13. pārvedums 290 pārvedums).

(5) Ja telegrammas pārraida pa ātr-
strādājošiem aparātiem, lietojot atsevišķu
kārtēju numuru sēriju, tad kvitēs, kūpas
atvieto paziņojumus par saņemšanu, jā-
izmaina starp ieinteresētām 'iestādēm '

pusstundas pēc iepriekšējas vienošanās.
Šīs kvītes dod pārraidītājai iestādei pēdējās
saņemtās un nokārtotās telegrammas nu-
muru pēc sērijas, kā arī to telegrammu
numurus pēc sērijas, kuras vēl iztrūkst
vai kūpas nav vēl nokārtotas (piemērs:
„Recu 4.50 s : 583/3012 manque (iztrūkst)
580 en depot (glabāšanā) 576"). Slēdzot
darbu,pēdējais paziņojums par saņemšanu
jādod gaitas paziņojuma veidā (par pie-
mēru: A Wien Berlin Si 11 12.15 m = ac-
cusē de rēception final pour 10/5» Recu
1—683, 3001—3022).

41. pants.
§ 1. Izlabojumus un ziņu pieprasī-

jumus attiecībā uz telegrammām, kurām
iestāde jau devusi tālāku 'virzienu, izdara
ar gaitas paziņojumiem.

§ 2. Redzamas kļūdas saturošas tele-
grammas nevar aizturēt, ja izlabojumu
nevar izdarīt īsā laikā. Viņas nekavē-
joties jāpārraida tālāk ar gaitas atzīmi
= CTF= virsraksta beigās. Telegrammas
izlabojums jāpieprasa tūliņ pēc viņas
pārraidīšanas ar nesamaksātu gaitas pa-
ziņojumu.

(2) Vēlākie izlabojumi noteikti jā-
apzīmē kā nesamaksāts gaitas paziņojums
(A).

§ 3. Ja gadās, ka aiz satiksmes pār-
traukuma vai aiz kaut kādiem citiem
iemesliem nevar dot vai saņemt at-
kārtojumu vai paziņojumu par saņemšanu,
tad šis apstāklis nevar būt telegrammas
saņēmušai iestādei par šķērsli dot viņām
tālāku kustību, attiecīgā gadījumā ar
norādījumu, ka izlabojums sekos.

§ 4. (1) Pārtraukuma gadījumā saņē-
mēja iestāde nekavējoties dod paziņo-
jumu par saņemšanu un, attiecīgā gadī-
jumā, pieprasa nenobeigtas telegrammas
turpinājumu vai nu pa kādu citu tiešu
vadu, ja tāds ir viņas rīcībā, vai, pretējā
gadījumā, pieprasa to ar gaitas paziņo-
jumu, virzot viņu pa visparocīgāko viņas
ricībā esošo ceļu.

(2) Pieprasījums par iesāktas tele-
grammas atsaukšanu vienmēr Jāizdara
ar gaitas paziņojumu.

§ 5. Ja telegrammas pārraidīšanu ne-
var turpināt vai ja paziņojums par sa-
ņemšanu nav ienācis pienācīgā laikā, tad
telegrammu pārraida no. jauna ar gaitas
atzīmi: ,,Ampliation" (dublikāts).

(2) Gadījumā, ja šo otrreizējo pārraidī-

šanu izdara pa, kādu citu, bet ne pa
pirmo telegrammas pārraidīšanas ceļu,
tad tikai otrreizējā pārraidīšana ietilpst
starptautiskos norēķinos. Tāpēc raidošā
iestāde, sazinoties ar ieinteresētām ie-
stādēm ar gaitas paziņojumiem dara visu
nepieciešamo, lai pirmo telegrammu iz-
slēgtu no starptautiskiem norēķiniem.

XI. Telegrammu virzīšana.

42. pants.
§ 1. Dažādus ceļus, pa kupiem tele-

grammas var virzīt, apzīmē ar īsām
vai saīsinātām formulām, kuras noteic
ieinteresētās pārvaldes, savstarpēji vieno-
joties. Lietot var vienīgi šādā kārtā
noteiktas formulas; patvaļīgi saīsinājumi
nav pielaisti.

§ 2. Nosūtītājs, kupš vēlas apzīmēt
virzīšanas ceļu, atzīmē uz savas tele-
grammas oriģināla attiecīgo formulu. Viņš
var arī norādīt tikai kādu ceļa daļu, pa
kuru telegramma jāvirza.

§ 3. Ja nosūtītājs ir norādījis virzienu,
tad attiecīgām iestādēm jāturas pie viņa
norādījumiem, ja tikai norādītais ceļš nav
pārtraukts vai ja uz viņa nav ievērojams
sastrēgums; šinī gadījumos nosūtītājs ne-
var celt nekādus iebildumus pret kaut
kāda cita ceļa lietošanu.

§ 4. Ja turpretim nosūtītājs nav no-
teicis nekādu virzienu, tad katrai no
iestādēm, sākot no kurām ceļi dalās, ir
tiesības noteikt telegrammas virzienu.

§ 5, Kad pie vienādas maksas tele-

grammas var virzīt pa vairākiem ceļiem,
kupus izmanto viena- un tā pate pārvalde ,
tad no pēdējās atkarājas noteikt privātu
telegrammu virzienu, rēķinoties ar no-
sūtītāju interesēm; šinī gadījumā no-
sūtītāji nevar noteikti prasīt viena kaut
kāda ceļa lietošanu.

§ 6. (1) " Ja telegrammas virzīšanu var
izdarīt pa vadu vai pa bezvada ceļu tad,
neatkarīgi no tā, vai lietojamos ceļus
izmanto viena un tā pate pārvalde vai
nē, nosūtītājiem ir tiesības pieprasīt, lai
telegrammu pārraida ,,pa vadu" (,,fil")
vai pa „bezvada ceļu" („sans fil"), ie-
rakstot par to telegrammas oriģinālā no-
teiktu atzīmi. Šo atzīmi telegrāfa iestāde
uzskata kā norādījumu, kāds ceļš jālieto
(sk. 37. panta 1. § nodalījumu h). Viņu
pārraida ar vienu no sekošiem izteicieniem:
„Fil", kad nosūtītājs prasa pārraidīšanu



pa vada („fil") ceļu; „Anten", kad nosū-
tītājs prasa pārraidīšanu pa bezvada
(„sans fil") ceļu: šīs atzīmes ierēdnis-
pieņēmējs ieraksta telegrammas oriģinālā.

(2) Valsts telegrammas, kuru pārraidī-
šana pieprasīta pa vada ceļu, nekādā
gadījumā nepārraida pa bezvada ceļu,
izņemot gadījumu, kad nosūtītājs uz se-
višķu pieprasījumu ir atļāvis pārraidīšanu
pa bezvada ceļu. Valsts telegrammas,
kuru pārraidīšana pieprasīta pa bezvada
ceļu, nekādā gadījumā nepārraida pa vada
ceļu izņemot gadījumu, kad nosūtītājs
uz sevišķu pieprasījumu ir atļāvis pār-
raidīšanu pa vadu ceļu.

(3) Citas telegrammas, kuru pārrai-
dīšana pieprasīta pa vada.ceļu, pārraida
pa bezvada ceļu tikai tad, ja vada ceļš
ir pārtraukts pie kam nav paredzama
drīza atjaunošana. Otrādi citas telegram-
mas, kuru pārraidīšana pieprasīta pa
bezvada ceļu, pārraida pa vada ceļu tikai
tad, ja radiotēlegrafiskais ceļš ir pār-
traukts un pie tam nav paredzama drīza
atjaunošana.

XII. Telegrāfa satiksmes pārtraukums.

Pārraidīšanas atkārtošana.
43. pants.

§ 1. (1) Ja pie telegrammas pārraidī-
šanas notiek pārtraukums parastos tele-
grāfa satiksmes ceļos, tad iestāde, sākot
no kūpas pārtraukums ir noticis, vai
kāda no iepriekšējām tā paša ceļa iestādēm,
kūpas rīcībā ir kāds telegrāfa apkārtceļš,
nekavējoties pārraida telegrammu pa šo
ceļu (79. panta 4. § (2), 5. un 6. §§) vai,
ja tāda nav, tad pārsūta pa pastu (pēc
iespējas kā ierakstītu vēstuli vai ar se-
višķu ziņnesi) . Izdevumus par tālāksūti-
šanū, izņemot izdevumus par telegrāfisku
pārraidīšanu, sedz iestāde, kura izdara šo
pārsūtīšanu. Šāda pa pastu nosūtīta vē-
stule jāatzīmē: ar uzrakstu ,,Telegramme-
expres" .

(2) Telegrammās, kuras virza pa tele-
grāfu šinī paragrāfā paredzētos nosacī-
jumos, jāieraksta atzīme ,,devie ", pie-
metinot tās iestādes nosaukumu, kura
pārraida telegrammu pa apkārtceļu. Šo
atzīmi pārraida virsraksta beigās pēc
ceļa norādījuma, ja tāds ir dots.

§ 2. (!) Tomēr telegrammas pārraida
tālāk pa dārgāku ceļu tikai gadījumā, ja
viņas ienākušas tajā iestādē, kurai tās
jāpārraida tālāk, ne vēlāk kā 24 stundas
pēc paziņojuma par līnijas bojājumu.

(2) Pirmās telegrammas ar piezīmi
„devie" (7.9. panta 4. §) ienākšanu uz-
skatīs kā oficiālu paziņojumu par līnijas
bojājumu.

(3) Gadījumā, ja vienai un tai pašai
pārvaldei piederošo līniju bojājumi at-
kārtojas, neviena cita pārvalde nav spiesta
ievērot šī panta noteikumus vairāk kā
trīs reizes mēnesī, izņemot gadījumus,
kad par to ir sevišķa vienošanās starp
ieinteresētām pārvaldēm.

§ 3. Iestāde, kura izlieto kādu citu
telegrammu tālākraidišanas veidu nekā
telegrāfu, sūta telegrammu, skatoties pēc
apstākļiem, vai nu pirmai telegrāfa ie-
stādei, kura viņu var tālāk raidīt, vai

?saņemšanas iestādei vai arī tieši adresātam,
kad tāda tālāksūtīšana notiek saņemšanas
-valsts robežās. Tiklīdz satiksme ir at-

jaunota, telegramma jāpārraida no jauna
pa telegrāfu, izņemot gadījumu, kad agrāk
ir ienācis paziņojums par saņemšanu vai
ja, ārkārtīga sastrēguma gadījumos, tāda
tālākraidīšana ir manāmi kaitīga vispārējai
gaitas kārtībai.

44. pants.

§ '. Pie telegrammām, kūpas aiz kaut
kādiem iemesliem, piesūta telegrāfa ie-
stādei pa pastu, jāpieliek numurēts sa-
raksts. Tajā pat laikā nosūtošā iestāde,
ja telegrāfa satiksmes apstākļi to atļauj
gaitas "kārtā paziņo saņēmējai iestādei
nosūtīto telegrammu skaitu un nosūtī-
šanas laiku.

§ 2.- Pēc nosūtīto telegrammu saņem-
šanas saņēmēja iestāde salīdzina, vai sa-
ņemto telegrammu skaits saskan ar pie-
teikto telegrammu skaitu. Šinī. gadījumā
viņa parakstās par telegrammu saņemšanu
uz saraksta, kiiru viņa nekavējoties sūta
atpakaļ nosūtījušai iestādei. Pēc tele-
grāfa satiksmes atjaunošanas iestāde at-
kārto šo paziņojumu, par saņemšanu pēc
sekošā parauga: „Recu 63 telēgrammes
conformēment au bordereau n° 18 du
30 mars" (saņemtas 63 telegrammas pēc
saraksta JNs 18 no 30. marta).

§ 3. Iepriekšējā paragrāfa noteikumus

ievēro ari gadījumā, ja kāda telegrāfa
iestāde saņem pa pastu sūtījumu ar tele-
grammām' par kūpu tai nav bijis iepriekš
paziņots.

§ 4. Kad pieteiktais sūtījums "ar tele-
grammām nepienāk ar zināmu pastu
tad par to nekavējoties jāpaziņo nosūtošai
iestādei. Pēdējai, skatoties pēc apstāk-
ļiem, vai nu telegrammas nekavējoties
jāpārraida, ja telegrāfa satiksme atjau-
nota, vai arī viņās no jauna jāpiesūta kaut
kādā ceļā.

§ 5. Ja telegrammu piesūta tieši sa-
ņēmējam 43. panta 3. § paredzētā gadī-
jumā, tad viņai pieliek paziņojumu par
līniju bojājumu.

§ 6. Iestāde, kura raida no jauna pa
telegrāfu jau pa pastu piesūtītas tele-
grammas, paziņo par to ar gaitas paziņo-
jumu iestādei, uz kuru telegrammas bija
virzītas, sekošā veidā: ,,Berlin Paris
15 10.45 (mēnešdiena un stunda) = Telē-
grammes nrēexpediēs par amplia-
tion" (Telegrammu zem N°N°.... at-
kārtojumi) .

§ 7. Otrreizēja pārraidīšana pa tele-
grāfu, kas paredzēta 43. panta 3. § un
44. panta 6. §, jāatzīmē ar gaitas piezīmi
„Ampliation", kuru pārraida ikvienas tele-
grammas virsraksta beigās.

§ 8. Tā pate gaitas piezīme jāuzrāda
ikvienas telegrammas virsrakstā pie viņas
otrreizējas pārraidīšanas.

XIII. Telegrammas atsaukšana uz
nosūtītāja pieprasījumu.

45. pants.

§ 1, Telegrammas nosūtītājam vai viņa
pilnvarotam pēc savas personības aplie-
cināšanas ir tiesība apturēt telegrammas
pārraidīšanu, ja priekš tam vēl ir laiks.

§ 2. Ja nosūtītājs atsauc savu tele-
grammu iekams viņas pārraidīšana nav
vēl sākta, tad maksu izsniedz atpakaļ,
ieturot ne vairāk kā piecdesmit santimus
nodošanas vietas pārvaldei par labu.

§ 3. (1) Ja nosūtošā iestāde telegram-
mu jau pārraidījusi, tad nosūtītājs var
pieprasīt to atsaukt vienīgi nosūtot adreses
vietas iestādei samaksātu gaitas paziņo-
jumu saskaņā ar 19. pantā paredzētiem
noteikumiem. Nosūtītājam jāsamaksā,
pēc viņa izvēles, maksa par telegrāfisku
vai pasta atbildi uz paziņojumu par at-
saukšanu. Šo gaitas paziņojumu pēc ie-
spējas pārraida vienai pēc otras tām ie-
stādēm, caur kupām telegramma ir gājusi,
kamēr tas panāk telegrammu. Ja sa-
maksātā gaitas paziņojumā (ST1 nav
citu norādījumu un telegramma jau iz-
sniegta saņēmējam, tad viņam piesūta
paziņojumu par telegrammas atsaukšanu
(iznīcināšanu).

(2) Iestāde, kura atsauc telegrammu
vai izsniedz saņēmējam paziņojumu par
atsaukšanu, paziņo par to nosūtošai ie-
stādei. Ja nosūtītājs ir samaksājis tele-
grāfisku atbildi uz pieteikumu un par
atsaukšanu, tad paziņojumu pārraida pa
telegrāfu; pretējā gadījumā atbildi sūta
pa pastu kā samaksātu vēstuli.

(3) Ja telegramma atsaukta iekams tā
sasniegusi adreses vietas iestādi, nosūtošā
iestāde atmaksā nosūtītājam maksu par
pirmtēlegrammu, par gaitas paziņojumu,
par- atcelšanu un, attiecīgā gadījumā, par
samaksāto telegrāfisko atbildi, ieturot
maksas par pirmtēlegrammu, par gaitas
paziņojumu par atcelšanu un, attiecīgā
gadījumā, par telegrāfisko atbildi, kuras
pienākas par izdarīto pārraidīšanu.

XIV. Telegrammu aizturēšana.

46. pants.

§ l. Ar konvencijas 7. un 8. pantu
piešķirta tiesība aizturēt ikvienu privātu
telegrammu jāizlieto vienīgi zem notei-
kuma nekavējoties par to paziņot nosūtI
šanas vietas iestādei, izņemot gadījumus,
kad tāds paziņojums varētu apdraudēt
valsts drošību.

§ 2, Konvencijas' 7. pantā paredzēto
kontroli izdara telegrāfa iestādes ceļa
galos vai starpiestādes; viņas var griezties
pie centrālpārvaldēm, kūpas lietu izšķir
galīgi.

§ 3. Valsts telegrammas, telegrammas,
kuras attiecas uz cilvēku dzīvības drošību,
un gaitas telegrammas jāpārraida visādā
ziņā. Šīs telegrammas nav padotas ne-
kādai telegrāfa kontrolei.

§ 4. Saņemšanas vietas iestāde var

aizturēt, nekavējoties paziņojot par to
nosūtīšanas.vietas iestādei, telegrammas,

kuras adresētas telegrāfa aģentūrai, ja
tāda tīši ierīkota telegrammu tālākpār-
tēlegrafēšanai ar nolūku lai trešo personu
korespondence nebūtu jāsamaksā pēc pil-
nas takses, kāda pienākas par pārraidīšanu
bez šīs pārtēiegrafēšanas starp nosūtīšanas
un adreses vietas iestādēm.

XV. Izsniegšana saņēmējiem.

47. pants.
§ I. Telegrammas izsniedz, saskaņā ar

viņu adresi, vai mājās Vai uz pieprasīšanu
pastā, vaļ uz pieprasīšanu telegrāfā. Viņas
var piesūtīt saņēmējam arī pa telefonu
vai pa privātiem telegrāfa vadiem, ievē-
rojot to pārvalžu noteikumus, kuras pie-
laiž šos pārraidīšanas veidus.

§ 2. Visos gadījumos telegrammas jā-
izsniedz vai jāpiesūta pēc piederības,
ievērojot viņu ienākšanas kārtu un viņu
priekšrocību.

§ 3._ Telegrammas, kūpas adresētas uz
saņēmēja dzīvokli tādās vietās, kuras
apkalpo telegrāfa iestāde, piesūta tieši
pēc adreses. Tomēr telegrammas ar at-
zīmi ,,Jour (dienā)" nepiegādā naktī;
naksts laikā ienākušas telegrammas bez
kavēšanās, obligātoriski piegādā tikai tad,
ja uz viņām dots norādījums ,,Nuit"
(naktī). Pārvaldes ir spiestas nekavē-
joties piegādāt valsts telegrammas; tāpat
nekavējoties viņām jāpiegādā privātas
telegrammas bez apzīmējuma ,,Nuit", ja
saņēmēja iestāde atzīst, ka telegrammai ir
steidzams raksturs.

§ 4. Telegrammas, kuras jāglabā līdz
pieprasīšanai pastā (poste restante) vai
jāpiesūta pa pastu, saņēmēja telegrāfa
iestāde nekavējoties nodod pasta iestādei,
ievērojot 61. pantā minētos nosacījumus.

§ 5. Telegrammas, kūpas jāizsniedz
kuģa pasažieriem pēc kuģa ienākšanas
ostā, piegādā pēc iespējas pirms kuģa at-
stāšanas. Ja tas nav iespējams vai ja
šī izsniegšana saistīta ar kādiem izdevu-
miem (piemēram, par nokļūšanu uz kuģi),
tad telegrammas izsniedz kuģa saimnieka
priekšstāvim.

48. pants.
§ 1. (1) Mājās piegādātu telegrammu

var izsniegt vai nu saņēmējam, pieaugu-
šiem viņa ģimenes locekļiem, katrai pie
viņa kalpojošai personai, viņa piedzīvo-
tājiem vai viesiem, vai arī viesnīcas vai
nama durvju sargam, izņemot gadījumu,
kad saņēmējs ir rakstiski pilnvarojis se-
višķu personu vai kad nosūtītājs, ierakstot
pirms adreses samaksātu gaitas norādī-
jumu ,,Mains propres" vai = MP =, ir
prasījis, lai telegrammu izsniedz tikai sa-
ņēmējam ,,paša rokās" .

(2) Nosūtītājs var arī prasīt ,ierakstot
pirms adreses samaksātu gaitas atzīmi
,,Ouvert", lai telegrammu izsniedz vaļēji.
Šie divi pēdējie izsniegšanas veidi nav
saistoši pārvaldēm, kūpas atteicas tos
pieņemt.

§ 2. Norādījums ,,Mains propres (paša
rokās) saņemšanas vietas iestādei jāie-
raksta telegrammas adrese pilnā veidā un
iznēsātājam jādod attiecīgi aizrādījumi.

§ 3. (1) Ja telegrammu nevar izsniegt,
tad ' adreses vietas iestāde nekavējoties
noraida nosūtīšanas vietas iestādei gaitas
paziņojumu par neizsniegšanas iemeslu
pēc sekošā parauga: = 425 quinze Delorme
212 rue Nain (numurs, mēnešdiena ar
burtiem, un telegrammas adrese vārdu, pa
vārdam, kā tā saņemta) refusē, destinataire
inconnu, parti (atteicies, saņēmējs nezi-
nāms, izbraucis) (piemetinot attiecīgā ga-
dījumā rēexpediē poste (piesūtīts pa pastu)
(57. panta 3. §)), dēcedē (miris), pas arrivē
(nav ieradies), adresēe. plus enregistrēe,
(adrese nav vairs pieteikta) (vai: adresse
non enregistrēe) u. t. t. Attiecīgā gadī-
jumā šis paziņojums jāpapildina, uzrādot
atteikšanās iemeslu (21. pants) vai iz-
devumus, kūpi jāpieprasa no nosūtītāja
(56. un 60. pants).

(2) Ja adresāts nav pieprasījis viņam

„poste restante" vai „telegraphe restant"
adresētās telegrammas, par kurām bija
jāņem kaut kāda maksa, tad paziņojumu
par neizsniegšanu sūta ar samaksātu vien-
kāršu Vēstuli pēc šīs korespondences uz-
glabāšanas termiņa paiešanas.

§ 4. (1) Nosūtīšanas vietas iestāde salī-
dzina adreses pareizību un, ja tā ir sagro-
zīta, to izlabo ar gaitas paziņojumu pēc
sekošā parauga: ,,425 quinze (telegrammas

numursun mēnešdiena ar burtiem pour
(izlabota adrese)".

(2) Skatoties pēc gadījuma, šis gaitas
paziņojums satur pielaisto kļūdu izlabo-

šanai nepieciešamos norādījumus kā: „faites
suivre ā destination" (piesūtiet pēc piede-
rības) , ,,Annulez tēlēgramme" (iznīciniet
telegrammu). Šinī pēdējā gadījumā iestā-
dei, kura devusi priekšrakstu iznicināt
telegrammu, pašai jāpārraida telegramma
uz pareizo adreses vietu.

§ 1. Privātas telegrammas nosūtītājs
var dabūt priekšrocību telegrammas pār-
raidīšanā un viņas piesūtīšanā adresātam,
ierakstot pirms adreses samaksājuma gai-
tas norādījumu ..Urgent" vai = D =
(steidzama) un samaksājot trīskārtīgu
maksu par vienkāršu telegrammu ar to
pašu vārdu skaitu starp tām pašām
iestādēm.

§ 5. (1) Ja adrese nav sagrozīta, tad
pēc iespējas nosūtīšanas vietas i
piesūta nosūtītājam paziņojumu par ne-
izsniegšanu. Paziņojumu par neizsnu
secina pa telegrāfu tikai tad. ja pirmtēle-

grammas nosūtītājs ir pieprasījis savu
telegrammu sēcināšanu pa telegrāfu
(57. pants). Visos citos gadījumos, ja no-
sūtītājs ir zināms, sēcināšanu izdara pa
pastu ar samaksātu vēstuli.

(2) Paziņojumu par neizsniegšanu no-
sūtītājam var piesūtīt arī pa pastu, ja
piegādāšana ar sevišķiem transporta lī-
dzekļiem izsauktu izdevumus, kūpu at-
maksa nav nodrošināta (piem. gadījumos,
kad telegrammas jāpiegādā uz laukiem.)

(3) Paziņojuma par neizsniegšanu sa-
ņēmējs var papildināt, izlabot, vai ap-
stiprināt pirmtēlegrammas adresi tikai
12. pantā paredzētos gadījumos.

§ 6. (1) Ja, pēc tam, kad paziņojums
par neizsniegšanu ir nosūtīts, saņēmējs
pieprasa telegrammu, vai ja saņemšanas
vietas iestāde var izsniegt telegrammu
pirms kāda no iepriekšējos 4. un 5. para-
grāfā paredzēto izlabojuma paziņojumu
saņemšanas, tad viņa pārraida nosūtīšanas
vietas iestādei otru gaitas paziņojumu
pēc sekošā parauga: ,,29 onze (numurs un
mēnešdiena ar burtiem), Mirane (saņēmēja
vārds) rēclamē vai remis".

(2) Šis otrreizējais paziņojums nav jā-
pārraida, ja sūta telegrāfisku paziņojumu
par izsniegšanu.

(3) Paziņojumu par izsniegšanu pie-
sūta nosūtītājam, ja viņam ir ziņots par
neizsniegšanu.

§ 7. Ja vietā, kura adrese uzrādīta, ne-
atdara durvis vai ja iznēsātājs neatrod
tādu personu, kura būtu ar mieru saņemt
telegrammu nodošanai adresātam, tad uz-
rādītā dzīvoklī atstāj pavēsti un pašu
telegrammu nes atpakaļ uz iestādi, lai to
izsniegtu saņēmējam vai viņa pilnvarotai
personai uz viena vai otra pieprasījumu.
Tomēr telegrammas, kuru izsniegšana nav
saistīta ar sevišķas uzmanības prasībām,
iemet saņēmēja vēstuļu kastītē, bet tikai
tad, ja nav nekādu šaubu par viņa dzīves
vietu.

§ 8. Ja saņēmējs, kuram paziņots par
telegrammas ienākšanu 7. paragrāfā pare-
dzētā kārtā, to nesaņem parastā laikā, tad
jārīkojas saskaņā ar šī panta 3. paragrāfa
noteikumiem.

§ 9. Ja telegramma adresēta pieprasī-
šanai telegrāfā, viņu izsniedz telegrāfa
iestādē saņēmējam vai viņa pilnvarniekam,
kuriem jāapliecina sava personība, ja no
viņiem to prasa.

§ 10. Pieprasīšanai pastā adresētas vai
izsniegšanai pastā nodotas telegrammas,
attiecībā uz izdošanas un uzglabāšanas
termiņiem, padotas tiem pašiem noteiku-
miem kā pasta sūtījumi.

§ 11. Ikvienu telegrammu, kura nav
izsniegta saņēmējam 42 dienu laikā, skaitot
no dienas pēc viņas saņemšanas adreses
vietas iestādē, iznīcina ievērojot iepriekšējā
10. paragrāfā, kā ari 63. panta 9. un 10. pa-
ragrāfa noteikumus.

XVI. Sevišķa veida telegrammas.

9. konvencijas pants.
Augstās līgumslēdzējas puses apņemas

atļaut ikvienam nosūtītājam lietot visādus
pārraidīšanas veidus, kurus līgumslēdzēju
valstu telegrāfa pārvaldes ir ievedušas no-
lūkā, labāk nodrošināt un atvieglināt
korespondences pārraidīšanu un izsniegšanu

Tāpat viņas apņemas dot nosūtītājam
iespēju lietot pat sevišķus pārraidīšanas
vai izsniegšanas līdzekļus, kurus ievedusi
un par kuriem izsludinājusi kāda no citām
valstīm.

49. pants.

Vispārīgie noteikumi.

§ 1. Noteikumus, kup izteikti citās
Reglamenta nodaļās, piemēro pilnīgi pie
sevišķa veida telegrammām, cik tālu viņi
nav grozīti ar šinī nodaļā paredzētiem
noteikumiem.

§ 2. Piemērojot šīs nodaļas pantus, var
vienā un tajā pat telegrammā lietot atvē-
lētos publikai atvieglojumus attiecībā uz
steidzamām telegrammām, telegrammām
ar samaksātu atbildi, telegrammām ar sa-
maksātu salīdzināšanu, paziņojumiem par
saņemšanu, secināmām telegrammām, te-
legrammām ar vairākām adresēm un ārpus
iestāžu tieši apkalpojamā rajona piegādā-
jamām telegrammām.

a. Steidzamas privātas telegrammas.

50. pants.



§ 2. Privātām steidzamām telegram-
mām ir priekšrocība pret citām privātām
telegrammām un viņu priekšrocību savā
starpā piešķir, ievērojot 34. panta 2. para-
grāfā paredzētos noteikumus.

§ 3. Iepriekšējo paragrāfu noteikumi
nav saistoši pārvaldēm, kūpas paziņo,
ka viņas nevar tos piemērot vai nu uz
kādu korespondences daļu, vai arī uz visām
telegrammām, kūpas virza pa viņām.piede-
rošiem satiksmes ceļiem.

§ 4. (1) Pārvaldēm, kūpas pielaiž stei-
dzamas telegrammas tikai tranzita, tās
jāpielaiž vai nu pa saviem vadiem, pa
kupiem pārraidīšana notiek tieši pāri viņu
territorijai, vai ari viņu starpiestādes tālāk-
pārraidīšanai līdzīgi citām telegrammām
no tās pašas nosūtīšanas vietas un uz to
pašu adreses vietu. Viņām pienākošos
tranzita maksu trīskārto līdzīgi tam, kā
par pārējām ceļa daļām.

(2) Steidzamu telegrammu pārraidīšanu
tikai pa kādu ceļa daļu pielaiž, ja ieintere-
sētās pārvaldes ir sevišķi par to vienojušās.
Nosūtītājs, kurš vēlas izlietot šo iespēja-
mību, ieraksta pirms adreses samaksājamu
gaitas norādījumu = PU = un samaksā
trīskārtēju maksu par to ceļa daļu, pa
kūpu telegramma jāpārraida kā steidzama.

b. Telegrammas ar samaksātu atbildi

51. pants.
Telegrammas nosūtītājs var saipaksāt

par atbildi, kūpu viņš pieprasa no sava
korespondenta, ierakstot pirms adreses
samaksājamu gaitas atzīmi ,,Rēponse
payēe" vai = RP = un piemetinot šai
atzīmei frankos un santimos samaksāto
summu par atbildi: ,,Rēponse payēe x..."
vai = RPx = (piemēri: RP 3,00 — RP
3,05 — RP 3,40).

52. pants.
§ 1. Saņemšanasvietas iestāde izsniedz

saņēmējam sevišķu -kvīti, kupā atzīmē
pirmtēlegrammā uzrādīto summu. Šī kvīte
dod tiesību sūtīt, viņas vērtības robežās,
vienu telegrammu uz jebkuru valsti un
adresi un no kaut kuras tās pārvaldes
iestādes, kurai pieder kvīti izdevusi iestāde;
gadījumā, ja telegramma adresēta uz pār-
vietojamu radiostaciju, tad telegramma
jāsūta no tās stacijas, kupa kvīti izsniegusi.

§ 2. (1) Ja maksa par telegrammu,
kuras samaksai uzrādīta kvīte, pārsniedz
kvītes vērtību, tad iztrūkstošā summa jā-
iemaksā atbildes sūtītājam, kurš kvīti
izlieto. Pretējā gadījumā starpība starp
kvītes vērtību un patiesi pienākošās sum-
mas apmēru jāatmaksā pirmtēlegrammas
nosūtītājam tanī gadījumā, ja pieprasījums
par to iesniegts 6 mēnešu laikā, skaitot
no kvītes izdošanas dienas, un ja šī strapība
līdzīga vismaz 2 frankiem.

(2) Šoatmaksu izdara uz pirmtēlegram-
mas saņemšanas pārvaldes rēķina, ja nav
iespējams piemērot citu, vienkāršotu kār-
tību saskaņā ar 76. pantu.

§ 3. Kvīte ir derīga vienas telegram-
mas apmaksai tikai 6 mēnešu laikā, ne-
skaitot viņas izsniegšanas dienu.

§ 4. Ja adresāts atteicies kvīti saņemt
vai aiz kaut kādiem iemesliem nav to
izlietojis-, kvītes summu atmaksā telegram-
mas nosūtītājam, ja kvītes spēkā esamības
laikā nosūtītājs vai adresāts iesniedzis par
to pieprasījumu.

§ 5. Ja kvīti nav bijis iespējams izsniegt
adresātam aiz neiespējamības viņu atrast,
tad kvītes summu atmaksā nosūtītājam,
ja viņš ir to pieprasījis pirms spēkā esamī-
bas termiņa paiešanas. Šinī gadījumā sa-
ņemšanas vietas iestāde iznīcina kvīti, un
telegrammu ar attiecīgu piezīmi uzglabā
līdz noteiktā laika paiešanai.

c. Telegrammas ar salīdzināšanu.

53. pants.
Salīdzināšanas nolūks ir labāki nodro-

šināt pārraidīšanas pareizību. Salīdzinā-
šana ir pilnīga telegrammas (ieskaitot virs-
rakstu) atkārtošana un šī atkārtojuma
salīdzināšana ar telegrammas virsrakstu
un saturu.

§ 1. Telegrammas nosūtītājam ir tie-
sība pieprasīt viņas salīdzināšanu. Lai to
panāktu, viņš maksā virstaksi, līdzīgu
pusei no maksa par vienkāršu telegrammu
(ar to pašu vārdu skaitu, ar to pašu adresi
un pa to pašu ceļu, ierakstot pirms adreses
samaksājamu gaitas norādījumu ,.Colla-
tionnement" vai = TC =).

§ 2. Valsts un gaitas telegrammas no-
runātā valodā salīdzina gaitas kārtībā un
bez maksas (16. panta 6. §).

§ 3. (1) Salīdzināšanu dod pieņēmēja
vai pārraidītāja iestāde, skatoties pēc lie-
tojamās pārraidīšanas sistēmas (39. panta
!?§)•

(2) Pie pārmaiņas darba salīdzinājumu
pārmaiņas kārtā neieskaita.

d. Telegrammas ar samaksātu pazi-
ņojumu par saņemšanu.

54. pants.
§ 1. (1) Telegrammas nosūtītājs var

prasīt, lai par telegrammas izsniegšanas
dienu un stundu viņam paziņo pa telegrāfu
vai pastu nekavējoties pēc izsniegšanas.

(2) Ja telegramma izsūtīta saņēmējam
pa pastu, nodota pieprasīšanai pastā vai
izsniegta kādai personai (starpniekam)
nodošanai adresātam, tad minētā pazi-
ņojumā jāuzrāda šīs tālākpārsūtīšanas no-
došanas vai izsniegšanas diena un stunda.

(3) Ja telegramma adresēta uz pār-
vietojamu staciju, iepriekš minēto pazi-
ņojumu nosūta krasta vai semaforu sta-
cija, kupa uzrāda mēnešdienu un stundu,
kad telegramma pārraidīta pārvietojamai
stacijai.

§ 2. (1) Ja nosūtītājs pieprasa, lai
paziņojumu viņam pārraida pa telegrāfu,
viņam par to jāsamaksā summa, līdzīga
maksai par telegrammu ar pieciem vār-
diem, ar to pašu adresi un pa to pašu ce-
ļu. Šinī gadījumā viņš ieraksta pirms
adreses samaksājumu gaitas norādījumu
,,Accusē de rēception" vai =PC=.

(2) Ja nosūtītājs pieprasa, lai šo pa-
ziņojumu viņam pārsūta pa pastu, viņš
maksā 40 santimu un ieraksta pirms
adreses samaksājumu gaitas norādījumu:
,,Accusē de rēception postai" vai
=PCP=.

§ 3. Satiksmēs, kur steidzamas tele-
grammas pielaistas, priekšrocību pār-
raidīšanā un piegādāšanā var prasīt ari
telegrāfiskam paziņojumam par sa-
ņemšanu. Šim nolūkam nosūtītājs sa-
maksā par steidzamu telegrammu ar
pieciem vārdiem ar to pašu adresi un to
pašu ceļu; viņš ieraksta pirms adreses
samaksājumu gaitas norādījumu: ,,Accusē
de rēception urgent" vai =PCD=.

55. pants.

§ 1. (1) Paziņojums par saņemšanu jā-
nosūta bez kavēšanās; telegrāfisko pazi-
ņojumu par saņemšanu pieteic ar zīmēm
CR, CRS, CRF,Vai CRD, skatoties pēc tā,
vai viņš attiecas uz vienkāršu telegrammu,
uz valsts telegrammu, attiecībā uz kūpu
nosūtītājs atteicies no priekšrocības pār-
raidīšanā vai viņš ir steidzams paziņojums
par izsniegšanu.

(2) Virsrakstā neuzrāda nodošanas nu-
muru, vārdu skaitu un nodošanas stundu.
Paziņojumu par izsniegšanu nosūta pēc
sekošā parauga:

CR Paris Berne = 469 vingtdeux
Brown (pirmtēlegrammas. numurs, mēneš-
diena ar burtiem, šīs telegrammas saņē-
mēja vārds) remis vingtcinq 10.25 m
( mēnešdiena ar burtiem, stunda un mi-
nūtes).
. (3) Ja telegramma bijuse nodota pastā
vai izsniegta caur kādu starpnieku no
personām, kūpas neatrodas saņēmēja pa-
rastā dzīvoklī, tad tas jāatzīmē paziņo-
jumā par izsniegšanu; piemērs: ,,Remis
poste vai hotel, vai gare u. t. t. vingtcinq
10.25 m".

(4) Ja runa ir par jūpas telegrammu,
krasta vai semafora stacija nošūta pazi-
ņojumu par saņemšanu, lietojot izteicienu:
transmis navire vingtsinq 10.25 m" (pār-
raidīta kuģim divdesmit pieci 10.25 r.).

2. Telegrāfisko paziņojumu par iz-
sniegšanu pārraida privātu telegrammu
kārtībā. Tomēr paziņojumus par izsnieg-
šanu, kūpi attiecas uz valsts telegrammām,
un steidzamus paziņojumus par izsnieg-
šanu pārraida priekšrocību kārtībā, kāda
noteikta šo šķiru telegrammām.

§ 3. (1) Ja telegrammu ar paziņo-
jumu par saņemšanu nav bijis iespējamsiz-
sniegt, tad nosūtīšanas vietas iestādei pie-
sūta gaitas paziņojumu par neizsniegšanu
tādā pat kārtā, kā par vienkāršu telegram-
mu, pie kam paziņojums par saņemšanu
nav jāsūta.

(2) Ja vēlāk, telegrammas uzglabāšanas
laikā, (42 dienas, 48. panta 11. §) tele-
grammu saņēmējam var izsniegt, tad
nekavējoties sastāda paziņojmnu par iz-
sniegšanu un noraida pēc piederības.

(3) Ja pēc iepriekš minētā laika paie-
šanas telegramma nav bijuse izsniegta,
tad maksu par telegrāfisko paziņojumu
par izsniegšanu var atmaksāt nosūtītājam,
ja viņš to prasa.

(4) Maksu par pasta paziņojumu par
saņemšanu nekad neatmaksā.

§ 4. Pasta paziņojums par izsniegšanu
satur tās pašas ziņas kā telegrāfiskais
paziņojums. Saņemšanas vietas iestāde
to piesūta nosūtīšanas vietas iestādei kā
samaksātu vēstuli ar uzrakstu: ,,Accusē
de rēception".

§ 5. (1) Telegrāfisko vai pasta paziņo-
jumu par izsniegšanu tūliņ pēc viņa pie-

nākšanas telegrammas nosūtīšanas vietas
iestādē, piesūta šīs telegrammas nosūtītā-
jam zināšanai. ,.

(2) Minētā iestāde, saņemot paziņoju-
mu par secinātas telegrammas izsniegšanu
attiecīgā gadījumā pieprasa no nosūtītāja
starpību starp iesākumā samaksāto maksu
par paziņojumu par izsniegšanu un maksu,
kura pienākas par patiesi notikušo paziņo-
juma pārraidīšanu.

(3) Ja šī pēdējā maksa ir vismaz par
diviem frankiem zemāka kā samaksātā,
tad starpību atmaksā nosūtītājam, ja viņš
to pieprasa.

e. Uz nosūtītāja pieprasījumu
secināmas telegrammas.

56. pants.
§ 1. Ikviens nosūtītājs var prasīt, lai

saņemšanas vietas iestāde secina tele-
grammu, ierakstot pirms adresses sama-
maksājamu gaitas norādījumu ,,faire
suivre" jeb =FS=.

§ 2. (1) Secināmas telegrammas nosū-
tītājam, kurš pieprasa telegrāfisku paziņo-
jumu par izsniegšanu, iepriekš jāpaskaidro
ka, ja telegrammu secinās ārpus tās valsts
robežām, kurp viņa adresēta, tad, attiecīgā
gadījumā, viņam nāksies papildām samak-
sāt par paziņojumu pēc īstā viņa pārraidī-
šanas ceļa maksas, neatkarīgi no maksām
par sēcināšanu, ja tās nebūs samaksātas
saņemšanas vietā.

(2) Ja secināma telegramma saņemta
ar norādījumu „=RPx=" vai „=PC="
un viņa jāsecina ārpus saņemšanas valsts
robežām, tad secinātāja iestāde piemēro
57. panta 5. § noteikumus.

§ 3. Ja telegramma saņemta ar sa-
maksātu gaitas norādījumu ,,=FS=" bez
citas atzīmes, tad attiecīgā gadījumā sa-
ņemšanas vietas iestāde, ievērojot 6. para-
grāfā paredzētos noteikumus, ieraksta
jauno adresi, kupa viņai paziņota saņēmēja
dzīvoklī un secina telegrammu pēc šīs
adreses. Tāpat rīkojas, kamēr telegramma
sasniedz adresātu, vai kamēr izrādās, ka
jauna adrese uzdota nav.

§ 4. (1) Ja izsniegšana nav iespējama
un ja nekāda jauna adrese nav pieteikta,
tad pēdējās saņemšanas vietas iestāde
sūta paziņojumu par neizsniegšanu, kā
paredzēts 48. panta 3. §. Šinī paziņojumā
jāuzrāda secināšanas izdevumu summa,
kuru nav bijis iespējams piedzīt no adre-
sāta. Šis paziņojums jāsastāda pēc sekošā
parauga: 435 vingtneuf Paris Julien( nu-
murs, mēnešdiena ar burtiem, pirmās
nosūtīšanas vietas nosaukums, saņēmēja
vārds) rēexpēdiē, ā (jaunā adrese),
inconnu, refusē u. t. t. (neizsniegšanas
iemesls), percevoir.... (neiekasētas mak-
sas summa)".

(2) Šo paziņojumu adresē uz iestādi,
kup izdarījuse pēdējo sēcināšanu, lai
vajadzības gadījumā, viņa varētu izdarīt
nepieciešamos izlabojumus. Ja pārraidī-
šana izdarīta pareizi, šī iestāde pārraida
gaitas paziņojumu nosūtīšanas vietas iestā-
dei, kura piedzen maksu par sēcināšanu
no telegrammas nosūtītāja, izsniedzot vi-
ņam paziņojumu par neizsniegšanu.

(3) No otras puses, pēdējās saņemšanas
vietas iestāde uzglabā telegrammu saskaņā
ar 48. panta 11. paragrāfa noteikumiem.

§ 5. Ja samaksātam gaitas norādīju-
mam =FS= seko vairākas pēc kārtas
adreses, tad telegrammu pārraida pēc ik-
vienas norādītās adreses līdz pēdējai, ja
tas vajadzīgs, un pēdējā iestāde-attiecīgos
gadījumos rīkojas pēc iepriekšējā paragrāfa
noteikumiem.

§ 6. (1) Secināmu telegrammu virs-
rakstā kā nosūtīšanas vietu, mēnešsdienu
un stundu uzrāda pirmtēlegrammas nosū-
tīšanas vietu, mēnešdienu un stundu; kā
saņemšanas vietu uzrāda to vietu, kurp
telegramma vispirms jāpārraida.

(2) Norādījumus par piegādāšanu mā-
jās, kūpi attiecas uz'jau noietu ceļu, adresēs
izlaiž un pēc norādījuma =FS= patur
tikai visu to saņemšanas vietu nosaukumus,
caur kupām telegramma jau'gājuse.

Piemēram: Telegrammas adrese, ku-
ra pie nosūtīšanas sastādīta tā:
=FS= Haggis Mez Dekeysers Lon-
dres = Hotel Tarbet Tarbet = North
British Hotel Ēdimbourg, no otras
secināšanas vietas Tarbet'as jāraksta
sekošā veidā: =FS= de Londres,
Tarbet = Haggis North British Hotel
Ēdimbourg.

(3) Pie ikvienas secināšanas vārdi no
jauna jāpārskaita un saskaņā ar to jāizlabo
virsraksts.

§ 7. (1) Par telegrammu ar vairākām
adresēm pie nosūtīšanas jāņem maksa
tikai par pārraidīšanu līdz pirmai adreses
vietai, pie kam vārdu skaitā ietilpst pil-
nīga adrese. Papildu maksu nem no saņē-

mēja. Viņu aprēķina pēc vārdu skaita,
kūpi pārraidīti pie ikvienas secināšanas.

(2) Ja saņēmējs atteicas samaksāt seci-
nāšanas izdevumus, telegrammu viņam
tomēr izsniedz . Ar gaitas paziņojumu no-
sūtīšanas vietas iestādei paziņo par atteik-
šanos no maksājuma un norāda, kāda
izdevumu summa jāpiedzen no nosūtītāja.

§ 8. Sākot no pirmās adresē uzrādītās
iestādes maksas, kūpas pienākas ņemt no
adresāta par turpmāko sēcināšanu, pie
katras jaunas secināšanas jāpieskaita ie-
priekšējām. Viņu kopsummu gaitas kārtā
uzrāda telegrammas virsrakstā.

§ 9. Šo uzrādīšanu izteic šādi: „Perce-
voir....". Ja secināšanas izdara valsts
robežās, pie kūpas pieder saņemšanas
vietas iestāde, tad no adresāta pieprasāmo
papildu maksu par ikvienu sēcināšanu
aprēķina pēc šīs valsts iekšzemes tarifa.
Ja secināšanas izdara ārpus šīm robežām,
tad papildu maksu aprēķina, pie katras
starptautiskās secināšanas kā par atse-
višķu telegrammu. Maksu par katru sēci-
nāšanu ņem pēc tās korespondences tarifa,
kūpu izmaina starp secinātāju valsti un
valsti, kurp telegrammu secina.
f. Uz saņēmēja pieprasījumu seci-

nāmas telegrammas.
57. pants.

§ 1. Ikviena persona, uzrādot nepie-
ciešamas apliecības, var prasīt, lai uz viņas
adresi pienākušās telegrammas telegrāfa
iestāde secina uz jaunu adresi, kuru viņš
uzrāda. Šinī gadījumā jārīkojas saskaņā
ar iepriekšējā panta noteikumiem, bet
pirms adreses ierakstāmas piezīmes =FS=
vietā ieraksta samaksātu gaitas norādīju-
mu. „Rēexpēdiēde...." (secinātājas vai
secinātāju iestāžu nosaukums).

§ 2. Prasības par sēcināšanu jāiesniedz
ar rakstu, ar samaksātu gaitas paziņojumu
vai pa pastu (19. panta 8. §). Viņas iesniedz
vai nu pats adresāts, vai ari viņa vārdā
kāda no 48., panta 1. § minētām personām,
kūpas var saņemt, telegrammas adresāta
vietā un viņa dzīvoklī.

Tādas prasības iesniedzējs apsolās no-
kārtot visas maksas, kuras nebūtu piedzi-
nusi izsniegšanas iestāde.

§ 3. (1) Ikviena pārvalde patur tiesī-
bas secināt pa telegrāfu, saskaņā ar adre-
sāta dzīvoklī ievāktām ziņām, tādas tele-
grammas, par kupām nav dots nekāds
sevišķs norādījums.

(2) Ja telegrammai,uz kufas nav atzīmes
=FS=, adresāta dzīvoklī uzrāda jaunu
adresi, neuzdodot viņu secināt pa tele-
grāfu, tad pārvaldēm jāsecina pa pastu šīs
telegrammas noraksts, bet tikai tad, ja
viņam nāv uzdots telegrammu uzglabāt
iestādē vai ja viņas neizdara sēcināšanu
gaitas kārtā.

(3) Sēcināšanu pa pastu izdara saskaņā
ar 61. panta ndteikumiem. Par telegram-
mām, kūpu norakstu secina pa pastu, jāno-
raida parastais paziņojums par neizsnieg-
šanu (48. pants). Šinī gadījumā telegrāfis-
kam paziņojumam par neizsniegšanu pie-
metina piezīmi: ,,Rēexpēdiē poste".

§ 4. (1) Ja telegrāfiskā ceļā secinātu
telegrammu nevar izsniegt, pēdējās sa-
ņemšanas vietas iestāde sūta 48. panta 3. §
paredzēto paziņojumu par neizsniegšanu.
Šopaziņojuma sastāda pēc sekošā parauga ;

,,435 vingtneuf Paris Julien (numurs,
mēnešdiena ar burtiem, pirmā nodošanas
iestāde, saņēmēja vārds) rēexpēdiē ā ....
(jaunā adrese), inconnu, refusē u. t. t.
(neizsniegšanas iemesls), percevoir
(nepiedzītas maksas summa)".

(2) Šo paziņojumu sūta vispirms iestā-
dei, kupa izdarījusi pēdējo sēcināšanu, pēc
tam iepriekšējai un tā tālāk pēc kārtas
ikvienai secinātājai iestādei, lai vajadzības
gadījumā ikviena no šīm iestādēm varētu
izdarīt nepieciešamos izlabojumus un pie-
metināt adresi, ar kuru viņa telegrammu
saņēmusi.

(3) Attiecīgā gadījumā ieinteresētām
iestādēm nepiedzītas maksas jāpiedzen no
personām, kuras uzdevušas telegrammu
secināt un kuras tamdēļ ir atbildīgas.

(4) Beidzot paziņojumu pārraida nosū-
tīšanas vietas iestādei, paziņošanai nosūtī-
tājam, no kupa maksu par sēcināšanu ne-
pieprasa.

§ 5. (1) Ja saņemšanas vietas iestādei
jāsecina pa telegrāfu telegramma ar sa-
maksātu atbildi, viņa patur pirms adreses
norādījumu =RPx= tā kā viņa to saņē-
musi un iznīcina atbildes kvīti, ja viņa to
ir izgatavojusi.

(2) Par 'atbildi samaksāto summu seci-
nātāja pārvalde ieskaita par labu pār /aldei,
kurai telegramma secināta.

(3) Ja saņemšanas vietas iestādei tele-
gramma ar samaksātu atbildi jāsecina pa
pastu, tad viņa kviti pieliek pie telegram-
mas.



(4) Satiksmē ar Eiropas rajona valstīm
paziņojums par tādas telegrammas saņem-
šanu, kupa secināta uz jaunu adreses
vietu, šis vietas iestādei jāsastāda pēc
sekošā parauga:

„CR Etretat Zermatt = 524 onze Regel
Londres rēexpēdiē Zermatt remis douze
8.40 m".

(5) Ja- ir samaksāts paziņojums par
saņemšanu un telegrammu secina ārpus
Eiropas satiksmes rajona robežām, tad
uz iemaksātās summas rēķina saņemšanas

?aziņojuma vietā noraida paziņojumu par
ēlegrammas sēcināšanu.

§ 6. Gadījumos, kup paredzēti šī panta
1. un 2. paragrāfā, kā arī 7. paragrāfa
2. nodalījumā, persona, kupa uzdod tele-
grammas sēcināšanu, var samaksāt par
sēcināšanu, ja telegramma jāvirza tikai uz
vienu vietu, bez norādījuma par varbūtēju
pārraidīšanu vēj uz citām vietām.

§ 7. (1) Ja telegramma jāsecina uz
vienu noteiktu vietu un nav norādītas var-
būtējas pārraidīšanas uz citām vietām,
persona, kura uzdod secināt telegrammu,
var pat prasīt, lai sēcināšanu izdara
steidzamā kārtā, bet tad viņai pašai jāsa-
maksā trīskārtēja maksa. Iestāde, kura
izpilda šo prasību, piemetina secināmās
telegrammas adresē apmaksājumu gaitas
norādījumu =D=.

(2) Otrādi, steidzamas telegrammas,
uz saņēmēja vai viņa priekšstāvja pieprasī-
jumu, var secināt kā vienkāršas telegram-
mas, atmetot norādījumu =D=.

§ 8. Iepriekšējā paragrāfa 1. posmā
paredzētā gadījumā, kā arī gadījumos,
kad pielieto iepriekšējā, 6. paragrāfā no-
teikumu, norādījums ,,Percevoir ",
kupš dots ar iepriekšējā panta 9. para-
grāfu, jāatvieto ar atzīmi ,,Taxe percue".

g. Telegrammas ar vairākām

adresēm.
58. pants.

§ 1. (1) Ikvienu telegrammu var adre-
sēt vai nu vairākām personām uz vienu
un to pašu vietu, vai uz dažādām vietām,
kuras tomēr apkalpo viena un tā pati
telegrāfa iestāde, vai arī vienam adresātam
uz vairākiem dzīvokļiem vienā un tanī
paša vietā vai dažādās vietās, kūpas tomēr
apkalpo viena un tā pati telegrāfa iestāde.
Lai to panāktu, nosūtītājs ieraksta pirms
adreses samaksājamu gaitas norādījumu:
„x adresess" jeb =TMx=. Saņemšanas
vietas iestādes nosaukumu raksta tikai
vienu reizi, adreses beigās.

(2) Vairākiem saņēmējiem adresētās
telegrammās norādījumi, kūp attiecas uz
piegādāšanas vietu, tādi kā birža, dzelz-
ceļa stacija, tirgus u. t. t„ āuzrāda pēc
katra saņēmēja vārda. Tāpat telegrammās,
kuras adresētas vienam un tam pašam
saņēmējam uz«vairākiem dzīvokļiem, saņē-
mēja vārds jāuzrāda pirms katra piegādā-
šanas vietas norādījuma.

§ 2. Samaksātu gaitas norādījumu lie-
tošanu nosaka 13. panta 1. paragrāfa no-
teikumi.

§ 3. (1) Telegrammu ar vairākām adre-
sēm taksē kā vienu vienīgu telegrammu,
pie kam visas adreses ietilpst vārdu skaitā.

(2) Starp citu telegrammām ar vairā-
kām adresēm bez vārdu maksas jāņem
vēl 50 santimi par katru norakstu, kurā
ietilpst ne vairāk kā 50 samaksājamu
vārdu. Norakstu skaits ir līdzīgs adrešu
skaitam, atņemot vienu.

(3) Par norakstiem, kup satur vairāk
par 50 vārdiem, ņem 50 santimus par
katriem 50 vārdiem jeb daļu no 50 vārdiem.
Maksu par ikvienu norakstu skaita atse-
višķi pēc to vārdu skaita, kup norakstam
jāsatur.

(4) Piesteidzamām telegrammām maksu
50 santimi par norakstu un par 50
vārdiem paaugstina līdz vienam frankam.

§ 4. (1) Uz katra telegrammas, ar vai-
rākām adresēm, eksemplāra jāuzraksta
tikai saņēmēja adrese, uz kūpi viņa attiecas
un nav 'jāuzrāda samaksātais gaitas norā-
dījums =TMx= , ja nosūtītājs viņu nav
pieprasījis. Tādam pieprasījumam jāie-
tilpst samaksājamo vārdu skaitā un tas
jāatzīmē sekošā kārtā: =CTA=.

(2) Norakstos vārdu skaits, kurš uz-

rādīts telegrammas virsrakstā, jāpārgroza,
ņemot vērā to, cik vārdu ikviens no viņiem
satur.

li. Ar sevišķu ziņnesi vai pa pastu
piesūtāmas telegrammas.
Vispārējie noteikumi.

59. pants.

§ 1. Telegrammas, adresētas uz vietām
ārpus starptautiskā telegrāfa tikla, uz
nosūtītāja pieprasījumu var piegādāt sa-
ņēmējam, vai nu ar sevišķu ziņnesi, vai
arī pa pastu. Tomēr piegādāšanu ar se-

višķu ziņnesi var pieprasīt tikai uz

valstīm, kūpas, saskaņā ar konven-
cijas 9. pantu, telegrammu piegādāšanai
ir iekārtojušas ātrāku pārsūtīšanas veidu
kā pasts un ir izziņojušas citām valstīm
par šajā ziņā dotiem rīkojumiem.

§ 2. (1) Nosūtītājs var arī prasiļ:, lai
viņa telegrammu pārraida pa telegrāfu
līdz viņa norādītai iestādei un no turienes
pa pastu līdz adreses vietai.

(2) Ja starp valsti, kur telegramma
pienākusi, un valsti, kur telegramma
adresēta, pastāv pasta sūtījumu pārvadā-
šana ar gaisa kuģiem, tad var prasīt ari
gaisa pasta ceļa lietošanu.

(3) Tās telegrāfa iestādes nosaukums,
no kuras telegramma jāsūta pa pastu
(parasto vai gaisa pastu), jāievieto tieši
pec galējās saņemšanas vietas nosaukuma,
par piemēru: adrese: Poste (vai PAV)
Brown 34 High Street Belize New-Orleans"
norādītu, ka telegramma jāpārsūta pa
pastu no Nevv-Orleans' a saņēmējam Belize.

§ 3. Pirms ārpus iestāžu tieši apkalpo-
jamā rajona piegādājamo telegrammu adre-
ses jāieraksta samaksājams gaitas norādī-
jums par tālākpārsūtīšanai lietojamo veidu:
expres (ziņnesi), poste (pastu) vai poste-
avion (gaisā pastu).

Ar sevišķu ziņnesi piesūtāmas
telegrammas.

60. pants.
Par sevišķu ziņnesi uzskata katru piegā-

dāšanas veidu, ātrāku kā pasts, ja šītpie-
gādāšana notiek ārpus telegrammu bez-
maksas piesūtīšanas rajona.

§ 1. Pārvaldes, kūpas telegrammu pie-
gādāšanai iekārtojušas izsniegšanu ar se-
višķu ziņneši, izziņo caur starptautisko
biroju to pārvadāšanas izdevumu summu,
kupa jāsamaksā pie telegrammu nosūtīša-
nas.

Šai summai jābūt pastāvīgai un vienādai
attiecībā uz ikvienu valsti. Tomēr uz pār-
valžu pieprasījumu atsevišķas takses par
piegādāšanu ar sevišķu ziņnesi priekš
zināmām iestādēm var uzrādīt starptau-
tiskā biroja oficiālā nomenklatūrā pret
attiecīgo iestāžu nosaukumiem.

§ 2. (1) Nosūtītājs, kupš vēlas samak-
sāt izziņoto pastāvīgo maksu par piesūtī-
šanu ar sevišķu ziņnesi, ieraksta pirms
telegrammas adreses samaksājamu gaitas
norādījumu „Exprēs payē" jeb „=XP=.

(2) Ja viņš vēlas, lai izdevumus par
piegādāšanu ar sevišķu ziņnesi ņem no
adresāta, tad uz savas telegrammas uz-
raksta samaksājamu gaitas norādījumu
,,Exprēs ".

§ 3. Ja telegramma ar samaksātu gai-
tas norādījumu ,,Expēs" bijusi piegādāta,
bet nav izsniegta, tad Laņemšanas vietas
iestāde piemetina 48. panta 3. paragrāfā
paredzētam paziņojumam par neizsnieg-
šanu piezīmi „Percevoir XP" (attiecīgas
pārvaldes izziņoto pastāvīgo summu par
piegādāšanu ar sevišķu ziņnesi).

Pa pastu piesūtāmas telegrammas.
61. pants.

§ 1. Pa pastu piesūtāmas telegrammas
padotas sekošām papildu maksām:

a) Telegrammas, kūpas izsniedz saņem-
šanas valsts robežās: par telegrammām ar
samaksājamu gaitas norādījumu =PR=
ņem tikai pastāvīgu maksu 40 santimu
apmērā; par telegrammām ar samaksājamu
gaitas norādījumu =PAV= ņem virs-
maksu samērā ar noejamo gaisa ceļu.

b) Par telegrammām, kuras jāsecina no
valsts, kur viņas pienākušas pa telegrāfu
uz kādu citu valsti, jāņem 40 vai 80 santimi,
skatoties pēc iā, vai adrese satur samak-
sājamu gaitas norādījumu ,,Poste" vai
=. Par telegrammām ar samaksā-
jamu gaitas norādījumu =PAV= šai
maksai jāpieskaita virsmaksa samērā ar
noejamo gaisa ceļu.

§ 2. - Saņemšanas vietas telegrāfa iestā-
dei ir tiesības lietot pasta ceļu:

a) ja telegrammā nav uzrādīts pielieto-
jamais tālāksūtīšanas veids:

b) ja uzrādītais sūtīšanas veids nesaskan
ar saņemšanas vietas pārvaldes pieņemto
un izziņoto veidu;

c) ja * lieta grozās ap piesūtīšanu ar se-
višķu ziņnesi, par ko jāsamaksā saņēmējam,
kurš jau agrāk atteicies samaksāt tādus
pat izdevumus.

§ 3. Sūtīšana pa pastu saņemšanas
iestādei ir ob 1igatoriska:

a) (1) ja nosūtītāja (59. panta 1. §) vai
saņēmēja (57. pants) prasība par to ir
skaidri izteikta.

(2). Tomēr saņemšanas vietas iestāde
var piesūtīt ar sevišķu ziņnesi pat tēle-
gramu ar norādījumu ,,Poste ", ja adresāts
ir izteicis vēlēšanos saņemt telegrammas
ar sevišķu ziņnesi.

b) ja saņemšanas vietas iestādes rīcībā
nav ātrāka piegādāšanas līdzekļa.

§ 4. Ar telegrammām, kūpas jāsūta uz
adreses vietu pa pastu un kuras saņemšanas
vietas telegrāfa iestāde nodod pastā, jārī-
kojas pēc sekošiem noteikumiem:

a) Telegrammas, kuras jāizsniedz sa-
ņemšanas valsts robežās:

1° Telegrammas ar atzīmi ,,Poste" jeb
=GP= vai bez atzīmes par sūtīšanu pa
paslu, nodod pastā kā vienkāršas vēstules,
nepieprasot maksu ne no nosūtītāja, ne no
sarrēmēja;

.20 telegrammas, kuras pienāk ar at-
zīmi =PR=, nodod pastā kā ierakstītas
vēstules, kiņas vajadzības gadījumā pie-
nācīgi jāsamaksā;

3° telegrammas, kūpas pienāk ar atzīmi
=PAV=, nodod gaisa pastam, uzlipinot
uz viņām markas par summu, ar līdzīgu
virsmaksu par vienkāršu vēstuli, kupa
jāpārsūta ar gaisa pastu.

b) Telegrammas, kuras jāpārsūta pa
pastu ne saņemšanas valsts robežās, bet
uz kādu citu valsti:

1° Ja maksa par pārsūtīšanu pa pastu
pareizi samaksāta, pie nosūtīšanas tele-
grammas nodod pastā kā samaksātas vēstu-
les, vienkāršas vai ierakstītas, skatoties pēc
gadījuma, pie kam attiecībšf uz telegram-
mām ar atzīmi =PAV= šinīs maksās
ietilpst arī attiecīga virsmaksa par gaisa
pastu.

2° Gadījumā, ja pasta maksas nav
ņemtas, telegrammas nodod pastā kā
nesamaksātas vienkāršas vēstules, pie kam
svara maksa jāmaksā saņēmējam.

§ 5. Ja ar ierakstītu vēstuli sūtāmu
telegrammu nevar nekavējoties nodot pas-
tā, ievērojot ierakstīšanas formalitātes,
tad, izlietojot pirmo atejošo pastu, tele-
grammu nodod pastā kā vienkāršu vēstuli;
dublikātu nosūta, cik ātri vien iespējams,
ar ierakstītu vēstuli.

XVII. Jūras telegrammas.
62. pants.

(1) Par jūras telegrammām skaitās
tādas, kuras izmaina ar jūrā esošiem
kuģiem ar semaforu vai tādu radiostaciju
palīdzību, kuras atrodas uz cietzemes vai
uz nekustoši noenkurota kuģa (krasta
stacijās).

(2) Telegrammas, kuras izmaina ar
semaforu palīdzību, sauc par semafora
telegrammām; telegrammas, kūpas izmaina
caur krasta stacijām, apzīmē ar vārdu
radiotēlegrammas.

XVIII. Semafora telegrammas.

63. pants.
§ 1. Uz semafora telegrammām pirms

adreses jābūt samaksājamam gaitas norādī-
jumam =SEM=.

§ 2. Uz jūpā esošiem kuģiem sūtīto
semafora telegrammu adresei jāsatur:

a) saņēmēja vārds ar papildu norādī-
jumu, ja tas vajadzīgs;

b) kuģa nosaukums, kupš jāpapildina
ar piederības valsts nosaukumu un pēc
vajadzības pie vienādiem vārdiem starp-
tautiskā signālu vārdnīcā norādīto izšķi-
rības signālu;

c) Semafora stacijas nosaukums tādā
veidā, kā tas uzrādīts iestāžu oficiālā no-
menklatūrā.

§ 3. Semafora telegrammas jāsastāda
vai nirtās valsts valoda,kur atrodas sēma-
fors, kuram tās jāpārraida, vai arī ar
starptautiskās signālu vārdnīcas burtu
grupām.

§ 4. Pie valsts telegrammām, kuras
pa semaforu pārraida no jūpā esošā kuģa,
zīmogu atvieto komandējošo personu iz-
šķirības zīme.

§ 5. Pie semafora telegrammām, kuras
sūra no jūrā esošiem kuģiem, nosūtīšanas
iestādes apzīmējums sastādās no pieņēmē-
jas stacijas nosaukuma ar viņam sekojošu
kuģa nosaukumu. Telegrammas nosūtīšanas
stunda ir viņas pieņemšanas stunda lajā
pieņēmējā stacijā, kura atrodas satiksmē
ar kuģi.

§ fi. Takse telegrammām, kuras iz-
maina ar jūrā esošu kuģi ar semaforu pa-
l.dzību, noteikta 20 santimu par vārdu.
Šo taksi pieskaita saskaņā ar vispārējiem
noteikumiem aprēķinātai taksši par pār-
raidīšanu pa elektrisko telegrāfu.

Par telegrammām, kūpas adresētas uz
jūrā esošu kuģi, visu maksu ņem no
nosūtītāja un par 'telegrammām, kuras
sūta no kuģa (30. panta 1. §), — no sa-
ņēmēja. Šinī pēdējā gadījumā telegram-
mas virsrakstā jābūt atzīmei ,,Percevoir ..."

§ 7. Ja to prasa nosūtītājs kuģis, tad
no jūpā esošā kuģa nosūtītās telegrammas
pārraida pēc adreses ar starptautiskās
signālu vārdnīcas zīmēm.

§ 8. Gadījumā, kad tāds pieprasījums
nav bijis, semafora stacijas pārzinis pār-
tulko šās telegrammas un pārraida pēc
adreses.

§ 9. (1) Uz jūpā esošu kuģi adresētas
semafora telegrammas nosūtītājs var no-
teikt dienu skaitu, kūpi laikā semaforam
šī telegramma jātur kuģa rīcībā.

(2) Šinī gadījumā viņam jāieraksta
pirms adreses samaksājama gaitas atzīme:
,,x jours" vai ,,=Jx=", uzrādot 'dienu
skaitu, kurā ieskaita telegrammas nosūtī-
šanas dienu.

§ 10. (1) Ja uz jūrā esošu kuģi adresētu
telegrammu nav bijis iespējams pārraidīt
šim kuģim nosūtītāja norādītā laikā vai,
pie tāda norādījuma trūkuma, līdz 29.
dienai, skaitot no dienas pēc nosūtīšanas,
tad semafors par to paziņo nosūtīšanas
vietas iestādei, kupa šo ziņojumu piesūta
nosūtītājam.

(2) -Nosūtītājam ir tiesība ar semaforam
adresētu samaksātu gaitas paziņojumu, pa
telegrāfu vai pa pastu, pieprasīt, lai viņa
telegrammu uzglabā jaunu trīsdesmit
dienu laikā nodošanai uz kuģi u. t. t. Ja
tāda pieprasījuma nav, telegrammu pēc
30 dienu paiešanas (neskaitot nosūtīšanas
dienu) pieskaita neizsniegtām.

(3) Tomēr, ja semafors ir pārliecināts,
ka kuģis ir izgājis no viņa darbības rajona
agrāk — pirms viņš varēja tam telegrammu
pārraidīt, tad par to paziņo nosūtīšanas
vietas iestādei, un pēdējā — nosūtītājam.

§ 11. Kā semafora telegrammas ne-
pielaiž:

a) telegrammas ar samaksātu atbildi,
izņemot telegrammas, kūpas adresētas uz
jūrā esošu kuģi;

b) pārvedumu telegrammas;
c) telegrammas ar salīdzināšanu;
d) telegrammas ar telegrāfisku vai pasta

paziņojumu par izsniegšanu, izņemot tēle-
gramas, kuras adresē uz jūrā esošu kuģi
un kuras pārraida pa telegrāfa tīkla līnijām;

e) secināmas telegrammas;
f) samaksātas gaitas telegrammas, kūpas

tomēr pielaiž pie viņu pārraidīšanas pa
telegrāfa tīkla līnijām;

g)" steidzamas telegrammas,kuras tomēr
pielaiž pie viņu pārraidīšanas pa telegrāfa
tīkla līnijām;

h) ar sevišķu ziņnesi vai pa pastu pie-
sūtāmās telegrammas;

i) atliekamās telegrammas.

XIX. Radiotēlegrammas.
64. pants.

§ 1. Radiokorrespondences izmaiņai ar
jūrā esošiem kuģiem vajadzīgie norādī-
jumi, kā radiostaciju un taksu apzīmē-
jumi, pievesti sevišķā sarakstā (nomen-
klatūrā) .

§ 2. Kā pirmo vārdu radiotēlegranimu
virsrakstā liek gaitas atzīmi ,,Radio".

§ 3. (1) Radiotēlegrammas sastāda sa-
skaņā ar IV nodaļas noteikumiem. Starp-
tautiskas signālu vārdnīcas burtu grupu
lietošana ir atļauta.

(2) Uz kuģiem sūtāmo radiotēlegrammu
adresēm jābūt, cik vien iespējams, pil-
nīgām. Viņas sastāda obligātoriski sekošā
kārtā:

a) saņēmēja vārds vai kārta ar papildu
norādījumu, ja tas vajadzīgs;

b) kuģa nosaukums, tā kā tas atzīmēts
nomenklatūras pirmā slejā;

c) krasta stacijas nosaukums tā, kā tas
atzīmēts nomenklatūrā.

(3) Tomēr uz nosūtītāja risku un at-
bildību kuģa nosaukumu var atvietot ar
norādījumu par kuģa brauciena ceļu . ap-
zīmējot to ar atiešanas un pienākšanas
ostu nosaukumiem vai ar kādu citu līdzīgu
norādījumu.

§ 4. Radiotēlegrammas takse sastāv,
skatoties pēc gadījuma, no:

1" a) krasta takses, kura pienākas
krasta stacijai;

b) kuģa takses, kura pienākas kug
cijai;

2« takses par pārraidīšanu pa tēli
tīkla satiksmes ceļiem, aprēķinātas saskaņā
ar parastiem noteikumiem;

3° starpniecisko krasta vai kuģa staciju
tranzita takse un takses par sevišķiem pa-
kalpojumiem, kuru pieprasa nosūtītājs.

(2) Visu radiotēlegrammu maksu ņem
no nosūtītāja, izņemot:

1" maksas par sevišķu ziņnesi, kuras
jāņem saņemšanas vietā (60. panta
20 maksas, kūpas pienākas par neatļautiem,
vārdu savienojumiem vai pārgrozījumiem,
konstatētiem saņemšanas vietas "iestādē,
vai saņemšanas kuģa stacijā (21. panta.
10. §). Šīs maksas ņem no saņēmēja.

(3) Kā pie pārraidīšanas, tā pie starp-
tautiskiem norēķiniem nosūtīšanas vietas
iestādes aprēķinātais vārdu skaits ir no-
teicošs attiecībā uz radiotēlegrammām,



adresētām uz kuģiem un nosūtošās kuģa
stacijas aprēķinātais vārdu skaits ir no-
teicošs attiecībā uz radiotēlegrammām, no-
sūtītām no kuģiem. Tomēr, kad radio-
tēlegramma rakstīta pilnīgi vai pa daļai,
vai un kādā no saņemšanas valsts valodām
gadījumā, kad radiotēlegrammu saņem no
kuģiem, vai arī kādā no tās valsts valodām,
kurai padots kuģis, ja runa ir par radio-
tēlegrammām, adresētām kuģiem un ja
telegramma satur vārdu savienojumus vai
pārgrozījumus, kuri nesaskan ar pie-
ņemtiem šis valodas likumiem , — tad sa-
ņemšanas vietas iestādei vai kuģa stacijai,
skatoties pēc gadījuma, ir tiesības piedzīt
no adresāta neiekasēto maksas summu.
Atteikšanās gadījumā radio telegrammu
var aizturēt. ,

§ 5. Ja no kuģa nosūtītu un uz ciet-
zemi . adresētu radiotēlegrammu pār-
raida tranzita caur vienu vai divām kuģa
stacijām, tad taksē ieskaita bez nosūtītāja
kuģa stacijas takses, bez krasta stacijas
un. telegrāfa tikla līniju takses, ari visu
kuģu takses, kūpi piedalījušies pārrai-
dīšanā.

§ 6. (1) No cietzemes nosūtītas un uz
kuģi adresētas radiotēlegrammas nosū-
tītājs var prasīt, lai viņa iēlegrarhmu pār-
raida ar vienas vai divu kuģa staciju
starpniecību; šim nolūkam viņš samaksā
radiotēlegrafiskas un telegrāfiskas takses
un, bez tam, kā drošības naudu, summu,
kuru noteic nosūtīšanas vietas iestāde,
ņemot vērā priekšā stāvošās maksas
kuģa stacijām starpniecēm kā viņu tranzita
taksi; bez tam viņam jāmaksā, pēc viņa
izvēles, maksa par 5 vārdu telegrammu
vai 40 santimi vienas vēstules samaksai
sūtīšanai uz krasta staciju, lai dotu nepie-
ciešamos norādījumus iemaksātās drošības
likvidēšanai.

(3) Radiotēlegrammu pieņem uz no-
sūtītāja risku un atbildību; pirms viņas
adreses liek samaksātu gaitas atzīmi:
,,x retransmissions tēlēgraphe" vai ? ,,x
retransmissions lettre" (x nozīmē to pār-
raidīšanu skaitu, kūpas pieprasa nosū-
tītājs) skatoties ^pēc tā, vai nosūtītājs
vēlas, lai drošības summas likvidēšanai
nepieciešamās ziņas piegādā pa telegrāfu
vai pa pastu. Minētā gaitas atzīme skaitās
par 3 vārdiem.

§ 7. (1) No kuģa nosūtītu, uz citu kuģi
adresētu un ar vienas vai divu krasta sta-
ciju starpniecību pārraidītu radiotēle-
grammu taksē ieskaita:

Divu kuģu takses, krasta stacijas vai
divu krasta staciju takses, skatoties pēc
apstākļiem, un, attiecīgā gadījumā, te-
legrāfa taksi, kupa pienākas par pārrai-
dīšanu starp divām krasta stacijām. Krasta
un kuģa takses, kuras pienākas tranzita
stacijām, ir tādas pat, kādas noteiktas
šīm stacijām tad, kad tās ir nosūtīšanas
vai saņemšanas stacijas. Visos gadījumos
minētās takses ņem tikai vienu. īeizi.

(2) Ikvienas krasta stacijas — starp-
nieces takse par tranzitu ir līdzīga vis-
augstākā! no krasta taksēm, kuras pie-
lieto tiešā izmaiņā ar abiem zināmiem
kuģiem.

§ 8. Pārraidot radiotēlegrammas, ku-
ras nosūtītas no jūrā esoša kuģa, tele-
grammu virsrakstā uzrāda nosūtīšanas no
kuģa stacijas mēnešdienu un stundu.
Pie tālākpārsūtīšanas uz telegrāfa tīklu no-
došanas vietas nosaukumus pārraida
37. panta 1. § posmā d norādītā veidā.

§ 9. Ja saņēmēja stacija atrod, ka,
neskatoties uz saņemšanu kļūdainā veidā

radiotēlegrammu var izsniegt, viņa ie-
raksta virsraksta beigās gaitas norādī-
jumu: ,,rēception douteuse" un virza te-
legrammu tālāk.

§ 10. (1) Krasta stacija var pār-
raidīt radiotēlegrammas uz kuģi ar nolūku,
virzīt viņas tālāk pa pastu, sākot no pie-
ņemošā kuģa pieturas ostas.

(2) Šīs radiotēlegrammas pēc tam vairs
nepārraida pa radiotēlegrafu.

(3) Šo radiotēlegrammu adrese jāsa-
stāda sekosi:

1° pēc samaksāta gaitas norādījuma
,,Poste" jāieraksta ostas nosaukums, kur
radiotēlegramma jānodod pastā;

2° adresāta vārds un pilna adrese;
3° tās kuģa stacijas nosaukums, kurai

radiotēlegramma jānodod pastā;
4° krasta stacijas nosaukums. Piemērs:

= Poste Buenosaires = Martinez 14 Calle
Brat Valparaiso Avon Lizard.

(4) Taksē ieskaita bez radiotēlegra-
fiskas un telegrāfiskām taksēm 40 santimus
radiotēlegrammas samaksai pēc pasta
takses.

§ 11. (1) Uz jūrā esošu kuģi adresētas
radiotēlegrammas nosūtītājs var noteikt
dienu skaitu, kuru laikā krasta stacijai šī
telegramma jātur kuģa rīcībā.

(2) Šinī gadījumā viņš ieraksta pirms

adreses samaksājumu gaitas norādījumu
T,x jours" jeb =Jx=, atzīmējot šo dienu
skaitu, ieskaitot telegrammas nodošanas
dienu.

§ 12. (I) Ja kuģis, uz kūpu radiotē-
legramma adresēta, nav krasta stacijai
paziņojis par savu klātbūtni nosūtītāja
norādītā termiņā, vai ja tāda norādījuma
nav līdz 8. pēc kārtas dienas rītam, tad
šī krasta stacija par to paziņo nosūtīšanas
iestādei, kura savukārt to paziņo nosū-
tītājam, v

(2) Nosūtītājam ir tiesības ar krasta
stacijai adresētu samaksātu gaitas pazi-
ņojumu pa telegrāfu vai pa pastu pieprasīt;
lai viņa radiotēlegrammu patur jaunu
deviņu dienu laikā pārraidīšanai uz kuģi
u. t. t. Ja tāda pieprasījuma nav, radio-
tēlegrammu 9. dienas beigās (neskaitot no-
sūtīšanas dienu) pieskaita neizsniegtām.

(3) Tomēr, ja krasta stacija ir pārlie-
cināta, ka kuģis ir izgājis no viņas darbības
rajona agrāk, pirms viņa varēja tam te-
legrammu pārraidīt, tad viņa nekavē-
joties par to paziņo nosūtīšanas vietas
iestādei, kupa tūliņ ziņo-nosūtītājam par
telegrammas atsaukšanu (neizsniegšanu).
Tomēr ar samaksātu gaitas paziņojumu no-
sūtītājs var prasīt, lai krasta stacija pār-
raida radiotēlegrammu pie nākošās kuģa
garāmiešanas.

§ 13. (1) Ja aiz kaut kādiem iemesliem
no jūrā esoša kuģa nosūtītu un uz' ciet-
zemi adresētu radiotēlegrammu nevar iz-
sniegt adresātam, tad jānosūta paziņojums
par izsniegšanu. Šo paziņojumu pārraida
tai krasta stacijai, kupa pieņēmusi pirmat-
nējo radiotēlegrammu.

Pēc pārliecināšanās par adreses parei-
zību šī pēdējā iestāde pārraida paziņojumu
uz kuģi, — ja tas ir iespējams, — vaja-
dzības gadījumā ar kādas otras, tās pašas
vai kaimiņu valsts krasta stacijas starp-
niecību.

(2) Ja kuģa stacijā pienākumu radio-
tēlegrammu nevar izsniegt, šī stacija paziņo
pareto nosūtīšanas vietas iestādei ar gaitas
paziņojumu. Šo paziņojumu pārraida, ja
vien iespējams, tai krasta stacijai, caur
kūpu radiotēlegramma ir gājusi, vai at-
tiecīgā gadījumā, kādai citai tās" pašas
valsts vai kaimiņvalsts krasta stacijai.

§ 14. Pielaiž vienīgi:
1° (1) Radiotēlegrammas ar samaksātu

atbildi.
(2) Uz kuģa izdota atbildes kvīte dod

tiesības sūtīt, viņas vērtības -robežās,
vienu radiotēlegrammu uz jebkuru valsti
un adresi, bet tikai no tās kuģa stacijas,
kura šo kvīti izdevusi;

2° Radiotēlegrammas ar salīdzināšanu;
3° Ar sevišķu ziņnesi piesūtāmas radio-

tēlegrammas;
4° Pa pastu piesūtāmas radiotēle-

grammas:
5° Radiotēlegrammas ar vairākām ad-

resēm

6° Radiotēlegrammas ar paziņojumu
par saņemšanu, bet paziņojums var at-
tiekties tikai uz mēnešdienu un stundu,
kad krasta stacija pārraidījusi kuģa sta-
cijai šai pēdējai adresētu radiotēlegrammu.

7° Apmaksātus gaitas paziņojumus, iz-
ņemot tos, ar kupem prasa atkārtošanu
vai izziņas. Tomēr, pie pārraidīšanas pa
telegrāfa satiksmes ceļiem pielaisti visi sa-
maksāti gaitas paziņojumi.

8° Steidzamas radiotēlegrammas, bet
tikai pie pārraidīšanas pa telegrāfa sa-
tiksmes ceļiem un ar nosacījumu, ievērot
šo reglamentu,
. § 15. (1) Krasta un kuģa takses neie-
tilpst šinī reglamentā paredzētos norē-
ķinos.

(2) Norēķinus, kup attiecas uz šim
taksēm, nokārto ieinteresēto valstu pār-
valdes. Tos sastāda un nosūta ieintere-
sētām pārvaldēm tās pārvaldes, kurām
pieder krasta stacijas. Gadījumā, kad
krasta staciju ekspluatācija ir neatkarīga
no valsts pārvaldes, tad šo staciju pār-
valdnieks norēķinu jautājumos var stāties
šīs valsts pārvaldes vietā.

(3) Attiecībā uz norēķināšanos par
pārraidīšanu pa telegrāfa satiksmes ce-
ļiem ar radiotēlegrammām rīkojas sa-
skaņā ar šo reglamentu.

§ 16. (1) Par radiotēlegrammām, ku-
ras nosūtītas no kuģiem, pārvalde, kurai
pieder krasta stacija, debitē pārvaldei,
kurai pieder nosūtītāja — krasta stacija,
krasta un telegrāfa maksas, saņemtu
maksu kopsummu par samaksātām at-
bildēm, saņemtas krasta un telegrāfa
maksas par . salīdzināšanu, maksas par
piegādāšanu ar sevišķu ziņnesi vai pa pastu
un saņemtas papildu maksas par norak-
stiem (TM).

Pārvalde, kupai pieder krasta stacija,
kreditē, — attiecīgā gadījumā — telegrāfa
norēķinu ceļā un ar to pārvalžu starpnie-
cību, kūpas piedalījušās radiotēlegrammu
pārraidīšanā, — tai pārvaldei, kurai pieder
saņemšanas vietas iestāde, maksu kop-
summu par samaksātām atbildēm. At-
tiecībā uz telegrāfa maksām, uz maksām
par piegādāšanu ar sevišķu ziņnesi vai
pa pastu un papildu maksām par no-
rakstiem, jārīkojas saskaņā ar šo regla-
mentu, pie kam krasta stacija skaitās kā
nosūtīšanas vietas telegrāfa iestāde.

(2) Par radiotēlegrammām, kas adre-
sētas uz valsti, atrodošos aiz valsts, kupai
pieder krasta stacija, telegrāfa maksas, par
kurām jāizdara norēķināšanās saskaņā ar
iepriekš minētiem noteikumiem, ir tās,
kuras pienākas vai nu pēc šim reglamen-
tam pieliktiem sarakstiem ,,A" un ,,B"
vai pēc atsevišķiem līgumiem, noslēgtiem
starp kaimiņvalstu pārvaldēm un šo pār-
valžu izsludinātiem, bet nevismaksas,
kūpas varētu ņemt saskaņā ar atsevišķiem
šī reglamenta 25. panta 2. § un 29. panta
1. S minētiem noteikumiem.

(3) Pārvalde, kurai pieder krasta sta-
cija, debitē pārvaldei, kurai pieder saņem-
šanas vietas iestāde, krasta un kuģa takses
par radiotēlegrammām un samaksātiem
gaitas paziņojumiem, adresētiem uz ku-
ģiem. Tomēr maksu kopsummu par sa-
maksātām atbildēm, ja tādas ir, norēķinu
ceļā

^
kreditē starp katrām divām valstīm

līdz tai pārvaldei, kurai pieder krasta sta-
cija. Attiecībā uz telegrāfa taksēm un
taksēm par piegādāšanu pa pastu un par
papildu norakstiem, jārīkojas saskaņā ar
šo reglamentu. Pārvalde, kurai pieder
krasta stacija, kreditē pārvadei, kupii
pieder saņēmējs — kuģis, kuģa maksas,
vajadzības gadījumā starpnieciskām kuģa
stacijām piederošas maksas, par atbildēm
samaksāto maksu kopsummu, kuģa maksas
par salīdzināšanu, kā arī saņemtās maksas
par papildu norakstu izgatavošanu un
par piegādāšanu pa pastu.

(4) Samaksātos gaitas paziņojumus un
pašas samaksātās atbildes radiotēlegra-
fiskos norēķinos visos gadījumos skaita
kā citas radiotēlegrammas.

(5) Mēneša norēķinus, uz kupem di-
binās īpaša norēķināšanās par radiotē-
legrammām, sastāda, ierakstot viņos katru
radiotēlegrammu atsevišķi ar visiem ne-
pieciešamiem norādījumiem, un sešu mē-
nešu laikā, skaitot no mēneša, uz kūpu
viņi attiecas.

§ 17. Ja radiotēlegrammas pārrai-
dīšanu izdara pa daļai pa telegrāfa sa-
tiksmes ceļiem vai caur radiostacijām,
kuras nepieder kādai līgumslēdzējai val-
dībai, tad šo radiotēlegrammu v'ar virzīt
pēc piederības, bet ar nosacījumu, ka pār-
valdes, kurām pieder šie ceļi vai šīs stacijas,
izsaka vēlēšanos attiecīgā gadījumā piemē-
rot radiotēlegrafisko konvencijas un reg-
lamenta noteikumus, kup ir nepieciešami
pareizai radiotēlegrammu virzīšanai un ka
norēķināšanās ir nodrošināta. - Šo vēlē-
šanos paziņo Starptautiskam birojam un
izziņo telegrāfa savienības pārvaldēm.

§ 18. (1) Šī reglamenta noteikumos
piemēro līdzīgos gadījumos radiotēlegram-
mām, ciktāl tie nerunā pretī radiotēle-
grafiskā reglamenta noteikumiem.

(2) Jo sevišķi uz radiotēlegrammām
piemēro noteikumus,kūpi attiecas uz maksu
ņemšanu uz virzīšanas ceļa norādīšanu un
uz rēķinu nokārtošanu. Tomēr:

jo ši reglamenta 81. panta 2. paragrāfā
paredzētais sešu mēnešu termiņš rēķinu
pārbaudīšanai attiecībā uz radiotēlegram-
mām ir pagarināts līdz deviņiem mē-

;

2° 81. panta 3. paragrāfa noteikumus
nepiemēro pie radiotēlegrafiskas norēķi-
nāšanās. Šī reglamenta noteikumu pie-
mērošanas nolūkā krasta stacijas uzskata
kā tranzit iestādes, izņemot gadījumus,kad
radiotēlegrafa reglaments sevišķi nosaka,
ka šīs stacijas jāuzskata kā nosūtīšanas vai
saņemšanas vietas iestādes.

§ 19. Šī reglamenta noteikumu gro-
zījumi attiecībā uz radiotēlegrammām,
ka arī uz telegrammām ar vairākām ad-
resēm (69. pants), kup būtu atzīti par ne-
pieciešamiem pec turpmāko radiotēlegrafa
konferenču lēmumiem, stāsies spēkā tajos
termiņos, kurus noteiks ikviens konfe-
rences lēmumu piemērošanai.

XX. Pārvedumu telegrammas.
65. pants.

§ 1. Pārvedumu telegrammu nosu-
sami, viņu_ teksta sastādīšanu un naudas
izmaksu pēc šīm telegrammām noteic at-
sevišķas starptautiskas konvencijas.

§ 2. Pārvedumu telegrammu pārrai-
dīšana, ja tāda ir pielaista starp zināmām,

satiksmi uzturošām pārvaldēm, padota
tiem pašiem noteikumiem, kā citu veidu
telegrammu pārraidīšana, ievērojot 39.
panta 1. paragrāfa un 40. panta 4. posma
priekšrakstus.

XXI. Preses telegrammas.
66. pants.

§ 1. Kā preses telegrammas par pa-
zeminātu tarifu pielaiž tādas, kūpi teksts
satur politiskus, tirdznieciskus u. t. 1.
paziņojumus un ziņas par notikumiem,
nolemtas iespiešanai laikrakstos un citos
periodiskos izdevumos. Pirms šo tele-
grammu adreses obligātoriski jāliek sa-
maksājams gaitas norādījums „Presse",
kūpi ieraksta nosūtītājs.

§ 2. Gala un tranzita takses, kuras
piemēro preses telegrammām, apmai-
nāmām starp Savienības pārvaldēm, pa-
zemina par 50% Eiropas satiksmes rajona
robežās un vismaz par 50°/0 citās satiksmēs.

§ 3. Pārvaldes, kuras par parastām
telegrammām ņem zināmu minimālo
maksu (25. panta 2. §), ņem to pašu mi-
nimumu ari par preses telegrammām.

§ 4. Valstīm, kuras nepielaiž preses
telegrammas par i pazeminātu tarifu, tās
jāpieņem tranzita parastā kārtā, piemē-r
rojot tās pašas tranzita takses kā pie
parastām telegrammām.

§ 5. Preses telegrammas pieņem un
pārraida visās dienas un nakts stundās.

§ 6. (1) Preses telegrammas pieņem
nosūtīšanas vietā tikai pēc īpašu apliecību
uzrādīšanas; apliecības izgatavo tās valsts
pārvalde,kur viņas Ikto un izdod laikrakstu,
citu periodisku izdevumu vai likumīgi at-
ļautu aģentūru korespondentiem. Tomēr,
apliecību uzrādīšana nav obligātoriska, ja
nosūtīšanas vietas pārvalde nosaka citādu
kārtību.

(2) Preses telegrammas jāadresē laik-
rakstiem, periodiskiem izdevumiem vai
vispārpazīstamām aģentūrām un pie tam
tikai uz laikraksta, izdevuma vai aģen-
tūras vārdu, bet ne uz kādas personas vārdu
kupa ieņem kaut kādu amatu laikraksta,
izdevuma vai aģentūras vadībā. Viņām jā-
satur tikai iespiešanai nolemtās ziņas un
instrukcijas, kuras attiecas uz telegrammu
publicēšanu.

Ikviens pēdējās kategorijas izteiciens
jāliek iekavās un jāieraksta vai nu teksta
sākumā, vai ari beigās. Vārdu skaits, ko
satur visas instrukcijas attiecībā uz vienu
telegrammu, var sasniegt 5% no samaksāto
teksta vārdu skaita, bet ne vairāk par
10 vārdiem. Iekavas jātaksē. Pārvaldēm,
kuras sastāda to laikraks'tu, periodisku
izdevumu vai to aģentūru sarakstu,' ku-
pem atļauts saņemt preses telegrammas,
pēc viņu apņemšanās, ievērot visus regla-
mentā uzņemtos noteikumus, ar starp-
tautiskā biroja starpniecību*, jāpiesūta šis
saraksts visām citām pārvaldēm.

§ 7. Saīsinātu un pieteiktu adrešu lie-
tošana ir atļauta.

67.. pants.

§ 1. (1) Preses telegrammas jāraksta'
franču valodā vai, kādā nosūtīšanas vai
saņemšanas valsts noteiktā valodā,"' kupa
pielaista vispārlietojamā valodā, rakstītā
starptautiskā telegrāfa korespondencē, vai
tajā valodā, kurā iznāk saņēmējs laik-
raksts, ja šī valoda atļauta starptautiskā
telegrāfa satiksmē.

(2\ Iepriekšējā posmā minētās valodas
var lietot kā citējumus kopā ar valodu,
kurā telegramma rakstīta.

(3) Visos gadījumos preses telegrammas
jāraksta pēc lietojamās valodas parastās
pareizrakstības.

(4) Izņemot 66. panta 6. § paredzētos
gadījumus, preses telegrammas nedrīkst
saturēt nekādus izteicienus, sludinājumus
vai paziņojumus, kupem ir privātas sa-
rakstīšanās raksturs, nedz kādu sludinā-
jumu jeb paziņojumu, ieslēgtu par maksu
vai atlīdzību.

(5) Biržu un tirgus kursus, ar vai bez
paskaidrojošiem tekstiem, pielaiž preses
telegrammās par pazeminātu tarifu. Šaubu
gadījumos nosūtīšanas vietas iestādei ir
tiesības pieprasīt no nosūtītāja pierādī-
jumus par to, ka ierakstītās skaitļu grupas
patiesi nozīmē biržas kursus.

§ 2. (I) Ja telegrammas, kūpas uz-
rādītas kā preses telegrammas, neatbilst
iepriekšējā paragrāfā minētiem noteiku-
miem, norādījumu ,,Presse" strīpo un šīs
telegrammas'taksē pēc parastā tarifa.

(2) Normālo tarifu par parasto kores-
pondenci piemēro ari preses telegrammām,
adresētām avīzei vai periodiskam izdevu-
mam citā nolūkā, bet ne ievietošanai viņu
slejās un īsti:

a) telegrammām, kūpas nav iespiestas
laikrakstā vai periodiskā izdevumā, kurām
tās adresētas (bez pietiekoša paskaidro-



juma), vai ja adresāts pirms publicēšanas
tās paziņojis privātām personām vai ie-
stādēm kā: klubiem, kafejnīcām, vies-
nīcām, biržām u. t. t.

b) vēl nepublicētām telegrammām, ku-
ras saņēmējs laikraksts vai periodisks iz-
devums pārdevis, izdalījis vai paziņojis
pirms to publicēšanas citiem laikrakstiem
viņu iespiešanai šo laikrakstu slejās; to-
mēr preses telegrammas var arī pār-
dot, izdalīt jeb paziņot publicēšanai vienā
un tai pašā laikā.

c) (1) aģentūrām adresētām telegram-
mām, kuras nav publicētas laikrakstā (bez
pietiekoša paskaidrojuma) vai paziņotām
trešam personām pirms parādīšanās presē.

(2) Iepriekšējos trijos posmos paredzē-
tos gadījumos papildu maksu ņem no ad-
resāta saņemšanas vietas pārvaldei par
labu.

§ 3. Bez samaksājama gaitas norādī-
juma ,,Presse" preses telegrammās drīkst
piemērot vēl tikai norādījumu par vai-
rākām adresēm. Maksu par saņemšanas
-vietā izgatavojamiem norakstiem ņem pēc
takses par vienkāršām privātām tele-
grammām ar vairākām adresēm. \

68. pants.

§ 1. Prese* telegrammas pārraida un
piegādā tādā pat kārtībā, kā vienkāršas
privātas telegrammas.

§ 2. Attiecībā uz visu citu, kas nav pa-
redzēts 66. un 67. pantā, kā arī šinī
pantā, preses telegrammas padotas regla-
menta un atsevišķu, starp pārvaldēm no-
slēgtu, konvenciju noteikumiem.

§ 3. (1) Noteikumus par preses tele-
grammām piemēro kopēji abos satiksmes
rajonos (režimos) vai tikai vienā no šiem
režimiem.

(2) Šie noteikumi nav obligātoriski
pārvaldēm, kuras paziņojušas, ka var viņus
piemērot tikai attiecībā uz tranzitējamām
preses telegrammām (66. panta 4. §).
Ieinteresētās pārvaldes var grozīt pārraidī-
šanas noteikumus savstarpēji par to vie-
nojoties.
XXII. Radiotēlegrammas, adresētas uz

vairākām vietām.

69. pants.

§ 1. (1) Pārvaldes atstāj sev tiesības
organizēt sevišķu samaksājumu izmaiņas
veidu telegrammu pārraidīšanai pa bez-
drāts telegrāfu vairākiem saņēmējiem da-
žādās vietās. Šīs telegrammas var satu-
rēt vienīgi politiskus, tirdznieciskus u. t. 1.
paziņojumus un ziņas par notikumiem,
bet nedrīkst saturēt nekādus izteicienus,
sludinājumus vai paziņojumus, kuriem
būtu privāts raksturs.

Nosūtītājam jāpaziflo nosūtīšanas valsts
pārvaldei saņēmēju adreses.

(2) Minēto izmaiņas veidu var atvēlēt
ikvienam nosūtītājam vai saņēmējam,
kurš izpilda attiecīgo pārvalžu pieņemtos
priekšrakstus un noteikumus^

§ 2. (1) Nosūtīšanas valsts pārvalde
paziņo citām pārvaldēm saņēmēju adreses,
kuri 'atrodas uz viņu territorijas.

Bez tam viņa norāda, attiecībā uz katru
no šiem saņēmējiem, noteikto pirmās
uztveršanas dienu, kā arī pārraidošas sta-
cijas nosaukumu un nosūtītāja adresi.
Pārvaldes savstarpēji sazinās par noti-
kušiem pārgrozījumiem nosutītāju un sa-
ņēmēju skaitā un adresēs.

(2) No saņemšanas valsts pārvaldes at-

karājas atļaut vai neatļaut nosūtītāja no-
rādītiem adresātiem saņemt telegrammas.

(3) Ikviena pārvalde, cik tālu vien ie-
spējams, sper attiecīgus soļus, lai pārlie-
cinātos, ka tikai tās stacijas, kurām ir at-
ļauts šis satiksmes veids, lieto minētās
telegrammas un vienīgi tās, kuras viņām"
nozīmētas.

§ 3. Šīs telegrammas pārraida noteik-
tās stundās un kā adresi viņās liek vienu
norunātu vārdu, kuru ievieto tieši pirms
teksta. Viņas var rakstīt vispārlietojamā
vai slepenā' valodā. Ja nepastāv sevišķa
vienošanās starp ieinteresētām pārvaldēm,
tad par- pielaistām vispārlietojamām va-
lodām skaitās tikai franču valoda, kāda
no nosūtīšanas valsts noteiktām valodām
vai viena no kādas saņemšanas valsts
valodām. Nosūtīšanas un saņemšanas
valstu pārvaldes patur sev tiesības pie-
prasīt lietojamo kodu '(vārdnīcu) uzrā-
dīšanu.

§ 4. (1) Maksas, kuras ņem no ^nosū-

tītāja, noteic nosūtīšanas valsts pārvalde.
(2) Šo telegrammu saņēmējiem viņu

valstu pārvaldes var uzlikt, bez paredzē-
tām varbūtējām maksām par privātu uz-
tverošu staciju ierīkošanu un ekspluatāciju,
vēl telegrāfa maksu, kūpas lielumu un
samaksas veidu nosaka šīs pārvaldes.

(3) Šo telegrammu maksas neietilpst
starptautiskos rēķinos.

XXIII. Atliekamas (diffērēs) telegrammas.
70. pants.

§ 1. Satiksmē starp Eiropas rajona
valstīm no vienas un Ārpuseiropas rajona
valstīm no otras puses privātas telegram-
mas nosūtītājs var dabūt takses pazemi-
nāšanu par 500ar noteikumu, ka šo tele-
grammu pārraidīs tikai pēc pilna tarifa
telegrammām un preses telegrammām.
Tādu pat priekšrocību, ar tādu pat_nosa-
cījumu, atvēl satiksmē starp divām Ārpus-
eiropas rajona valstīm, izmaināmām tele-
grammām, ja vienkāršo telegrammu takse
nav zemāka kā 1 franks par vārdu.

§ 2. (1) Atliekamu tēlegVammu teksts
jāraksta viscaur vienā un tanī pašā vispār-
lietojamā valodā (8. pants), kuru izvēl no
sekošām pielaistām vispārlietojamām va-
lodām:

a) franču valodā;
b) nosūtīšanas vai saņemšanas valsts

valodā vai valodās, kuras noteic ieinte-
resētās pārvaldes;

c) vienā vai divās valodās, kuras pēc
vēlēšanas noteic nosūtīšanas vietas pār-
valde vai saņemšanas vietas pārvalde, ne-
skaitot zem burta b minētās valodas.

(2) Minēto atvieglinājumu nebauda ne-
viena telegramma, kura satur skaitļus, no-
saukumus vai vārdus bez sakarīgas nozīmes
un, vispārīgi neviena telegramma, kura
pati par sevi nav saprotama telegrāfa ie-
stādēm. Norunātas adreses pielaiž, ja
viņām līdz iet teksts, kurš skaidri izteic
viņu raksturu.

§ 3. (1) Ja telegrammā ietilpst ar
burtiem vai cipariem rakstīti skaitļi, tirdz-
niecības zīmes vai saīsināti izteicieni
(8. panta 2. §), tad šovārdu vai grupu skaits
nedrīkst pārsniegt apmaksāto teksta vārdu
trešo daļu.

(2) Izņēmuma veidā atliekamās tēle-
gramās, kūpas sūta no Ķīnas vai uz Ķīnu,
tekstu var viscaur rakstīt'ar četru cīparu
grupām, ņemtām no Ķīnas pārvaldes
oficiālās telegrāfa vārdnīcas; šī pārvalde
piegādās visām valsts pārvaldēm un pri-
vātiem uzņēmumiem minēto vārdnīcu,
kurā pret katru cīparu grupu uzrādīta
attiecīgā viņu nozīme franču valodā.

§ 4. (1) Atliekamās telegrammās var
būt visi samaksājamie gaitas norādījumi,
izņemot norādījumu par steidzamību.

(2) Takses, kuras piemēro dažādiem
nosūtītāja pieprasītiem sevišķiem pakalpo-
jumiem attiecībā uz atliekamu telegrammu
(samaksātie gaitas paziņojumi, izsnieg-
šanas nosacījumi, RP, TC u. t. t.) ir tās
pašas, kā par parasto telegrammu; tomēr
secināmās telegrammās var sūtīt tālāk
pēc atliekamo telegrammu pazeminātā
tarifa, ja tādas telegrammas pielaistas
starp secināšanas vietas pārvaldi un jaunās
adreses vietas pārvaldi. Attiecīgos samak-
sājamos gaitas norādījumus taksē pēc
pazemināta tarifa. Jūpas telegrammas
nepielaiž kā atliekamas.

§ 5. Nosūtītājam uz telegrammas oriģi-
nāla jāparaksta paziņojums, formāli uz-
sverot, ka teksts ir pilnīgi sastādīts vispār-
lietojamā valodā un ka tam nav citas
nozīmes kā vien tā, kura izriet no viņa
redakcijas. Paziņojumā jānorāda valoda,
kura telegramma rakstīta.

§ 6. Skatoties pēc tā, vai lietojamā va-
loda ir franču valoda, vai viena no valodām,
kūpas noteikusi saņemšanas vietas pārval-
de, vai viena no valodām, kuras noteikusi
nosūtīšanas vietas pārvalde, — nosūtītā-
jam jāieraksta pirms adreses attiecīga
samaksājama gaitas atzīme: LCF vai
LCD vai LCO.

§ 7. Atliekamas telegrammas pārraida

tikai pēc parastām (ne steidzamām) privā-
tām telegrammām un preses telegrammām.

§ 8. Atliekamas telegrammas piegādā
tādā pat kārtībā, kā privātas pilna tarifa
telegrammas.

§ 9. Ja. saņemšanas vietas iestāde at-
rod, ka telegrammas ar vienu no samaksā-
tiem gaitas norādījumiem LCF vai LCD
neatbilst šī panta 2. un 3. paragrāfā
minētiem noteikumiem, viņa var ņemt no
adresāta papildu maksu, līdzīgu starpībai
starp maksām par telegrammām ar pilnu
tarifu un atliekamām telegrammām.

§ 10. Vismazākais nosebojums, kas dod
tiesību uz maksas par atliekamu tele-
grammu atpakaļsaņemšanu, ir četrreiz div-
desmit četras stundas (74. panta 1. §).

§ 11. Visu pārraidīšanā piedalošos
valsts pārvalžu un privātu uzņēmumu
takses (nosūtīšanas vietas, tranzita un
saņemšanas vietas) par atliekamām tēle-
gramām ir vienlīdzīgi pazeminātas par 50° ()

§ 12.. Atliekamu telegrammu dienests
nav obligatorisks. Valsts pārvaldēm un
privātiem uzņēmumiem, kas piekrīt atlie-
kamu fēlegramu pielaišanai, jāpiemēro
iepriekšējie noteikumi, izmainot šīs tele-

grammas ar visam citam valsts pārvaldēm
un privātiem uzņēmumiem, kuri izteikuši
tādu pat piekrišanu.

XXIV. Telefona dienests.
71. pants.

A. Starptautiskais tīkls.
§ 1. (1) Ieinteresētās pārvaldes iekārto

pēc vienošanās, attiecīgos gadījumos ar
vienu vai vairākām starpvalstu pārvaldēm,
satiksmes ceļus (vadus, kabeļus, bezvadu
telefonu stacijas), kuri nepieciešami, lai
panāktu kārtīgu starptautisko telefona
sarunu izmaiņu.

(2) Ikvienas starpvalsts pārvalde ierāda
tās satiksmes ceļu daļas, kurām jāiet caur
viņas territoriju.

(3) Ikvienu ceļa daļu, kura jābūvē uz
starppārvaldes territorijas, ierīko, ņemot
vērā visāda veida grūtības, pēc iespējas
visīsākā virzienā starp punktiem, kur
starptautiskais satiksmes ceļš ienāk pār
robežu un iziet pār viņu.

§ 2. (1) Satiksmes ceļus, kūpi nozīmēti
starptautiskām telefona sarunām, un tech-
niskās ierīces ierīko, uztur un izmanto tā,
lai panāktu ātru un drošu satiksmi, kā
arī abu dzirdamību.

(2) Šinī ziņā pārvaldes, cik vien iespē-
jams, piemērojas ieskatiem, kurus izteic
starptautiskā padomdevēja komiteja liela
attāluma telefona satiksmes lietās attiecībā
uz iekārtu, aparātiem, relejiem, pielāgo-
šanu, pupinizēšanu, savienošanu, pārrai-
dīšanas ekvivalentiem, vadu izmēģināšanas
punktiem u. t. t. (sk. nodaļu S).

§ 3. (1) Ieinteresētās pārvaldes, sav-
starpēji vienojoties, noteic, kādas satiks-
mes iekārtot un ceļu vai ceļus, lietošanai
katrai no šīm satiksmēm.

(2) Ikviena pārvalde publicē to valstu
tīklu un sarunu punktu nosaukumus, ar
kuriem telefona savienojumus var dabūt.

§ 4. Ja ieinteresētās pārvaldes, sav-
starpēji vienojoties, nav pieņēmušas pre-
tēju lēmumu, starptautiskie satiksmju ceļi
jāatstāj lietošanai vienīgi tām starptautis-
kām telefona satiksmēm, kurām viņi
ierīkoti.

§ 5 (1) Ja iekšzemes satiksmes ceļi
jālieto starptautiskām satiksmēm, pēdējām
dod priekšrocību pret iekšzemes tās pašas
šķiras sarunām (skat. nodaļu 0).

(2) Attiecība uz satiksmēm pa ceļiem,
kup savieno robežjoslu kaimiņtīklus, pie-
robežu valstu pārvaldes var atteikties no
šīs priekšrocības.

§ 6. (1) Ieinteresētās pārvaldes paziņo
viena otrai par atrodošos uz ikvienas no
viņu territorijām satiksmes ceļu konstruk-
tīvo sastāvu, kā arī par katru svarīgu
pārgrozījumu šinī sastāvā.

(2) Starptautiskai satiksmei uz liela
attāluma svarīga ceļa bojājuma gadījumā
ikviena šī ceļa bojāta daļa pēc iespējas un
visdrīzākā laikā jāatvieto ar iekšzemes
satiksmei lietojamu ceļu vai viņa daļu vai
ar mazāksvarigu tās pašas starptautiskās
satiksmes ceļu vai viņa daļu. Atvietošanai
lietojamos ceļus vai viņu daļas pēc iespējas
noteic iepriekš.

§ 7. (1) Tiešā satiksmē esošās central-
iestādes, t. i. iestādes, kūpas ierīkotas
starptautiskās satiksmes ceļu līnijas galos,
ikdienas, savstarpēji norunātā stundā pār-
liecinās par satiksmes ceļa stāvokli ar iz-
saukuma un dzirdamības mēģinājumu.
Bojājumus atzīmē.

(2) Līnijas gala iestādes vai robežām
vistuvākās pastiprinātāju stacijas izdara
mērīšanas pēc vajadzības. Līnijas gala
iestādes vai ieinteresētās stacijas vienojas
par izmēģināšanas dienu un stundu. Iein-
teresētās iestādes paziņo viena otrai mērī-
šanu rezultātus.

(3) Rīkojumi bojājumu un nekārtību
novēršanai jādod nekavējoties.

B. Darbības laiks.

§ 1. Ikviena pārvalde noteic dienas un
stundas iestāžu darbībai.

§ 2. Iestādēm, kūpi darbība nav pa-
stāvīga, jāpagarina viņa par sešām minū-
tēm pāri par noteiktām stundām notiekošo
un jau sagatavoto sarunu nobeigšanai.

§ 3. Cik bieži iespējams un vismaz
vienu reizi dienā tiešā satiksmē esošās
iestādes izdara pulksteņu saskaņošanu.
Starpība starp iestāžu laiku un viņu valsts
likumīgo laiku nedrīkst pārsniegt vienu
minūti.

C. Abonentu un sarunu punktu
saraksts.

§ 1. (1) Ikviena pārvalde publicē, at-
sevišķi par katru tīklu, oficiālus abonentu
un sarunu punktu sarakstus.

(?) Šinīs sarakstos uzrāda centrālie-
stāžu un sarunu punktu atvēršanas un
slēgšanas dienas un stundas.

§ 2. Ievērojamas centrāliestādes un
galvenie sarunu punkti dabū ārzemes tīklu
oficiālus abonentu sarakstus, ar kupem
viņi atrodas sakarā.

§ 3. Šim nolūkam ikviena pārvalde
piesūta bez maksas pietiekošu savu oficiālu
sarakstu skaitu visu to valstu pārvaldēm,
ar kurām telefona satiksme atklāta.

§ 4. Pārvaldes sper vajadzīgos soļus,
lai publikai būtu iespējams pirkt oficiālos
ārzemju sarakstus.

D. Vienkāršas privātas sarunas.
Par vienkāršām privātām sarunām skai-

ta taksētas sarunas, kuras nebauda nekādu
priekšrocību.

E. Steidzamas privātas sarunas.
§ 1. Steidzamas privātas sarunas, ku-

rām ir priekšrocība pret vienkāršām privā-
tām sarunām, pielaiž uz atsevišķa, starp
ieinteresētām pārvaldēm noslēgta līguma
pamata.

§ 2. Pieprasītāja iestāde un tālāk ie-
stāde iestādei pieteic steidzamas sarunas
ar vāiKlu ,,urgent" (steidzama).

§ 3. Takse par steidzamu sarunu no-
teikta trīskārtīgā apmērā pret taksi par
vienkāršu privātu sarunu, kupa aizņem
tikpat gapu samaksājamu laika posmu.

F. Zibeņātruma (ēclairs) sarunas.
§ 1. Zibeņātruma sarunas, kurām ir

priekšrocība pret visām citām privātām
sarunām, pielaiž uz atsevišķa, starp iein-
teresētām pārvaldēm noslēgta, līguma
pamata.

§ 2. Pieprasītāja iestāde un tālāk ie-
stāde iestādei pieteic zibeņātruma sarunas
ar vārdu ,,ēclair" (zibens).

§ 3. Takse par zibeņātruma sarunu
noteikta vismaz desmitkārtīgā apmērā
pret taksi par vienkāršu privātu sarunu,
kura aizņem tikpat garu samaksājamu
laika posmu.

G. Valsts sarunas.

§ 1. (1) Par valsts sarunām skaitās
sarunas, kuras kā tādas pieprasa:

a) valsts galvas, ministri, sauszemes,
jūpas un gaisa bruņoto spēku virspavēl-
nieki, diplomātiskie aģenti (sūtņi, piln-
varotie ministri, diplomātisko lietu vedēji)
un konsulārie stāta aģenti;

b) citi konsulārie aģenti bez iepriekš
minētiem, bet tikai ar amata personām,
norādītām zem burta a.

(2) Šīs sarunas var būt: steidzamas
valsts sarunas un vienkāršas valsts sarunas.

(3) Satiksmēs, kur privātas steidzamas
sarunas nav pielaistas, var pielaist stei-
dzamas valsts sarunas.

(4) Sarunas, kuras pieteic kā valsts
sarunas Tautu savienības ģenerālsekretārs,
pielīdzina sarunām, kuras pieprasa zem
burta a minētās amata personas.

§ 2. (1) Pieprasītāja iestāde un tālāk
iestāde iestādei pieteic valsts sarunas ar
vārdiem ,,Ētat urgent" (valsts steidzama)
vai ar vārdu ,,Ētat" (valsts).

(2) Steidzamām valsts sarunām ir
priekšrocība pret visiem citiem satiksmes
veidiem.

(3) Parastām valsts sarunām ir priekš-
rocība tikai pret vienkāršām privātām
sarunām un pret nesteidzamām gaitas
sarunām.

(4) Tiešas satiksmes gadījumos, kur
privātas steidzamas sarunas nav pielaistas,
valsts sarunas bauda priekšrocību pret
visām citām sarunām.

(5) Valsts sarunu ilgums nav aprobe-
žots. Tomēr tranzītvalstu pārvaldēm ir
tiesības aprobežot valsts sarunu ilgumu
ar sešām minūtēm, kad šīs satiksmes iz-
dara ar kādas viņām piederošas iestādes
starpniecību.

§ 3. Valsts sarunas pieprasītājam, ja
viņu uzaicina, jāpieteic savs vārds un
amats un 1. paragrāfa b posmā minētā
gadījumā izsaucamās personas vārds un
amats.

§ 4. Par steidzamām valsts sarunām
un vienkāršām valsts sarunām maksu ņem
pēc tādām pat taksēm, kā attiecīgi par
steidzamām privātām piemērotām saru-
nām un par vienkāršām privātam sarunām,
kiņas aizņem tikpat gapu samaksājamu
laika posmu.

H. Abonementa sarunas.

§ 1. (1) Uz sevišķas starp ieinteresē-
tām pārvaldēm noslēgtas vienošanās pa-
mata var atļaut sarunas abonementa veidā
noteiktās stundās, ja no tam neceļas ne-
kādas neērtības vispārējā dienesta gaitā.

(2) Šis sarunas var attiekties vienīgi uz
personīgām korespondentu vai viņu uzņē-
mumu lietām.

(3) Starp abonementa sarunām jāat-
stāj pietiekoši starpbrīži citu sarunu iz-
maiņai.



(4) Par abonementa sarunām ņem se-

košas maksas:
a) sarunu apklusuma laikā ne mazāk

kā pusi no takses vienības;
b) citā laikā: ne vairāk kā trīskārtīgu

takses, vienību.
§ 2. (1) Par abonementa sarunām sauc

tādas, kūpas notiek ikdienas starp vieniem
un tiem pašiem abonentiem vienā un tai
pašā uz priekšu norunātā laikā un kuras
uztur vismaz vienu pilnu mēnesi.

(2) Abonements pagarinās no mēneša
uz mēnesi, ja viņš- ar rakstu nav uzteikts
no vienas vai otras puses vismaz astoņas
dienas pirms spēkā esošā abonementa
posma paiešanas.

§ 3. Vispārīgi, vislielākais vienas abo-
nementa sarunas ilgums ir sešas minūtes;
tomēr gapāku vienas sarunas ilgumu var
pielaist uz ieinteresēto pārvalžu vieno-
šanos.

§4. Abonementu līgumu var noslēgt
no jebkuras mēneša dienas, bet mēneša
termiņu aprēķina tikai no ikvienas mēneša
pirmās dienas. ,

Abonementa maksu par pirmo mēnesi
palielina, vajadzības gadījumā, pieliekot
to abonementa maksas daļu, kas pienākas
par laika posmu starp dienu, no kuras
sācies abonements, un mēneša termiņa
iesākumu.

§ 5. Aprēķinot abonementa maksu,
mēnesi skaita caurmērā par trīsdesmit
dienām; šo maksu ņem uz priekšu.

§ 6. (1) Abonementa savienojumu starp
diviem abonentiem izdara gaitas kārtā no-
teiktā laikā, ja šinī pašā laikā nav iesāku-
sies kāda cita saruna vai ja nav pieteikta
steidzama valsts saruna.

(2) Savienojumu pārtrauc gaitas kārtā

pēc ikvienai sarunai piešķirtā laika paie-
anas, ja korespondenti nav jau devuši

signālu par sarunas beigšanu. Tomēr, ja
neviena cita saruna nav pieteikta, tad
korespondenti var turpināt savu sarunu;
papildu saruna padota vispārējiem notei-
kumiem par vienkāršām privātām sarunām.

§ 7. (1) Nekādu kompensāciju nedod
un nekādu atmaksu neizdara, ja aiz iemes-
liem, kūpi atkarājas no korespondentiem,
saruna nav varējusi notikt vai nav turpinā-
jusies paredzēto laiku. Maksa par šādu
sarunu ietilpst starptautiskos norēķinos.

(2) Abonementa sarunu, kupa nav va-
rējusi notikt vai nav turpinājusies vaja-
dzigo laiku aiz telefona iestāžu vainas,
atvieto vai kompensē, pēc iespējas, pirms
līdzīga taksējama laika posma beigām,
ar neizlietotam laikam līdzīga ilguma
sarunu. Ja sarunu nav bijis iespējams
atvietot vai nav bijis iespējam , dot laika
kompenzāciju, tad attiecīgo maksu neuz-
ņem starptautiskos norēķinos.

Uz abonenta pieprasījumu sarunas pie-

teikšanas vietas pārvalde izdara atmaksu.
(3) Atmaksas lielums noteikts: pirmā

gadījumā viena trīsdesmitā daļa no abone-
menta mēneša maksas; otrā gadījumā
zaudētam laikam atbilstošā daļa no vienas
trīsdesmitās abonementa maksas daļas.

§ 8. (1) Vispārīgi abonementi jāpieteic
ar rakstu sarunas izejas vietas iestādē.
Pieteikumus izpilda pēc viņu iesniegšanas
kārtas.

(2) Sarunu laiku un ilgumu noteic
ieinteresētās iestādes savstarpēji vienojo-
ties un apstiprina to ar rakstu.

(3) Par abonementu noslēdz Ilgumu
starp to iestādi, kuras uzdevums ir saņemt
maksu un starp pieprasītāju.

J. Gaitas sarunas.
1. (1) Sarunas, kuras attiecas vienīgi

uz starptautiskām telefona vai telegrāfa
dienesta lietām, var izmainīt bez maksas
starp tām pārvalžu amata personām, kū-
jām uz to ir tiesības.

(2) Pieprasot iespēju šo tiesību izlietot,
šīm amata personām jāuzdod savs vārds
un amats.

(3) Gaitas sarunas aprobežo ar gadīju-
miem, kad telefona ceļa lietošana ir attais-
nojama. Viņas izdara apklusuma laika
posmos. Tomēr svarīgos un steidzamos
gadījumos viņas izmaina, tiklīdz tas ir
vajadzīgs; tad viņas skaitās kā ,,Conversa-
tions de service urgentes" (steidzamas
gaitas sarunas).

§ 2. Pieprasītāja iestāde un tālāk ie-
stāde iestādei pieteic gaitas sarunas, skato-
ties pēc apstākļiem, ar vārdiem ,,service
urgent" (steidzama dienesta) vai ar vārdu
„service" (dienesta).

§ 3. Vajadzības gadījumā paziņojumus,
kuri attiecas uz telefona dienesta lie-
tām, pārraida pa telegrāfu.

K. Tarifi. — Maksas ņemšana.
§ 1. (1) Ikvienā satiksmē kā takses

vienību pieņem maksu par privātu vien-

kāršu trīs minūtes ilgu sarunu, kupa no-

tiek straujas darbības laikā.
(2) Takses vienības lilumu nosaka ar

līgumu starp ieinteresētām pārvaldēm,
pķņemot par pamatu franku (sk. 24. pantu)

'§ 2. Sarunu takse sastāv no gala tak-
sēm un, attiecīgā gadījumā, no tranzita
takses vai tranzita taksēm.

§ 3. (I) Gala taksu noteikšanas no-
lūkā pārvalžu territoriju var sadalīt joslās
(zonās).

(2) Vienai un tai pašai joslai noteic
vienlīdzīgu taksi.

(3) Savai satiksmei ar kūpu katru citu
pārvaldi ikviena pārvalde noteic joslu
skaitu un plašumu.

§ 4. Ikviena tranzita valsts pārvalde
noteic savu tranzita taksi. Vienos un tanīs
pašos tranzita apstākļos viena un tā pati
pārvalde piemēro vienādas tranzita takses.

§ 5. Ikvienai pārvaldei, kupa dod tiešu
tranzita satiksmes ceļu, ir tiesības prasīt
no gala pārvaldēm minimālā ienākuma
garantiju.

§ 6. Takses vienības lielumu var pa-
zemināt apklusuma stundās. Savstar-
pēji vienojoties ieinteresētās pārvaldes no-
teic šīs stundas un pazeminātās takses vai
pazemināto taksu lielumu.

§• 7. Skatoties pēc gadījuma, maksu
ņem no tā aparāta īpašnieka, no kura
savienojums pieprasīts, vai no tās personas,
ķupa savienojumu pieprasījusi no vispārējā
sarunu punkta.

§ 8. Par ikvienu sarunu maksu ņem
pēc tā tarifa, kuru piemēro sarunas
pieteikšanas vietas pārvalde tanī brīdī,
kad saruna iesākas, pat tādā gadījumā,
ja saruna beidzas laikā, kad ir spēkā kāds
cits tarifs.

L. Tarifu piemērošanas kārtība. —
Sarunu ilgums.

§ 1. (1) Par ikvienu sarunu, kūpas il-
gums ir trīs minūtes vai mazāk, maksu
ņem par trim minūtēm.

(2) Ja sarunas ilgums pārsniedz trīs
minūtes, tad par laiku virs pirmām
trīs minūtēm maksu ņem par ikvienu at-
sevišķu minūti.

(3) Tomēr satiksmē starp robežu joslu
kaimiņtlkliem maksas ņem par nedalāmiem
trīs minūtes ilgiem laika posmiem.

Šis satiksmes ieinteresētās pārvaldes
noteic savstarpēji vienojoties.

Maksa par vienu minūti līdzinās vienai
trešai daļai no attiecīgas maksas par trim
minūtēm.

§ 2. Maksu par sarunām starp abo-
nentiem skaita sākot ar to acumirkli,
kad savienojums starp abonentu piepra-
sītāju un pieprasīto abonentu ir izdarīts
un abi šie abonenti ir atbildējuši uz iz-
saukumu.

§ 3. Ja saruna pieteikta no vispārēja
sarunu punkta ar kādu no abonentiem,
maksu ņem no tā brīža, kad, pēc abonenta
atbildes uz izsaukumu pieprasītājs savie-
nots ar abonentu.

§ 4. Ja pieprasa savienojumu ar sa-
runu punktu, maksu ņem no tā brīža,
kad abi ieinteresētie punkti ir atbildējuši
uz izsaukumu un kad pēc tam pieprasītājs
sarunu punktā vai pieprasītājs abonents,
skatoties pēc gadījuma, uzsācis sarunu ar
izsaukto personu.

.§ 5. Visos gadījumos, kad, pēc pareizas
savienošanas, uz izsaukumu ir atbildēts
(no abonenta aparāta) maksa jāņem viena
alga kāda persona ari nebūtu atbildējusi
uz izsaukumu.

§ 6. Kamtr attiecīga centrāle nav iz-
saukuse savu pieprasītāju, savienojumu
var atsaukt, nemaksājot attiecīgo maksu
par sarunu. Savienojumu pieteikšanas
vietas pārvalde var ņemt sevišķu maksu kā
atlīdzību par pieteikuma reģistrēšanas,
atsaukšanas u. t. t. darbu. Šī maksa
visa nāk par labu sarunas pieteikšanas vie-
tas pārvaldei.

§ 7. (1) Ja pieprasītājs vai izsauktā
persona atteicas no sarunas, maksa jāņem
kāpartrīs minūtes ilgu sarunu pēc pieteikta
sarunas šķiras.

(2) Ja izsauktā persona atteicas, tad
par to paziņo pieprasītājam.

§ 8: (1) Iesniedzot savu pieteikumu,
sarunas pieprasītājs var prasīt lai saruna
notiktu ne vēlāk par zināmu viņa norādītu
laiku.

(2) Pārvaldes var savstarpēji vienoties
par to, ka gadījumā, ja pieprasītājs vai iz-
sauktā persona neatbild, no pieprasītāja
jāņem sevišķa maksa, kūpu uzņem starp-
tautiskos norēķinos.

(3) Savstarpēji vienojoties ieinteresētās
pārvaldes noteic šis maksas lielumu un
viņas piemērošanas laiku.

§ 9. (1) Abonenta izsaukšanas laiks,
tāpat kā laiks, kas nepieciešams gaidoša

korespondenta pieaicināšanai vispārējā sa-

runu punktā, ierobežots ar vienu minūti
laikā no pīkst. 7 līdz 21 (no pīkst. 7 rītā
līdz pīkst. 9 vakarā valstīs, kūpas nav pie-
ņēmušas 24 stundu ciparnīcu) un ar trim
minūtēm pārējā laikā (izsauktā abonenta
atrašanās valsts likumīgais laiks).

(2) Pēc šī termiņa paiešanas savie-
nojuma pieprasījumu atsauc gaitas kārtā,
viena alga, vai neatbild pieprasītājs un
izsauktā persona, vai tikai viens no

.

§ 10. Iepriekšējo 4. un 9. paragrāfa no-
teikumus ieinteresētās pārvaldes, sav-
starpēji vienojoties, var grozīt attiecībā uz
preču, finanču vai citu biržu pieprasītām
vai viņām nozīmētām sarunām.

§ 11. Izņemot valsts sarunas un abo-
nementa sarunas, korespondentiem nav
tiesības pagarināt sarunu uz ilgāku par
sešām minūtēm laiku, ja uz lietojamo sa-
tiksmes ceļu vai ceļiem gaida vēl kāda sa-
runa.

M. - Savienojumu pieprasījumi.
§ 1. Savienojuma pieprasījumā izsau-

camo abonentu apzīmē ar attiecīgā tīkla
nosaukumu un, ja iespējams, ar abonenta
izsaukšanas zīmi (izsaukšanas numuru vaj
burtu), attiecīgā gadījumā uzrādot pirms
tās viņa centrāliestādes nosaukumu. Pie-
prasāmie sarunu punkti jāapzīmē ar
centrāliestādes nosaukumu un viņu numuru
vai ar viņu nosaukumiem.

§ 2. Iestādēs, kūpas nedarbojas cauru
dienu un nakti, uz zināmu dienu pieteiktais
un neizpildītais savienojuma pieprasī-
jums paliek spēkā līdz dienas darbības
slēgšanas brīdim.

§ 3. Savstarpēji vienojoties, ieintere-
sētās pārvaldes var ierobežot skaitu viena
un tā paša korespondenta savienojumu
pieprasījumiem ar vienu un to pašu tiklu.

N. Pieaicina jumi un pieteikuma pa-
ziņojumi.

§ 1. (1) Savienojuma pieprasījumam
var pievienot pieaicinājumu vai pieteikuma
paziņojumu.

(2) Pieaicinājuma nolūks ir caur sa-
runu punktu izsaukt korespondentu uz sa-
runu.

(3) Pieteikuma paziņojuma nolūks ir
iepriekš paziņot abonentam, ka savieno-
juma pieprasītājs vēlas sarunāties vai nu ar
noteiktu personu, vai arī ar zināmu papildu
aparātu.

(4) Pieaicinājumus un pieteikuma pa-
ziņojumus var pielaist uz sevišķas, starp
ieinteresētām pārvaldēm noslēgtas, vieno-
šanās pamata.

§ 2. Par pieaicinājumiem un pieteiku-
ma paziņojumiem ņem maksu, kupa lī-
dzīga vienai trešai daļai (i/ 3) no takses
vienības, bet ne mazāk par 50 sant.
Šo maksu sadala starp ieinteresētām pār-
valdēm tādos pat samēros, kā sarunu
maksas.

§ 3. (1) Pieaicinājumi un pieteikuma
paziņojumi satur tikai sekošas ziņas:

1° pieprasītāja vārdu un, attiecīgā ga-
dījumā, viņa izsaukšanas zirni;

2° izsaucamās personas- vārdu un pil-
nīgu adresi (pieaicinājuma gadījums) vai
pietiekošu personas vai pieprasītā papildu
aparāta apzīmējumu (pieteikuma paziņo-
juma gadījums);

3° gadījumā, kas paredzēts L nodaļas
8. § noteikumā, laiku, sākot ar kūpu pie-
prasījumu atsauks.

(2) No izsaucošās uz izsaucamo iestādi
pārraida tikai šīs ziņas.

(3) Pieaicinājumus un pieteikuma pa-
ziņojumus pārraida no iestdes uz iestādi
cik ātri vien iespējams.

(4) Viņus pieteic attiecīgi ar vārdiem
„avis d'appel" (pieaicinājurns) vai ar
vārdu ,,prēavis" (pieteikuma paziņojums).

(5) Pieaicinājumu piegādāšanu mājās
izdara pēc saņemšanas vietas, pārvaldes
noteikumiem. ' Vai pieaicinājumu . varēs
izsniegt izsaucamai personai, tas piepra-
sītājam iepriekš jāapsver, rēķinoties ar
minētiem noteikumiem.

(6) Pieteikuma paziņojumus pārraida
abonentam — saņēmējam pa telefonu.

(7) Ja aiz kaut kādiem iemesliem pie-
aicinājumu nav bijis iespējams izsniegt,
tad par to paziņo pieteikšanas vietas ie-
stādei. Šī iestāde, savukārt paziņo par to
pieprasītājam. Tāpat rīkojas attiecībā uz
pieteikuma paziņojumiem, ja saņemšanas
iestādei zināms, ka norādītā persona nav
mājās, vai ka ar norādīto papildu aparātu
nevar savienot. Šinīs "divos gadījumos
maksu par pieaicinājumu un pieteikuma
paziņojumu neatmaksā. Savienojumu pie-
prasījumu atsauc gaitas kārtā.

§ 4. Sarunas, kūpas seko pieaicinā-
jumiem un pieteikuma paziņojumiem, pa-

dotas visiem starptautiskās telefona kores-
pondences noteikumiem.

0. Savienojumu iekārtošana un
pārtraukšana.

§ 1.- Maksas sarunas izmaina sekošā
kārtībā:

a) Steidzamas valsts sarunas.
b) Zibeņātruma (ēcļairs) sarunas.
c) Steidzamas privātas sarunas.
d) vienkāršas valsts sarunas.
e) Vienkāršas privātas sarunas.
§ 2. (1) Savienojuma pieprasīfumus

(attiecīgā gadījumā ar pieaicinājumiem vai
pieteikuma paziņojumiem) un atsaukuma
paziņojumus, kuri neiziet no starptautiskās
satiksmes līnijas gala iestādes, pārraida,
cik ātri vien iespējams, līdz starptau-
tiskās satiksmes līnijas gala iestādei no>
pieprasīšanas vietas puses. 'Šī pēdējā ie-
stāde tos sakārto kopā ar tiem piepra-
sījumiem un paziņojumiem, kūpi pieteikti
viņas apkalpotā tīklā, rēķinoties ar šķiru r
pie kūpas viņi pieder un ar viņu pieņemša-
nas laiku.

(2) Pieaicinājumus, pieteikuma un at-
saukuma paziņojumus starptautiskās sa-
tiksmes līnijas gala iestāde no pieprasī-
šanas puses nekavējoties pārraida attie-
cīgai ārzemes iestādei.

(3) Līnijas gala iestādes savstarpēji
vienojas par to, lai sarunas izmainītu reg-
lamenta kārtībā.

(4) Par savienojuma pieprasījumiem,
kūpi satur izsaucošās un izsauktās iestāžu
nosaukumus un izsauktā korespondenta
apzīmējumu, kā ari par pieaicinājumiem,
pieteikuma un atsaukuma paziņojumiem'
iestādēm jādod salīdzinājums.

§ 3. Vienas un tās pašas šķiras sarunas
dod pārmaiņus. Tomēr līnijas gala iestādes,
kuras savā starpā savienotas pa vairākiem
starptautiskās satiksmes ceļiem, varsav-
starpēji vienojoties, nozīmēt dažus no šiem
ceļiem tranzita satiksmēm vai sarunām

,,

§ 4. (1) Pirms notiekošās sarunas
beigām jāsagatavo mazākais viena turp-
māka saruna.

(2) Sagatavošanā ietilpst visi nepie-
ciešamie paņēmieni, kūpi jāizdara, lai abi.
korespondenti (pieprasītājs un izsauktais)
varētu uzsākt sarunu, neizsaucot nekādu
laika zaudējumu.

(3) Jatechniskie apstākļi to atļauj, tad
notiekošās vietējās sarunas jāpārtrauc
gaitas kārtā starptautiskiem savienoju-
miem par labu.

(4) Jau sagatavotas sarunas nedrīkst
aizkavēt augstākas šķiras sarunām par labu.

(5) Sarunu gaita uz starptautiskās sa-
tiksmes ceļiem tiešS satiskmi uzturošās
iestādēs jānostāda tā, lai to nevarētu aiz-
kavēt, un īsti aiz darba daudzuma, kupš
tēlefonistēm jāizpilda.

(6) Sarunās savā starpā, telefonistes
ikvienu sarunu apzīmē ar šai sarunai
piešķirto kārtējo numuru.

§ 5. Telefona savienojumus izdara pa
to ceļu, attiecībā uz kūpi pastāv vieno-
šanās. Bojājuma vai sastrēguma gadījumos
savienojumus var izdarīt, saskaņā ar šinī
nolūkā noslēgtiem līgumiem, pa kādu citu
ceļu, piemērojot šajos līgumos paredzētās
takses.

§ 6. Uz izsaukumiem pa starptau-
tiskās satiksmes ceļiem jāatbild nekavē-
joties. Ja izsauktā iestāde neatbild, pēc
attiecīgā nogaidīšanas laika paiešanas, tad
viņu uzaicina pa kādu citu telefona ceļu
atjaunot darbu pa parasto ceļu vai, ja
cita telefona ceļa nav, pa telegrāfu.

§ 7. (1) Līnijas gala iestādes pārbauda,
vai dzirdamība starp korespondentiem ir
pietiekoša; viņas atzīmē savienojuma ie-
sākuma un sarunas beigu laiku un bez tam,
attiecīgā gadījumā, laika posmu, kupā
dzirdamība nav bijuse apmierinoša.

(2) Sarunas beigu signāls jādod kores-
pondentiem. Ikvienam no pēdējām
centrāliestādēm nekavējoties paziņo par to
savai līnijas (starptautiskās) galā iestādei.
Līnijas gala iestāde, kura pirmā saņēmuse
paziņojumu, pārtrauc savienojumu.

§ 8. Iestādēm ir tiesības pārtraukt
privātu sarunu gaitas kāitā, tiklīdz viņas
ilgums sasniedz 6 minūtes un ja sagata-
vošanā ir kāda cita pieprasīta saruna..
Korespondentiem par to paziņo.

§9^(1) Starptautiskās satiksmes lī-
nijas gala iestādes atzīmē starptautisko-
norēķinu sastādīšanai vajadzīgos datus
un gaitas starpgadījumus.

(2) Līnijas gala iestādes noteic sav-
starpēji vienojoties ikvienas sarunas il-
gumu, ja ilgums pārsniedz 3 minūtes.
Viņas vienojas attiecībā uz ilgumu, kupš
jāuzņem norēķinā gadījumos, kad saruna
notikuse ar kavēkļiem.



(3) Nesaskaņas gadījumā starp līnijas
gala iestādēm priekšrocība jādod izsau-
cējas gala iestādes uzskatam.

(4) Līnijas gala iestādes ikdienas, sa-
runu apklusuma stundās, noteic to minūšu
skaitu, maksai par kurām jāietilpst starp-
tautiskos norēķinos.

(5) Lai noteiktu šo skaitu, jāņem vērā
koeficienti, kuri atbilst ikvienai sarunu
šķirai (zibeņātruma, steidzama, pieai-
cinājums, pieteikuma paziņojums u. t. i.).
Attiecībā uz ikvienu līdzīga tarifa laika
posmu minūtes jāgrupē pa izsaukto vietu
zonām.

§ 10. Starp pārvaldēm ar dažādām va-
lodām pie savienojumu sagatavošanas ie-
kārtošanas un pārtraukšanas jālieto
franču valoda, ja starp pārvaldēm nav
sevišķas vienošanās par citas valodas
lietošanu.

P. Maksas atcelšana un atpakaļ-
izsniegšana.

§ 1. Ja aiz telefona gaitas apstākļiem
sarunas pieprasījumam neseko pieprasītais
savienojums, tad maksu neņem. Ja pēc
takses pienākošās summa jau iemaksāta,
tad tā jāatmaksā.

2. (1) Ja no paša savienojuma ie-
sākuma dzirdamības apstākļi nav apmie-
rinoši, tad maksu neņem.

(2) Ja sarunas laikā aiz telefona gaitas
apstākļiem korespondentu sarunai rodas
gpūtibas, tad, ja vien iespējams, neka-
vējoties jādod kompensācija.

(3) Ja kompensāciju dot nav bijis ie-
spējams un apmierinošas dzirdamības il-
gums nav sasniedzis trīs minūtes, maksu
var neņemt; maksu var pazemināt līdz
tai maksai, kura atbilst apmierinošas
dzirdamības ilgumam, ja šis ilgums sa-
sniedz vismaz trīs minūtes.

(4) Savienojuma pieprasītājs var prasīt
piemērot iepriekšējo, augšā pievesto 2. un
3. posmu noteikumus tikai tad, ja ieinteresē-
tās centrāliestādes vai, attiecīgā gadījumā,
sarunu punkti ir uzaicināti konstatēt nepie-
tiekošo dzirdamību vai sarunas laikā ra-
dušās grūtības. Šie gadījumi jāatzīmē.

(5) Ja no paša savienojuma sākuma
centrāliestādes atrod, ka dzirdamības ap-
stākļi nevarēs būt apmierinoši, savieno-
jumu . pārtrauc, lai izsargātos no citu
savienojumu aizkavēšanas.

§ 3. ' Ikvienu iebildumu, pieteiktu pec

savienojuma pārtraukšanas, izmeklē sa-
runas pieteikšanas vietas iestāde. Lai
savāktu izmeklēšanai nepieciešamās ziņas,
līnijas gala iestādes sazinās tieši viena ar
otru. Atmaksas atvēl sarunas pieteikšanas
vietas pārvalde un tās izdara uz viņas
rēķina.

Q. Norēķināšanas.

(1) Par telefona maksām ikviena pār-
valde ved sevišķu norēķinu, neatkaiīgi
no telegrāfa norēķina.

(2) telefona norēķinus nokārto pēc
noteikumiem par telegrāfa norēķiniem
(sk. XXVII nodaļu).

R. Archīvi.
Sarakstus, pēc kur iem sastādīti starp-

tautiskie telefona norēķini, uzglabā div-
padsmit mēnešus.

S. Starptautiskā padomdevēja ko-
miteja liela attāluma telefona sa-

tiksmju lietās.

(1) Ir nodibināta starptautiska padom-
devēja komiteja liela attāluma telefona sa-
tiksmju lietās; viņas uzdevums ir izstrādāt
pamatnoteikumus par starptautiskās liela
attāluma tēlefonsatiksmes techniskiem un
ekspluatācijas jautājumiem.

Šī komiteja sastāv no to telefona pār-
valžu ekspertiem, kuras izteic vēlēšanos
viņā piedalīties, vēlēšanās jāpieteic tās
valsts pārvaldei, kupā notikuse pēdējā
starptautiskā telegrāfa konference.

(2) Šī komiteja centralizē visas ziņas,
kuras viņai vajadzīgas liela attāluma
telefonijas izpētīšanai un dod savus at-
zinumus starptautiskās telefonijas jau-

tājumos.

(3) Starptautiska padomdevēja ko-
miteja liela attāluma telefona satiksmju

lietās pate izvēlas savas iekārtas veidu,
pate noteic savu iekšējo reglamentu un
darba metodes.

(4) Starptautiskās padomdevējas ko-

mitejas izdevumus sedz viņā piedalošās
pārvaldes saskaņā ar sadalīšanas kārtību,

kādu noteic minētās komitejas iekšējais
reglaments.

(5) Starptautiskā padomdevēja komi-

teja sazinās tieši ar visām viņas daibos

dalību ņemošām pārvaldēm.
(6) Viņa paziņo, par visiem atzinumiem

kupus tā izteic, Starptautiskajam birojam,
kurš tos publicē telegrāfa žurnālā.

T. Vispārējie noteikumi.
Reglamenta noteikumus, kūpi nav pret-

runā ar šis nodaļas nosacījumiem un kuri
attiecas uz tiem pašiem priekšmetiem kā
šī nodaļa, piemēro uz telefona darbību.

XXV. Archīvi.

72. pants.
Orī£jnāltēlegrammas un uz viņām at-

tiecošos dokumentus, kuri atrod'as pār-
valžu rīcībā, uzglabā līdz attiecīgo rēķinu
nokārtošanai, bet katrā ziņā mazākais
desmit mēnešus, skaitot no mēneša, kufš
seko telegrammas nosūtīšanas mēnesim,
ievērojot pie tam visu, kas nepieciešams
telegrammu noslēpuma nodrošināšanai
Attiecībā uz radiotēlegrammām šim ter-
miņam jābūt ne īsākam par 15 mēnešiem.

73. pants.
§ 1. (1) Par oriģināltēlegrammām vai

adreses vietas iestādē saņemtām tele-
grammām ziņas var dot vienīgi sūtītājam
vai saņēmējam, iepriekš pārliecinoties par
viņu personību, vai ari viņu pilnvar-
niekiem.

(2) Par šīm ziņām var ņemt maksu,
kupa nevar pārsniegt 1 franku.

§ 2. Kamēr nav pagājis visīsākais
arehīvu uzglabāšanas laiks, telegrammas
nosūtītājam un saņēmējam vai viņu
pilnvarniekiem ir tiesības pieprasīt aplie-
cinātus norakstus vai fotogrāfijas:

a) no orīģināltēlegrammas;
b) no adreses iestādē saņemtas tele-

grammas noraksta vai no viņas dublikāta,
ja šis noraksts vai dublikāts uzglabāti
saņemšanas vietas pārvaldē.

§ 3. (1) Par katru norakstu, kūpu iz-
dod saskaņā ar šo pantu, ņem noteiktu,
50 santimu lielu, maksu par telegrammu,
kupā ietilpst ne vairāk par 50 vārdiem.
Ši maksa palielinās par 50 santīmiem par
katru 50 vārdu sēriju vai sērijas daļu.
Vismazākā maksa ir 1.50 fr.

(2) Par orīģināltēlegrammu vai saņemtu
telegrammu norakstu fotogrāfijām maksu
noteic tā pārvalde, kupa izdod šis fotogrā-
fijas.

§ 4. Telegrāfa pārvaldes ir spiestas
dot izziņas un minēto dokumentu norakstus
vai fotogrāfijas tikai tad, ja sūtītāji, sa-
ņēmēji vai viņu pilnvarnieki dod nepie-
ciešamos norādījumus to telegrammu at-
rašanai, uz kuram viņu pieprasījumi at-
tiecas.

XXVI. Maksas atcelšana un atpakaļ-
izsniegšana.

74. pants.
§ i. Uz iemaksājušās personas piepra-

sījumu vai sakarā ar sūdzību par iestāžu
rīcību, izsniedz atpakaļ:

a) pilnu maksu par ikvienu telegrammu,
kupa nav sasniegusi saņēmēju aiz tele-
grāfa gaitas apstākļiem;

b) pilnu maKsu par ikvienu telegrammu,
aizkavētu pārraidīšanā aiz ceļa pārtrau-
kuma un kūpu tamdēļ nosūtītājs ir pie-
prasījis atsaukt;

c (1) pilnu maksu par ikvienu tele-
grammu, kupa, aiz telegrāfa gaitas vainas,
pienākusi gala iestāde vēlāk nekā viņa
varētu pienākt pa pastu, Vai visos gadī-
jumos, kad viņa ir izsniegta saņēmējam
tikai pēc sekošiem termiņiem:

I» 12 stundām, ja telegramma izmai-
nīta starp divām Eiropas valstīm, kurām
ir tiešas robežas, vai kuras savienotas pa
tiešu satiksmes ceļu;

2° 24 stundām, ja telegramma izmai-
nīta starp divām citām Eiropas valstīm,
ieskaitot Alžiru un tās valstis, kūpas
pievienosies pie Eiropas satiksmes rajona
(režima);

30 24 stundām, ja telegramma izmai-
nīta starp divām Arpuseiropa^ valstīm,
kurām ir tiešas robežas, vai kuras savie-
notas pa tiešu satiksmes ceļu ciktāl tas at-
tiecas uz pilna tarifa telegrammām;

4° četrreiz 24 stundām, ja runa ir par
atliekamu telegrammu;

5° divreiz 24 stundām visos citos ga-
dījumos.

(2) Minētos termiņos neietilpst: ie-

stāžu slēgšanas laiks, ja tas ir aizkavēšanas
iemesls, piesūtīšanas laiks ar sevišķu ziņ-
nesi, laiks, kurš ir vajadzīgs jūras tele-
grammu pārraidīšanai uz kuģi jūrā, kā ari
laiks, kuru šis telegrammas ir bijušas sema-
fora, krasta stacijā vai uz kuģa.

(3) 2", 3° un 5" posmos minētos termi-
ņus saīsina uz pusi attiecībā uz valsts tele-
grammām, ja no konvencijas. 5. pantā pa-
redzētās šo telegrammu priekšrocības no-
sūtītāji nav atteikušies, uz steidzamām
telegrammām un uz samaksātiem gaitas
paziņojumiem.

d) ' maksu par ikvienu teksta daļu te-
legrammām slepenā valodā ar salīdzi-

nāšanu vai vispārlietojamā valodā rakstī-
tās telegrammās, kūpas aiz pielaistām pie
pārraidīšanas kļūdām acīm redzot nav
varējušas pildīt savu uzdevumu, bet tikai
tad, ja kļūdas nav izlabotas ar samaksātu
gaitas paziņojumu;

e) papildu maksa par kādu sevišķu pa-
kalpojumu, kurš nav izpildīts, kā ari maksu
par attiecīgu samaksātu gaitas norādījumu;

f (1) Summas iemaksātas par samak-
sājamiem gaitas paziņojumiem, ar kupiem
pieprasa tādas teksta daļas atkārtošanu,
pie kuras pārraidīšanas domāta kļūda, ja
atkārtojums nesakrīt ar pirmo saņemto
tekstu, tomēr, ar to nosacījumu, ka gadī-
jumā, ja pirmtēlegrammā daži vārdi ir
bijuši pareizi pārraidīti, bet citi nepareizi,
tad maksa par pirmo reizi pārraidītiem
vārdiem nav jāatmaksā.

(2) Tomēr maksa par pareizi pārrai-
dītiem vārdiem jāizsniedz atpakaļ, neat-
karīgi no tā, kādā valodā telegramma
rakstīta, ja ieinteresētā pārvalde atzīst,
ka pielaistie sagrozījumi nav atļāvuši sa-
prast nesakļūdoto vārdu nozīmi.

g) pilnu maksu par ikvienu citu samak-
sātu gaitas paziņojumu pa telegrāfu vai
pa pastu, ja viņa pārrajdīšanu izsaukuse
kļūda;

h) punu iepriekš iemaksātu summu par
atbildi, ja adresāts atbildes kvīti nav iz-
lietojis vai atteicies viņu saņemt un ja šī
kvīte atrodas iestādē, kura viņu izsniegusi,
vai ir nodota atpakaļ šai iestādei pirms
sešu mēnešu paiešanas, skaitot no viņas
izrakstīšanas dienas.

i) maksu par nenoietu elektriska ceļa
daļu, ja aiz telegrāfiskā ceļa pārtraukuma
telegramma sūtīta pēc piederības pa pastu
vai ar kādiem citiem līdzekļiem. Tomēr no
atmaksājamās summas atvelk izdevumus
par šāda vai tāda veida pārsūtīšanu, kura
lietota telegrāfiskās pārsūtīšanas vietā;

j) pilnu maksu par ikvienu telegrammu
ar samaksātu atbildi, kura acīm redzot
nav varējusi pildīt savu uzdevumu aiz
kaut kādas iestāžu paviršības darbā, ja
tā attaisno par atbildi samaksātas summas
atpakaļizsniegšanu, kā arī pilnu maksu
par ikvienu iepriekš samaksātu atbildi,
kupa acīmredzot nav varējusi pildīt savu
uzdevumu aiz iestāžu paviršības darbā, ja
tā attaisno atmaksu par pirmtēlegrammu;

k) maksu par vārdiem vai vārdu, kūpi
izlaisti pie telegrammas pārraidīšanas,
ja tā ir līdzīga diviem frankiem vai lie-
lāka par diviem frankiem, ja pie tam
kļūda nav bijusi izlabota ar samaksātu
gaitas paziņojumu;

I) starpību starp atbildes kvitēs vēr-
tību un maksas summu par telegrammu,
kupa samaksāta ar šo kvīti, ja šī starpība ir
līdzīga vismaz diviem frankiem (52. panta
2. §);

m) pilnu maksu par ikvienu telegrammu,
apturētu uz konvencijas 7. un 8. pantu
pamata.

n) maksas daļu, kura pienākas par ik-
vienu atsauktu telegrammu (45. panta
2. un 3. § ).

§ 2. (1) Ja krasta stacija paziņo no-
sūtīšanas vietas iestādei, ka radiotēle-
grammu nevar pārraidīt kuģim, uz kūpi
viņa adresēta, tad nosūtīšanas vietas
pārvalde uzdod nekavējoties atmaksāt no-
sūtītājam krasta un kuģa takses par šo
radiotēlegrammu.' Šinī gadījumā atmak-
sātās maksas neietilpst starptautiskos ra-
diotēlegrafa rēķinos (64. panta 15. un 16.
§§), bet radiotēlegrammu viņos atzīmē
atmiņai.

(2) Ja paziņojums par radiotēlegram-
mas izsniegšanu nav pienācis stacijā,
kura radiotēlegrammu pārraidījuse, maksu
iesniedz atpakaļ tikai tad, ja ir droši no-
skaidrots, ka pašas radiotēlegrammas pār-
raidīšanas apstākļi izsauc atmaksu.

§ 3. Gadījumā, ja atmaksā tikai daļu
no maksas pār telegrammu ar vairākām
adresēm, summa, kura dabūta, dalot ie-
maksāto kopsummu uz adrešu skaitu,
noteic attiecīgo maksu par katru norakstu.

§ 4. Gadījumos, kuri paredzēti šī panta
1. paragrāfa posmos: a), b), c), d), i) un k),
maksu izsniedz atpakaļ tikai par pašām
telegrammām, kuras nav pienākušas pēc
piederības vai atsauktas, nokavētas vai
sakļūdotas, ieskaitot arī neizlietotās pa-
pildu maksas, bet ne par telegrāfisku sa-
zināšanos, kūpi izsaukušas vai padarī-
jušas nevajadzīgu neizsniegšana, no-
kavēšana vai sakļūdošana.

§ 5. Ja aiz telegrāfa iestāžu vainas p ie-
laistās kļūdas ir izlabotas ar samaksātiem
gaitas paziņojumiem termiņos, kup izriet
no 1. parag'rafā c posma piemērošanas un
kuri skaitās no pirmtēlegrammas nosū-
tīšanas laika, tad maksu izsniedz atpakaļ
tikai par šiem gaitas paziņojumiem. Par

telegrammām, uz kurām sie paziņojumi
attiecas, nekāda atmaksa nepienākas.

§ 6. Par izlabojumu telegrammām, ku-
ra* izmainītas tieši starp nosūtītāju un
saņēmēju, un kūpi vietā iestāde ar iestādi
varētu izmainīt samaksātus gaitas pazi-
ņojumus (19. pants) nekādu maksu atpa-
kaļ neizsniedz.

§ 7. (1) Šī panta noteikumi nav pie-
mērojami telegrammām, kūpas pārraida
pa Savienībai nepievienojušos pārvalžu
līnijām, ja pie tam tās atsakās no atmaksas
saistības.

(2) Tomēr pievienojušās pārvaldes, kū-
pas piedalījušās pārraidīšanā, atteicas no
savas maksas daļas, ja tiesības uz atmaksu
ir pierādītas, izņemot gadījumus, pare-
dzētus 76. panta 1. paragrāfā (1) posmā.

7o. pants.

§ 1. Lai nezaudētu tiesības uz atmaksu,
ikviens atmaksas pieprasījums jāiesniedz
pirms sešu mēnešu paiešanas, skaitot no
telegrammas nosūtīšanas dienas.

§ 2. (1) Ikviens pieprasījums jāie-
sniedz nosūtīšanas vietas pārvaldei, pie
kam jāpieliek pierādījumu dokumenti un
īsti: rakstisks saņemšanas vietas iestādes
vai adresāta paziņojums, ja telegramma
bijuse nokavēta vai nav tikuse izsniegta;
adresātam izsniegtā telegramma teksta
sakļūdošanas vai vārdu izlaišanas gadī-
jumos.

(2) Tomēr pieprasījumu var iesniegt
arī adresāts saņemšanas vietas pārvaldei,
kura lemj, vai viņai pašai pieprasījums
jānokārto vai tas jāpiesūta nosūtīšanas
vietas pārvaldei.

§ 3. Pie atmaksas pieprasījuma ie-
sniegšanas no iesniedzēja var ņemt noteiktu
maksu, bet ne vairāk par 1 franku.

§ 4. Ja ieinteresētās pārvaldes atzīst
pieprasījumu par pamatotu, maksu par
telegrammu izsniedz atpakaļ, nosūtīšanas
vietas pārvalde, pie kam izsniedz atpakaļ
arī maksu par pieprasījumu, ja tāda ir
ņemta.

§ 5. Tiesības uz atmaksu izbeidzas pēc
sešu mēnešu paiešanas, skaitot no tā
raksta izgatavošanas dienas, ar kuru pa-
ziņots nosūtītājam, ka atmaksa viņam
piešķirta.

§ 6. Nosūtītājs, kurš nedzīvo valstī,
kur viņš telegrammu nodevis, var ie-
sniegt savu pieprasījumu nosūtīšanas vietas
pārvaldei caur kādu citu pārvaldi. Šinī
gadījumā pārvaldei, kura pieprasījumu sa-
ņēmuse, uzdod izdarīt atmaksu, ja tāda
pienākas. i

§ 7. Pieprasījumus, kurus viena pār-
valde nodod otrai, pārsūta, pieliekot visus
vajadzfgos dokumentus, tas ir viņiem jā-
pievieno visi raksti un vēstules oriģinālā,
izvilkumos vai norakstos, kup uz viņiem
attiecas. Šie dokumenti jāiztirzā franču
valodā, ja tie nav rakstīti šinī valodā,
vai arī kādā citā valodā, kūpi saprot
visas ieinteresētās pārvaldes.

§ 8. Pārvalde, kura saņem pieprasī-

jumu par atbildei iemaksātās naudas at-
maksu, var to nodot tieši atbildes kvīti
izrakstījušai pārvaldei. ŠI pēdējā pārvalde
izdara atmaksu vai nu dodot pilnvaru likt
attiecīgo summu uz viņas rēķina caur
attiecīgām starpniecības pārvaldēm, vai
arī nosūtot atmaksājamo summu ar naudas
pārvedumu tieši nosūtīšanas vietas pār-
valdei.

76. pants.

§ 1. (1) Visos gadījumos, kad atmaksa
izsaukta aiz telegrāfa gaitas kļūdas, un
kad atmaksājamā summa nepārsniedz
piecus frankus par pilna tarifa telegram-
mām un divus frankus par pazemināta
tarifa telegrammām, viņu ņem uz sava
rēķina nosūtīšanas vietas pārvalde.

(2) Visos gadījumos, kad atmaksājamā
summa pārsniedz piecus vai divus frankus,
skatoties pēc gadījuma, atmaksas krīt uz
to pārvalžu rēķina, kupis piedalījušās tele-
grammas pārraidīšanā, pie kam ikviena no
pārvaldēm atteicas no tām maksām vai
maksu daļām, kuras viņai pienācās.

§ 2. (I) Nosūtīšanas vietas pārvalde
izdara atmaksu bez iepriekšējas izziņas, ja:

a) neizsniegšanas gadījumā nosūtītājs
uzrāda saņemšanas vietas iestādes paziņo-
jumu, ar kuru apliecināts, ka telegramma
nav pienākusi;

b) nokavēšanas vai sakļūdošanas gadī-
jumā nosūtītājs neapšaubāmi pierāda šo
nokavēšanu vai šo sakļūdošanu, uzrādot
izsniegto telegrammu:

c) atbildes kvītes neizlietošanas gadī-
jumā nosūtītājs uzrāda minēto kviti. ggj

(2) Atmaksājošās pārvaldes lēmums ir
galīgs, ja atmaksa ir izdarīta saskaņā ar
šo reglamentu.

§ 3. Ja atmaksa jāliek uz dažādi: pār-
raidīšanā piedalījušos pārvalžu rēķina,



tad nosūtīšanas vietas pārvalde piesūta
pieprasījumu pēc kārtas minētām pār-
valdēm 1. paragrāfa (2) posma piemēro-
šanai. No otras puses nosūtīšanas vietas
pārvalde patur sev tiesības piesūtīt pār-
valdēm visus pieprasījumus, ja gaitas
interesēs viņa atzist izmeklēšanu par ne-
pieciešanu.

§ 4. Papildu maksas atpakaļ izsnieg-
šana par sevišķiem neizpildītiem gaitas
pakalpojumiem piekrīt tai pārvaldei, kupai
šī papildu maksa pienācās, izņemot 1. para-
grāfa 1. posmā paredzēto gadījumu.

§ 5. 1. paragrāfa 2. posmā paredzētos
gadījumos, ja piepiasījums iesniegts un
virzīts pēc piederības 75. panta 1. para-
grāfā noteiktos -termiņos un ja lieta nav
izšķirta visīsākā archīvu uzglabāšanai no-
teiktā laikā, tad pieprasījumu pieņēmusē
pārvalde atmaksā pieprasīto summu un šo
summu liek uz tās pārvaldes rēķina, kura
izziņas nokavējusi.

§*6. Atmaksa par samaksātiem gaitas
paziņojumiem krīt uz pārvaldi, kura šīs
maksas saņēmusi. ~

77. pants.

(1) Atmaksa par ikvienu uz konvenci-
jas 7. un 8. panta'pamata apturētu tele-
grammu krīt uz tās pārvaldes rēķina, kura

' telegrammu apturējusi.
(2) Tomēr ja šī pārvalde saskaņā ar

konvencijas 8. pantu ir izziņojusi par
zināma veida korespondences nepielaišanu,
tad atmaksa par šī veida telegrammām
krīt uz nosūtīšanas vietas pārvaldi, sākot
no dienas, kura seko izziņojuma saņem-
šanas dienai šinī pārvaldē.

XXVII. Norēķināšanas.

12. konvencijas pants.
Augstās līgumslēdzējas puses uzņemas

savstarpēji norēķināties par maksām, kūpas
ikviena no viņām saņēmusi.

78. pants.

§ 1. Pie starptautisko norēķinu sastā-
dīšanas par naudas vienību pieņem franku,
pie tam tādu, kāds noteikts ar 24. pantu.

§ 2. (1) Ja nav pretējas vienošanās,
tad maksu daļas, kuras viņai pienākas,
ikviena pārvalde debitē tai pārvaldei, ar
kūpi viņai ir tieša satiksme, un, attiecīgā
gadījumā, arī tās maksu daļas, kuras attie-
cas uz pārraidīšanu tālāk aiz viņas territori-
jas, un pie tam par visām no šīs pārvaldes
saņemtām telegrammām, neņemot vērā
maksu pazeminājumus uz zināmām līnijām
par valsts telegrammām par šiem pazeminā-
jumiem starp ieinteresētām pārvaldēm jā-
noslēdz sevišķi līgumi.

(2) Attiecībā uz satiksmēm pa'tiešiem
vadiem starp divām valstīm bez tiešām
robežām, telegrammas saņēmusē pārvalde
sastāda rēķinu visām maksām, kuras pie-
nākas par pārraidīšanu līdz gala iestādei,
uzrādot atsevišķi maksas daļas, kuras
pienākas ikvienai ieinteresētai pārvaldei.
Kad pārvalde, kura telegrammas pārraidī-
juse, atzinusi rēķinu par pareizu, tad
pāivalde, kura rēķinu sastādījusi, piesūta
viņa norakstus ikvienai starpniecības pār-
valdei.

(3) Ikviena pārvalde ieskaita iepriek-
šējās pārvaldes debetā maksu daļas, kuras
pienākas viņai pašai, kā arī maksas daļas,
kuras attiecas uz pārraidīšanu tālāk, pāri
viņas territorijai.

§ 3. Gala takses var nokārtot tieši
starp galējām pārvaldēm, šīm pēdējām
vienojoties ar starpniecības pārvaldēm/

§ 4. Piemērojot 92. pantu, līgumslē-
dzējai pārvaldei, kupai ir tieša satiksme
ar līgumā nepiedalošos pārvaldi, piekrīt
rēķinu nokārtošana starp pēdējo un citām
līgumslēdzējām pārvaldēm, kurām viņa
bijusi par starpnieci telegrammu pārrai-
dīšanā.

79. pants.

§ 1. Rēķinus sastāda pēc mēneša laikā
pārraidīto vārdu skaita, ņemot vērā da-
žādu telegrammu veidus un, vajadzības
gadījumā — zināmas papildu maksas.

§ 2. Papildu maksas, izņemot turpmā-
kā posmā minētās, neieslēdz rēķinos tāpat
kā maksas, kuj-as nav pieprasītas saņem-
šanas vietas iestādē un ir piedzītas kādā
citā iestādē. Tāpat neieslēdz rēķinos
maksas par samaksātiem gaitas paziņoju-
miem un par telegrammām, kūpu maksa,
saskaņā ar reglamenta noteikumiem, nav
iekasēta nosūtīšanas vai secināšanas vietas
iestādēs. Abos satiksmes rajonos (režimos)
no šī noteikuma pielaiž šādus izņēmumus:

a) sevišķo maksu par telegrammu salī-
dzināšanu ieraksta rēķinos un sadala starp
ieinteresētām pārvaldēm samērā ar viņu
normālām daļām;

b) iepriekš saņemto maksu par samak-
sātu atbildi ieraksta rēķinos, un tā pieder
pilnīgi telegrammas ar apmaksātu atbildi

saņemšanas vietas pārvaldei, pio kam

jāievēro 74. panta 1. § un 75. panta 8. §,
kup paredz varbūtēju šīs summas atmaksu
pilnīgi vai pa daļai fkas attiecas uz maksu,
samaksātu par telegrammu pilnīgi vai pa
daļai ar atbildes kvīti, viņu ieslēdz rēķinos
un sadala starp ieinteresētām pārvaldēm,
kā kad viņa būtu iemaksāta skaidrā
naudā;

c) maksas par piesūtīšanu ar sevišķu
ziņnesi un ar gaisa pastu ieraksta rēķinos,
un

* šīs maksas piekrīt pilnīgi tai pārvaldei
kupai pieder saņemšanas vietas iestāde.

§ 3. (1) Maksas, kuras neietilpst rēķi-
nos, patur pārvalde, kura tās-iekasējusi.

§ 4. (I) Ja satiksmē starp Eiropas
valstīm (ieskaitot Alžiru un rtrpuseiropas
valstis, kuras pievienosies Eiropas satik-
smes rajonam) .pārraidīšana novēršas no
ceļa, kūpam pieskaņots tarifs, tad par
pārraidīšanu līdz novēršanās punktam ne-
izlietoto maksas atlikumu sadala starp
pārvaldēm, kūpas piedalījušās telegram-
mas pārraidīšanā ieskaitot arī pārvaldi,
kura izdarījusi virziena grozījumu un
ieinteresētās jūras kabeļu un bezdrāts-
tēlegrafa biedrības, oo sadalīšanu izdara
samērā ar normālām pamata taksēm.

(2) Iepriekš minētos noteikumus pie-
mēro ari telegrammām, pārraidītām pa
dārgāku cehi pie apstākļiem, kup paredzēti
43. panta 2. paragrāfā.

(3) Šinī pēdējā gadījumā neviena pār-
valde aiz novēršanās no normāla ceļa nevar
saņemt augstāku maksu, nekā tā, kuru
viņa būtu saņēmusi, ja telegramma būtu
pārraidīta pa pārtraukto ceļu.

Ja maksa par to ceļu, pa kuru telegram-
ma patiesi pārraidīta, ir augstāka, tad
maksu kopsumā, kura attiecīgi jāsadala
saskaņā ar iepriekš sacīto, jāietilpst mak-
sai, kuru saņemtu normālos apstākļos.

§ 5. Ja starp kaimiņvalstīm apmainā-
mas telegrammas pārraida pa apkārtceļu,
tad telegrammas saņemošā pārvalde debetē
pārvaldei, kura tās viņai pārraida normālo
maksu summu ievērojot 78. pantā paredzē-
tos noteikumus, ja par to nepastāv
sevišķa vienošanās.

§ 6. Ja izņemot 4. paragrāfa (2) posmā
paredzēto gadījumu nrpuseiropas satiksmē,
izņemot Alžiru un valstis, kuras pievieno-
sies Eiropas satiksmes rajonam, kaut kāda
telegramma pārraidīta pa dārgāku ceļu
nekā tas, pēc kupa aprēķināta maksa, tad
maksas starpība krīt uz tās pārvaldes
rēķina, kura telegrammu virzījusi ' pa
apkārtceļu; pēdējai - pārvaldei ir tiesības
pieprasīt zaudējumus no pārvaldes, kura
ir vainīga virzīšanā pa apkārtceļu.

§ 7. Sadalot maksu starp pārvaldēm
par pamatu jāņem maksa, kura pienākas
pēc ieinteresēto pārvalžu noteiktiem tari-
fiem, neņemot vērā kļūdas, kūpas varētu
būt pielaistas pie telegrammu taksēšanas.

§ 8. Tomēr par pamatu takses piemē-
rošanai ņem nosūtīšanas vietas iestādes
uzdoto vārdu skaitu, izņemot gadījumu,
kad aiz kļūdas pārraidīšanā šis skaits izla-
bots, nosūtīšanas vietas iestādei un ar to
sakaros esošai otrai iestādei savstarpēji
vienojoties.

80. pants.

§ 1. Eiropas satiksmē pārvaldes var,
savstarpēji vienojoties, nokārtot rēķinus
pēc to telegrammu skaita, kuras pārraidītas
pār robežu, pie kam skaitās, ka ikviena
telegramma satur tādu vidēju vārdu skaitu,
kāds izriet no abpusīgi izdarītās statistikas.

§ 2. Iepriekšējā paragrāfā paredzētā
gadījumā ņem vērā tikai vienkāršas tele-
grammas,,steidzamas telegrammas (skaitot
katru steidzamu telegrammu par trim
telegrammām) un samaksātas atbildes.

§ 3. Statistiskos datus, nolemtus vidējā
vārdu skaita noteikšanai vienai telegram-
mai, ievāc 56 dienu laikā, un proti:' fe-
bruāra mēneša pirmo divdesmit astoņu
dienu laikā un augusta mēneša pirmo
divdesmit astoņu dienu laikā. Ārkārtēja
notikuma, gadījumā, ja tāds rodas vienā
no minētiem diviem laika posmiem,
ieinteresētās pārvaldes var, savstarpēji
vienojoties, izdarīt jaunu skaitīšanu kāda
citā laika posmā.

§ 4. (1) Lai noteiktu vienas telegram-
mas vidējo vārdu skaitu, ikvienā virzienā
izmainīto vārdu kopskaitu dala ar to
telegrammu skaitu, kūpas izmainītas mi-
nētā laika posmā tanī pat virzienā. Tāpat
dara, lai noteiktu samaksāto atbilžu vidējo
vērtību.

(2) Šos vidējos skaitļus noapaļo līdz
divām decimālām zīmēm. Viņus var
noteikt priekš telegrammām, izmainītām
abos virzienos vai atsevišķi katrā virzienā.

§ 5. Tādā kārtā dabūtos skaitļus ņem
par pamatu rēķinu sastādīšanai līdz
jaunai pārbaudei, kūpi izdara ne agrāk
kā pēc divu gadu paiešanas.

§ 6. Tiešā satiksmē esošas iestādes
ieraksta ikkdienas rēķinā apmainīto tele-
grammu skaitu, sadalot telegrammas pēc
dažādām valstīm.

§ 7. Reizinot telegrammu skaitu ar
vārdu vidējo skaitli, dabū vārdu kop-
skaitu par norēķina mēnesi, šis kopskaits
tad jāreizina ar attiecīgās gala vai tranzita
takses skaitli. Tāpat noteic samaksātām
atbildēm kreditējamo maksu summu.

§8. Attiecīgā gadījumā izmaiņas ie-
stādes ikdienas paziņo, viena otrai, pēc
telegrammu veidiem, iepriekšējā dienā
pārraidīto telegrammu skaitu, norādot
arī skaitu telegrammām ar atzīmi =RPx=.

§ 9. Salīdzināšanai padotas vienīgi star-
pības, kupis pārsniedz abu ieinteresēto
pārvalžu kopēji noteikto maksimumu. Šo
maksimumu noteic pēc parastā viena
mēneša laikā izmainīto telegrammu skaita.

81. pants.
§ 1. Savstarpējos rēķinus sastāda ik-

mēnešus, un ikviena mēneša rēķini jāap-
maina pirms trešā mēneša paiešanas pēc
tā mēnešauz kuru šie rēķini attiecas.

§ 2. Mēneša rēķinu pārbaudīšanai, kā
ari paziņojumiem un par viņu pieņemšanu
un attiecīgiem iebildumiem jānotiek vis-
vēlāk sešu mēnešu laikā, skaitot no šo rē-
ķinu nosūtīšanas dienas. Pārvalde, ku-
ra šinī laikā nav saņēmusi nekādus izla-
bojošas piezīmes, skaita mēneša rēķinu, par
galīgi pieņemtu. Šis noteikums attiecas
arī uz piezīmēm, kuras izdara viena pār-
valde attiecībā uz citas pārvaldes sastā-
dītiem rēķiniem.

§ 3. (I) Mēneša rēķinus pieņem bez
pārbaudīšanas, ja starpība starp divu ie-
interesēto pārvalžu sastādītiem rēķiniem
nepārsniedz 1% nekreditējošās pārvaldes
rēķina, ja tikai šī rēķina summa nav lie-
lāka par' 100.000 frankiem; ja kreditē-
jošās pārvaldes sastādītā rēķina summa ir
lielāka par 100.000 frankiem, tad starpība
nedrīkst pārsniegt kopējo summu, kupā
ietilpst: t

1° 10/0 no pirmiem 100.000 frankiem;
20 0,50/0 no pārējās rēķina summas.
(2) Iesākta pārbaudīšana jāaptur, tik-

līdz starp abām ieinteresētām pārvaldēm
apmainītas piezīmes noskaidro, ka starpība
novesta līdz šī paragrāfa 1. posmā noteiktai
maksimālai summai.

§ 4. (1) Ja starp abām ieinteresētām
pārvaldēm nav tādas vienošanās, tad ne-
kavējoties pēc to rēķinu pieņemšanas, kup
attiecas uz kāda gada ceturkšņa pēdējo
mēnesi, kreditējošai pārvaldei 'jāsastāda
gada ceturkšņa rēķins, kurā ietilpst bilance
par visiem trim ceturkšņa mēnešiem, un tas
divos eksemplāros jāpiesūta debitējošai
pārvaldei, kupa pēc pārbaudīšanas vienu
eksemplāru sūta atpakaļ, atzīmējo tpar
rēķina pieņemšanu.

(2) Ja kāds tā paša ceturkšņa mēneša
rēķins nav pieņemts pirms nākošā ce-
turkšņa paiešanas, tad minēto ceturkšņa
rēķinu kreditējošā pārvalde tomēr var sa-
stādīt, lai būtu iespējama pagaidu nokār-
tošana; šī nokārtošana ir obligātoriska
debitējošai pārvaldei, ievērojot turpmākā
5. paragrāfā pievestos noteikumus. Iz-
labojumi, ja tos vēlāk atzītu par nepie-
ciešamiem, jāuzņem nākošā ceturkšņa
rēķinā.

§ 5. Cet urkšņa rēķins jāpārbauda un
viņa summa jānomaksā sešu nedēļu laikā,
skaitot no dienas, kad debitējošā pārvalde
[šķinu} saņēmusi. Pēc šī termiņa paie-
šanas pie summām, kūpas viena pārvalde
'parādā otrai, pieskaita 7% gadā, skaitot
no dienas, k*pa seko minētā termiņa pa-
iešanai.

§ 6. (1) Ja nav citādas vienošanās,
tad ceturkšņa rēķina, bilanci debitējošā
pārvalde nomaksā kreditējošai pārvaldei
zeltā vai ar tratēm, kuru vērtībai jābūt
līdzīgai frankos izteiktas bilances summas
vērtībai.

(2) Ja maksājumus izdara ar tratēm,
tad viņu summas izteic tādas valsts naudā,
kur bankas biļetes izmaina pret zeltu pie
uzrādīšanas un kur zelta ievešana un iz-
vešana ir brīva, pie kam trates izraksta
uz kādas šis valsts banku. Ja šiem no-
teikumiem atbilst vairāku valstu nauda,
tad no kreditējošās pārvaldes atkarājas
noteikt naudu pēc sava ieskata. Pārvēr-
šanu izdara pēc zelta naudas paritātes.

(3) Tratu summas var izteikt arī kre-
ditējošās valsts naudā, ja abas pārvaldes
par to savstarpēji vienojušās. Šinī gadī-
jumā bilances summu pārvērš, pēc zelta
naudas paritātes, tādas valsts naudā, kur
bankas biļetes izmaina pret zeltu pie uzrā-
dīšanas un kur _ zelta ievešana un izvešana
ir brīva. Dabūto summu pārvērš pēc tam
debitējošās valsts naudā, bet šo pēdējo
kreditējošās valsts naudā pēc tā debitē-
jošās valsts galvas pilsētas vai kāda

tirdzniecības centra biržas kursa, kurš
pastāv tajā dienā, kad dots rīkojums par
trates pirkšanu.

§ 7. Maksājumu izdevumi krīt uz de-
bitējošās pārvaldes rēķina.

XXVIII. Atsevišķas tiesības.
17. konvencijas pants.

Augstās līgumslēdzējas puses atstāj sev
tiesības slēgt savā starpā atsevišķus vi-
sāda veida līgumus attiecībā uz tādiem
gaitas jautājumiem, kūp neattiecas uz
visām valstīm.

82. pants.
Gaitas jautājumi, uz kupiem attiecas

konvencijas 17. pantā paredzētās sevišķās
tiesības, ir sekošie:

Tarifu noteikšana satiksmē starp pārr
valdi un pārvaldi;

Rēķinu nokārtošana;
Aparātu vai sevišķu vārdnīcu lietošana

satiksmē starp noteiktiem punktiem vai
zināmos gadījumos;

Telegrāfa marku piemērošana;
Pasta pārvedumu pārraidīšana pa te-

legrāfu;
Maksas ņemšana adreses vietas iestādēs;
Telegrammu piegādāšana pēc piederības;
Preses telegrammu pārraidīšana par

pazeminātu maksu vai sevišķu vadu iz-
īrēšana šim nolūkam abonenta veidā;

Uz meteoroloģiju un visiem citiem vis-
pārību interesējošiem jautājumiem at-
tiecošos telegrammu bezmaksas pārrai-
dīšanas tiesību paplašināšana.

XXIX. Starptautiskais birojs. — Savstar-
pējas sazināšanās.

14. Konvencijas pants.
Centrālam orgānam, nodotam vienas šim

nolūkam ar reglamentu noteiktas līgum-
slēdzēju valstu pārvaldes augstā pārzi-
nāšanā, ir uzdots savākt, saskaņot un
publicēt visāda veida ziņas, kūpas attiecas
uz starptautiskiem telegrāfiem, vest darbus
attiecībā uz lūgumiem tarifu un gaitas reg-
lamenta grozījumiem, izsludināt pieņemtos
grozījumus un vispārīgi izpētīt visus jau-
tājumus un izpildīt visus darbus, kas
viņām tiktu uzlikti starptautisko tele-
grāfu interesēs.

Izdevumi, kurus izsauc šī iestāde, krīt
uz visu līgumslēdzēju valstu pārvaldēm.

83. pants.

§ 1. Konvencijas 14. pantā paredzētais
orgāns dabū nosatfkumu: Starptautiskais
telegrāfa savienības birojs.

§ 2. Starptautiskais birojs ir starp-
tautisks telegrāfu un telefonu darbības
centrālais orgāns; viņš ir pilnvarots būt
par centrālo orgānu arī starptautiska
radiotēlegrafa lietās.

Izdevumi, kūpi saistīti ar Starptautiskā
biroja darbības radiotēlegrafa lietās, krīt
uz visām valstīm, kuras pievienojušās
Starptautiskai radiotēlegrafa konvencijai.

§ 3. Šveices konfederācijas augstākai
pārvaldei uzdots organizēt Starptautisko
biroju, ievērojot turpmākos 84. un 86.
pantā paredzētos noteikumus.

84. pants.
§ 1. (1) Telegrāfa savienības starp-

tautiskā biroja kopējie izdevumi nedrīkst
pārsniegt summu 200.000 frankus gadā,
neskaitot:

a) izdevumus, kuri attiecas uz kon-
ferenču darbiem, b) izdevumus, kuri at-
tiecas uz komiteju darbiem, ja šie izdevumi
saskaņā ar atsevišķu kādas konferences
lēmumu, krīt uz visām Savienības pār-
valdēm.

(2) Summu, 200.000 frankus, var
nākotnē grozīt visām līgumslēdzējām
valstīm savstarpēji vienojoties.

§ 2. Pārvalde, kupa uz Konvencijas
14. panta pamata nozīmēta Starptautiskā
biroja vadīšanai, uzrauga viņa izdevumus,
izdod vajadzīgos avansus un sastāda gada
rēķinu, kuru piesūta visām citām ieinte-
resētām pārvaldēm.

§ 3. izdevumu sadalīšanai Savienības
valstis iedalītas sešās klasēs, pie kam
katra valsts piedalās maksājumā samērā
ar zināmu vienību skaitu, un īsti:

1. klase ar 25 vienībām
2. „ 20
3. „ „ 15
4. , „ 10
5 5
6 „ 3
§ 4. Šos koeficientus reizina ar valstu

skaitu katrā klasē un tā dabūto iznākumu
summa dod to vienību skaitu, uz kuru jā-
dala kopējā izdevumu summa. Dalīšanas
rezultāts dod vienas izdevumu vienības
summu.



§ P- Savienības valstu pārvaldes, at-
tiecībā uz piedalīšanos izdevumos, sadalās
iepriekšējā paragrāfā minētās sešās klasēs
sekošā valstu kārtā:

1. klasē: Dienvid-Afrikas savienība, Vā-
cija, Argentinas republika, Austrālijas sa-
vienība, Brazīlija, Čile, Ķīna, Francija,
LieLBritanija, Britanijas Indija, Itālija,
Japāna, Turcija, Sociālistisko Padomju
republiku savienība.

2. klasē: Spānija, Polija.
3. klasē: Beļģija, Somija, Grieķija, Ho-

landes Indija, Īrijas brīvvalsts, Norvēģija,
Holande, Rumānija, Serbu, Kroatu un
Slovēņu karaliste, Zviedrija, Čekoslova-
kija.
_ 4. klasē: Austrija, Bolīvija, Dānija,
Ēģipte, Ungārija, Francijas Indoķīna, Ma-
roka, Jaunzēlande, Šveice, Urugvaja. ?

5. klasē: Albānija, Bulgārija, Igaunija,
Latvija, Lietuva, Madagaskara, Portugāle,
Senegala, Siāma, Tunisa, Venecuēla.

6. klasē: Angola, Ceilona, Portugāles
kolonijas Āfrikā (izņemot Angolu un Mo-
zambiku), Portugāles kolonijas Āzijā un
Oceanijā, Beļģijas Kongo, Franču So-
malijas piekraste, Ķirenaika, Dancigas
brīvpilsēta, Eritreja, Islande, Lielā Libāna
valsts, Luksemburga, Mozambika, Jaun-
kaledonija, Persija, Saaras territorija,' Itāļu
Somalija, Sirijas valstu savienība, Tripoli-
tanija.

85. pants.
§ 1. Savienības valstu pārvaldes sav-

starpēji piesūta viena otrai visus doku-
mentus attiecībā uz viņu iekšzemes darba
iekārtu, kā arī.paziņo par visiem šajā
iekārtā izdarītiem uzlabojumiem.

§ 2. Vispārēji ņemot Starptautiskais
birojs nozīmēts kā šo paziņojumu vidutājs.

§ 3. Minētās pārvaldes piesūta Starp-
tautiskam birojam pa pastu, ar samaksā-
tām vēstulēm paziņojumus par visiem
rīkojumiem, kuri attiecas uz iekšzemes
un starptautisko tarifu sastādīšanu un
grozījumiem, uz jaunu satiksmes ceļu
atklāšanu un uz pastāvošu ceļu slēgšanu,
ja šiem ceļiem ir starptautiska nozīme,
beidzot uz iestāžu atvēršanu, slēgšanu un

darbības laika grozīšanu. Sim nolūkam

iespiestos vai rakstītos pārvalžu doku-
mentus piesūta Starptautiskam birojam
vai nu viņu izdošanas laikā vai ari
visvēlāk tā mēneša pirmā dienā, kurš
seko izdošanas dienas mēnesim.

§ 4. Minētās pārvaldes starp citu pie-
sūta birojam telegrāfiskus paziņojumus
par visiem starptautiskai satiksmei no-
zīmēto satiksmes ceļu pārtraukumiem vai
atjauno jumiem.

§ 5. Ikviena gada sākumā viņas pie-
sūta Birojam pēc iespējas pilnīgas stati-
stiskas tabeles par korespondences kustību,
par satiksmes ceļu stāvokli, par aparātu
un iestāžu skaitu u. t. t. Šīs tabeles sa-
stāda pēc Starptautiskā biroja norādī-
jumiem, pie kam birojs šim nolūkam iz-
sūta pilnīgi sagatavotas veidlapas.

§ 6. Viņas piesūta Birojam arī dažādu
viņu izlaisto izdevumu divus eksemplārus.

§ 7. Starptautiskais birojs saņem bez
tam visas ziņas par mēģinājumiem, kurus
ikviena pārvalde ir izdarījusi dažādās
dienesta nozarēs un kūpi pēc viņas ieskata
var interesēt citas Savienības pārvaldes.

86. pants.

§ 1. Starptautiskais birojs sastāda un
izsludina tarifu. Attiecīgā laikā viņš pie-
sūta pārvaldēm visas uz tarifiem attie-
cošās ziņas, it īpaši ziņas, kūpas minētas
iepriekšējā panta 3. paragrāfā. Steidza-
mības gadījumos šos paziņojumus pār-
raida pa telegrāfu, sevišķi gadījumos, kūpi
paredzēti tā paša panta 4. paragrāfā.

Ziņas par tarifu grozījumiem Birojs pa-
sludina tādā veidā, lai šos grozījumus
varētu nekavējoties ierakstīt konvencijai
pievienotos taksu sarakstos.

§ 2. Starptautiskais birojs sastāda vis-
pārējo statistiku; '

§ 3. Uz viņa rīcībā nodotu dokumentu
pamata Birojs izdod franču valodā rakstītu
telegrāfa žurnālu.

§4. Viņš sastāda, izdod un periodiski
izlabo oficiālas telegrāfa un radiotēlegrafa
satiksmes ceļu kartes.

§ 5. (1) Viņš sastāda un izdod starp-
tautiskai satiksmei atvērto telegrāfa ie-
stāžu nomenkātūru, ieskaitot radiotē-
legrafa krasta stacijas, kā arī periodiskus
pielikumus pie šī izdevuma ar papildinā-
jumiem un grozījumiem, kuri jāieraksta
nomenklatūrā.

(2) Viņš sastāda un izdod radiostaciju

nomeklātūru.
§ 6. Bez tam viņam vienmēr jābūt

līgumslēdzēju pārvalžu rīcībā, lai sniegtu
visāda veida ziņas, kuras viņām būtu va-
jadzīgas uz starptautiskiem telegrāfiem un
telefoniem attiecošos jautājumos.

§ 7. Starptautiskā biroja iespiestos do-
kumentus piesūta Savienības valstu pār-
valdēm samērā ar vienību skaitu, ar kā-
dām viņas piedalās uzturēšanas izdevumos
saskaņā ar 84. pantu. Par papildu doku-
mentiem, kurus pārvaldes pieprasītu, jā-
maksā atsevišķi pēc viņu pašizmaksas.

Tas pats jāievēro attiecībā uz doku-
mentiem, kupus pieprasa ārpus Savienības
esošu valstu pārvaldes un privāti uzņē-
mumi.

§ 8. Šāda veida pieprasījumi jāpieteic
uz visu laiku līdz jaunam paziņojumam un
tādā kārtā, lai Starptautiskam birojam
dotu laiku attiecīgi iekārtot dokumentu
tirāžu.

§ 9. (1) Savienības valstu pārvaldes
var caur Starptautisko biroju iesniegt
priekšlikumus par konvencijas 10. un
13. pantā paredzētiem tarifa un reglamen-
ta grozījumiem.

(2) Starptautiskais birojs piesūta priekš-
likumus Savienības valstu pārvalžu pār-
baudīšanai; pārvaldēm četru mēnešu
laikā jāpiesūta Birojam savas atsauksmes,
pārlabojumi vai pretpriekšlikumi, kuriem
vēl nav galīga lēmuma nozīmes. Starp-
tautiskais birojs sakopo atbildes un pa-
ziņo tās Savienības valstu pārvaldēm,
uzaicinot izsacīties par vai pret priekšli-
kumiem un attiecīgā gadījumā iesūtītiem
pretpriekšlikumiem. Pārvaldes, kuras nav
iesūtījušas savas atbildes četru mēnešu
laikā, skaitot no dienas, ar kuru ap-
zīmēts otrs Starptautiskā biroja apkārt-
raksts ar saņemto atsauksmju paziņo-
jumu, uzskata kā atturējušās.

(3) Lai tiktu pieņemti, priekšlikumiem
vajaga dabūt:

1° vienbalsīgu balsošanā piedalījušos
Savienības valstu pārvalžu piekrišanu,
ja runa ir par reglamenta noteikumu
grozīšanu;

2° ieinteresēto pārvalžu piekrišanu, ja
runa ir par tarifu grozīšanu;

3° balsošanā piedalījušos Savienības
valstu pārvalžu vairākuma piekrišanu, ja
lieta grozās ap reglamenta noteikumu iz-
tulkošanu.

§ 10. Starptautiskam birojam uzdots

attiecīgā laikā izziņot pārvaldēm grozī-
jumus vai lēmumus, pieņemtus saskaņā ar
iepriekšējo paragrāfu, un viņa spēkā stā-
šanās dienu. Šis izziņojums nāk spēkā ne
agrāk kā mazākais pēc diviem mēnešiem,
kad viņš attiecas uz grozījumiem vai lē-
mumiem, kūpi zīmējas uz reglamentu,
un mazākais pēc divdesmit dienām, kad
viņš attiecas uz tarifu grozījumiem.

§ 11. Starptautiskais birojs veic te-
legrāfa konferenču priekšdarbus. Viņš
gādā par vajadzīgiem norakstiem un no-
vilkumiem un par pārlabojumu, protokolu
un citu ziņu izdošanu un izdalīšanu.

§ 12. Šī Biroja direktors piedalās kon-
ferenču sēdēs un ņem dalību apspriedēs, bet
bez balsstiesībām.

§ 13. Starptautiskais birojs ikgadus sa-
stāda pārskatu par savu darbību, kuru
piesūta visām Savienības valstu pārvaldēm

§ 14. Biroja darbība padota arī kon-
vencijas 15. pantā paredzēto konferenču
pārbaudīšanai un novērtēšanai.

- 87. pants.

(1) Starptautiskai padomdevējai ko-
mitejai telegrāfa satiksmes lietās uzdots
apspriest techniskus un ekspluatācijas jau-
tājumus, kūpi interesē starptautisko

^
tele-

grāfu, it sevišķi attiecībā uz liela attāluma
telegrāfiem un atrast līdzekļus kā sasniegt
vislabāko viņa iestāžu darbību.

(2) Starptautiskā padomdevēja komi-
teja telegrāfa satiksmes lietās sastādās
priekš ikvienas atsevišķas sapulces no to
pārvalžu ekspertiem, kūpas vēlas piedalīties
komitejas darbos un kūpas apņemas pie-
dalīties ar līdzīgām daļām kopējos šīs sa-
pulces izdevumos. Katras pārvaldes
ekspertu personīgie izdevumi krīt uz viņas
rēķina.

(3) Konference nozīmē pārvaldi, kupai
jāorganizē pirmā komitejas sapulce un
jānoteic šīs sapulces darbu programma.

(4) Pārvaldes, kuras ņēmušas dalību
kādā komitejas sapulcē, savstarpēji vie-
nojas, lai nozīmētu pārvaldi, kura sasauks
nākošo sapulci.

(5) Tā nozīmētai pārvaldei jāpiesūta
jautājumi, kas iesniegti komitejas pār-
baudīšanai un šī pārvalde noteic komitejas
sapulces laiku un programmu.

(6) Starptautiskā padomdevēja komi-

teja telegrāfa satiksmes lietās visus pie-
ņemtos atzinumus paziņo Starptautis-
kajam birojam viņu izziņošanai Savienības
pārvaldēm.

XXX. Konferences.

15. konvencijas pants.
10. un 13. pantā paredzētie tarifi un

reglaments pievienoti* šai konvencijai.
Viņiem ir tāda pat nozīme kā konvencijai
un viņi stājas spēkā tanī pašā laikā, kad
konvencija.

Viņi būs padoti caurlūkošanām, uz ku-
rām visas piedalījušās valstis varēs nozīmēt
savus priekšstāvjus.

Šim nolūkam periodiski notiks admini-
stratīvas konferences, pie kam katra kon-
ference pate noteiks nākošās sanākšanas
vietu un laiku.

16. konvencijas pants.
Šis konferences sastāv no delegātiem,

kup reprezentē līgumslēdzēju valstu pār-
valdes.

Apspriedēs ikvienai pārvaldei pieder
tikai viena balss, izņemot gadījumus, kad
vienai un tai pašai valdībai ir dažādas
pārvaldes un kad par to diplomātiskā ceļā
pirms konferences atklāšanas paziņo tās
valsts valdībai, kur konferencei jāsanāk;
šādoS gadījumos ikvienai no šīm pārval-
dēm ir atsevišķs un noteikts priekšstāvis.

Konferenču apspriedēs grozītie notei-
kumi nāk spēkā ne agrāk, kā pēc līgum-
slēdzēju valstu valdību piekrišanas šiem
noteikumiem.

88. pants.
Konvencijas 15. panta 3. paragrāfā pa-

redzēto konferenču sasaukšanas termiņu
saīsina, ja tādu prasību pieteikušas mazā-
kais desmit no līgumslēdzējām valstīm.

89. pants.
Izdevumi par konferenču darbiem krīt

uz telegrāfa savienības rēķina.

XXXI. Pievienošanās. Satiksmes ar pār-
valdēm, kūpas nav pievienojušās.

18. konvencijas pants.
Valstīm, kuras nemaz nav piedalījušās

šinī konvencijā, atļaus viņai pievienoties,
pieteicot attiecīgu prasību.

Par šo pievienošanos paziņos diplo-
mātiskā ceļā tai līgumslēdzējai valstij,
kuras robežās notikusi pēdējā konference,
un šī valsts izziņo par to visām citām.

Pievienojusies valsts pilnīgi padosies
visiem šīs konvencijas noteikumiem un
baudīs visas viņā paredzētās tiesības.

19. konvencijas pants.
Satiksmes attīstības veicināšanas labā

vispārīgi telegrāfa satiksmi ar valstīm,
kūpas nepiedalās konvencijā, vai ar pri-
vātiem uzņēmumiem nokārto saskaņā ar
šīs konvencijas 13. pantā paredzēto reg-
lamentu.

90. pants.

§ 1. Konvencijas 18. pantā paredzēto
pievienošanos gadījumā līgumslēdzēju
valstu pārvaldes var atteikties piešķirt
tiesības izlietot viņu konvencionālos ta-
rifus pārvaldēm, kuras vēlas pievienoties,
nesaskaņojot pie tam savus pašus tarifus
ar ieinteresēto valstu tarifiem.

§ 2. Pārvaldes, kurām ir ārpus Ei-
ropas satiksmes ceļi, kuru dēļ viņas ir pie-
vienojušās konvencijai, paziņo, vai Ei-
ropas satiksmes rajona vai Ārpuseiropas
satiksmes rajona sistēmu viņas vēlas pie-
mērot attiecībā uz šiem ceļiem.

Šo paziņojumu vai nu ieraksta taksu
tabeles, vai arī izziņo vēlāk caur telegrāfa
savienības starptautisko biroju.

91. pants.

§ 1. Privātus telegrāfa uzņēmumus,
kuri darbojas vienas vai vairāku lī-
gumslēdzēju valstu robežās un piedalās
starptautiskā dienestā, no šī dienesta
viedokļa uzskata par ietilpstošiem šo
valstu telegrāfa tīklā.

§ 2. Pārējie privātie telegrāfa uzņē-
mumi, pieņemot visus konvencijas un reg-
lamenta noteikumus un pēc koncesiju iz-
devušās vai ekspluatāciju atļāvušās valsts
paziņojuma, bauda visas ar konvenciju un
reglamentu noteiktās tiesības. Šo pazi-
ņojumu izdara saskaņā ar konvencijas
18. panta 2. paragrāfu.

§ 3. Minēto noteikumu pieņemšana ir
obligātoriska privātiem uzņēmumiem, kup
ar savām līnijām savieno savā starpā
divas vai vairākas līgumslēdzējas valstis,
un tādā mērā, kādā viņi saskaņā ar kon-
cesijas nosacījumiem, uzņēmušies padoties
šinī ziņā sasistībām, kuras viņiem uzlikusi
koncesiju izdevusē valsts.

§ 4. Privātie telegrāfa uzņēmumi, kuri
pieprasa vienai no līgumslēdzējām valstīm
atļauju savienot savus kabeļus ar šīs
valsts telegrāfa tīklu, iegūst tādu atļauju
tikai formāli apņemoties iesniegt visas
savas takses koncesiju izdevušās valsts
apstiprināšanai un bez tam neievest ne-

kādus grozījumus ne tarifā, ne noteikumos
citādi, kā tikai pēc Starptautiskā telegrāfa
savienības biroja izziņošanas par viņiem;
tādi izziņojumi stājas' spēkā tikai pēc 86.
panta 10. paragrāfā paredzētā termiņa pa-
iešanas. Var pieļaut atkāpšanos no šī no-
teikuma uzņēmumiem, kup atradīsies sa-
censībā ar citiem uzņēmumiem, nesaistī-
tiem ar minētām formalitātēm.

§ 5. Noteikumu, par kuru ir runa ie-
priekšējā panta 1. paragrāfā, piemēro ari
iepriekš minētiem uzņēmumiem.

92. pants.

§ 1. Ja telegrāfa satiksmes atvērtas ar
konvencijā dalību neņemošām valstīm vai
ar privātiem uzņēmumiem, kup nav pie-
ņēmuši šī reglamenta obligātoriskos no-
teikumus, tad šie noteikumi tomēr ne-
grozāmi jāpiemēro korespondencei tanī
pārraidīšanas ceļa daļā, kupa iet caur
līgumslēdzēju vai pievienojušos valstu
territoriju.

§ 2. Ieinteresētās pārvaldes notei:
taksi par pārraidīšanu pa šo ceļa daļu.
Šo taksi, kūpu noteic 27. pantā norādītās
robežās, pieskaita konvencijā dalību ne-
ņemošo pārvalžu taksei.

Saskaņā ar Sv. Pēterburgas konvencijas
15. un 16. pantu, Parizē 1925. gada
29. oktobrī apakšā parakstījušies delegāti
nolēmuši pieņemt izteiktos noteikumus
šādā veidā, lai viņi nāktu spēkā 1926. gada
1. novembrī, izņemot noteikumus, pare-
dzētus šī reglamenta 26. panta 7. para-
grāfā un 27. panta 4. paragrāfā.

Par Latviju:

A. AUZIŅŠ.

Par Dienvid-Afrikas savienību:
E. A. STURMAN,
A. T. VVARD.

Par Albāniju:
M. PILKU.

Par Vāciju:
ARMIN LINDOVv
VVILHELM PROBST,
OTTO ARENDT,
EMIL WIEHL,
THEODOR COLLMANN.

Par Angolu:
DE CISNEIROS FERREIRA.

Par Argentīnu (republika):

Par Austrāliju (savienība):
ARTHUR JAMES STUBBS.

Par Austriju:
ERNST SCHV/ANZARA,
Dr. RUDOLF OESTERREICHER.

Par Beļģiju:
A. ROOSEN,
J. PIERART.

Par Bolīviju:

Par Brazīliju:

Par Bulgāriju:
TZ. CHRISTOFF,
CHR. ST. BACHTCHEVANDJIEFF.

Par Ceilonu:

J. LOUDEN.

Par Čilu:

Par Ķīnu:
CHIN-CHUN-V/ANG,
TCHEN-TSUNG-SUN,
Y. Y. BANG.

Par Portugāles kolonijām Āzijā un Oceanijā:
ANTON 10 D'AGUILAR.

Kopēji par Portugāles kolonijām Āfrikā
(izņemot Angolu un Mozambiku):

I. DE Ļ IMA SANTOS,
DE CISNEIROS FERREIRA.

Par Beļģijas Kongo:
F. TONDEUR.

Par franču Somalijas piekrasti:
NOELL.

Par Ķirenaiku:

GU1SEPPE GNEME,
ANNIBALE PARISI.

Par Dāniju:
T. F. KRARUP,
GREDSTED.

Par Dancigu (brīvpilsēta):
ļAKOB JASINSKI,
F. BODIN.



Par Ēģipti:
I. I. MUNRO,
MOHAMMED FOUARD ALY.

Par Eritreju:
GUISEPPE GNEME,
PAOLO MARONI.

Par Spāniju:
ANTON IO NIETO,
GABRIEL HOMBRE.

Par Igauniju:
G. JALLAJAS.

Par Somiju:
EMIL OHMANN,
E. BERG.

Par Franciju:
DELETETE,
BROIN.
MILON,
BLANCHON,
POULA1NE,
BOULANGER,
GELLĒE,
MORILLON.

Par Liel-Britaniju:
JOHN LEE,
T. W. PHILLIPS,
F. H. S. GRANT,
T. STRONG,
1. LOUDEN.

Par Grieķiju:
TH. PENTHEROUDAKI.
1. COSTOPOULOS.

Par Ungāriju:
KOL,
E. N. GAZDV.

Par Britanijas Indiju:
G. R. CLARKE,
P. N. MITRA.

Par Holandes Indiju:
H. L. G. AERNOUT,
W. F. GERDES OOSTERBEEK.

Par Francijas Indoķīnu:
L. LEMAIRE, ' ' * »
MORICEAU.

Par Īriju (brīvvalsts):
P. S. MAC CATHMHAOIL.

Par Islandi:
T. F. KRARUP,
GREDSTED.

Par Itāliju:
GIUSEPPE GNEME,
ANNIBALE PARISI.

Par Japānu:
YUZOVANAGIYAM. VOKOVAMA.

Par Liela Libāna valsti:
JALLOIS.

Par Lietuvu:
G. KROLIS.

Par Luksemburgu:
JAAQUES.

Par Madagaskaru:
P1LLIAS.

Par Maroku:
Vv'ALTER.

Par Mozambiku:
JUVENAL ELVASIFLORIADO

f

SANTA BARBARA.

ar Norvēģiju:
TEMFJORD.

Par Jaunkaledoniju:
GINESTOU.

Par Jaunzēlandi:
T. E. DONNE.

Par Holandi:
G. ]. HOFKER,

I

VAN EMBDEN,
SASSEN,
R. SANTING,
I. M. LAMERS.

ar Persiju:
Dr. ISMAEL KHAN,
AMINOL-MOLK,
VINCENT-KHAN.

Par Poliju:
ļAKOB ļASINSKI,
Š. DASZVNSKI.

Par Portugāli:
JOZEDELIZ FERREIRA JUNIOR.
HUMBERTO JULIO DA CUNHA

SERRAO,
DĀVID DE SOUZA PIRES.

Par Dienvid-Rodeziju:

Par Rumāniju:
N. CERKEZ.

Par Serbu, Kroatu un Slovēņu karalisti:
D. ZLATANOVITCH.

Par Saaras territoriju:
CAMPUS,
J. V0LKER.

Par Senegali:
CASSAGNAC,
LANGLE.

Par Siāmu:
PHYA SAMPAKITCH PREECHA.

Par Itālijas Somaliju:
GUISEPPE GNEME,
GOETANO MAREMONT1.

Par Zviedriju:
RYDIN,
A. HAMILTON,
SETH LJUNQVIST,
P. HALLGREN.

Par Šveici: «
BAUR,
LANG.

Par Sirijas valstu savienību:
LECOMTE.

Par Čekoslovaķiju:
RUDOLF *

PROCHAZKA,
Ing. STANISLAV CHOCHOLIN,
Dr. OTTO KUCERA.

Par Tripolitaniju:
GIUSEPPE GNEME,
ANNIBALE PARISI.

Par Tunisu:
DUPONT.

Par. Turciju:
MEHMED FAHRY,
MOUŠTAFA HASSAN.

Par Sociālistisko Padomju republiku sa-
vienību:

V. DOVGOLEVSKI,
E. HIRSCHFELD,
P. KATISS,
N. BOTCHAROV,
M. CHAFRANOVSKI.

Par Urugvaju:
T. A. CONSTANZO.

Par Venecuēlu:
LUIS ALEJANDRO AGUILAR.

Par Kolumbiju:
LUIS MORĀLES BĒRTI.

Par Ekvadoru:
L. COTTE.

Reglamenta tulkojuma teksts pieņemts
Saeimas 1928. g. 13. marta plenārsēdē.

J. Breikšs.
Saeimas sekretārs.

Valsts Prezidenta pavēle
armijai un flotei

1928. gada 4. maijā

Nr. 235.
§ 1-

Ieskaitu no rezerves aktīva kara die-
nestā Kara būvniecības pārvaldē būv-
inženieri kara ierēdni Pauli Bēnfeldu.

§2.
Pārvietoju dienesta laba:
3. Jelgavas kājnieku pulka virsleit-

nantu Kārli Šmidtu,.
8. Daugavpils kājnieku pulka virs-

leitnantu Kurtu Šprenku un
5. Cēsu kājnieku pulka virsleitnantu

Alfrēdu Eglīti uz Galvenā štāba ģeo-
dezijas-topografijas daļu,

Zemgales artilērijas pulka virsleitnantu
Albertu Žiguri uz Smagās artilērijas
pulku un

7. Siguldas kājnieku pulka kara ierēdni
Aleksandri Beišanu uz Kapa būvnie-
cības pārvaldi.

§ 3.
Pārvietoju uz paša velēšanos 3. Jelgavas

kājnieku pulka leitnantu Teodoru Prikalu
uz 7. Siguldas kājnieku pulku. -

§ 4.

Atvaļinu uz pašu vēlēšanos no aktīva
kara dienesta līdz turpmākam rīkojumam
Smagās artilērijas pulka kara ierēdņi
Oskaru J a k o b j ā n i un 1L Dobeles
kājnieku pulka kara ierēdni Jāni R a b i.

Valsts Prezidents G. Zemgals.
Kara ministris, ģenerālis Ed. Kalniņš.

PAZIŅOJUMS.
Saeimas VIII un IX sesijas starplaikā

Ministru kabinets Latvijas Republikas
Satversmes 8'. panta kārtībā izdevis un
iesniedzis Saeimai sekošus noteikumus:

1. Noteikumi par kooperatīvu sabie-
drību un to savienību likvidāciju
pēc slēgšanas ar tiesas lēmumu.

2. Pārgrozījumi Sodu likumos.
3. Papildinājums noteikumos par sodu

nosacītu atlaišanu.
4 Pagaidu noteikumu par aroda tiesību

piešķiršanu dažiem ārvalstu augst-
skolu absolventiem atcelšana.

5. Noteikumi par pārgrozījumiem No-
tariāta nolikumos.

6. Pārgrozījumi un papildinājumi likumā
par iznicināto ierakstu atjaunošanu
Latgales notariālā archīva zemes grā-
matu reģistros.

7. Papildinājumi un pārgrozījumi likumā
par Latvijas izglītības iestādēm.

8. Noteikumi par valsts robežu apsar-
dzību.

9. Noteikumi par kurināmiem materi-
āliem kara resorā.

10. Noteikumi par zemju plānu mērogiem.
11. Pārgrozījumi noteikumos par iekš-

zemes pasēm.
12. Pārgrozījums noteikumos par ceļa

izdevumu atlīdzināšanu ieceļamiem,
pārceļamiem un atlaižamiem valsts
darbiniekiem valsts robežās.

13. Pārgrozījumi Sodu likumos.

Rīgā, 1928. g. 3. maijā.

Pauls Kalniņš,
Saeimas priekšsēdētājs.

J. Brei kšs,
Saeimas sekretārs.

Valdības rīkojumi un pavēles.
Rīkojums JVs 127.

1928. g. 2. maijā.
Ar nepietiekošām izcelšanās apliecībām
ievesto preču izlaišana no muitas pārzinās
pret depozitu maksimālā muitas nodokļa

apmērā.
Ievērojot, ka 1928. g. 4. aprīļa rīkojums

Ne 82 — par apliecībām ārzemju preču
izcelšanās pierādīšanai (,,Vald. Vēstn."
Ne 80/28. g.) izsludināts īsi pirms 1928. g.
muitas tarifa spēkā stāšanās un ka tādēļ
ne visiem tirgotājiem bija iespējams laikā
apgādāt pienācīgā formā sastādītas preču
izcelšanās apliecības, atļauju līdz 1928. g.
1. jumjam tādas preces, kas ievestas ar

nepilnīgām izcelšanās apliecībām izdo-
šanas, sastādīšanas, legalizēšanas ziņā vai
ar iztrūkstošu aizrādījumu, ka prece tran-
zitēta nepārtrauktā muitas uzraudzībā,
izlaist no muitas pārzinās pret depozitu
maksimālā muitas nodokļa apmērā, dodot
preču rīkotājiem 1 mēnesi laika jaunu
pienācīgā formā sastādītu vai papildinātu
izcelšanās apliecību iesniegšanai, uz kuru
pamata atmaksājama starpība starp mak-
simālā un minimālā tarifa likmēm, .ja
papildu iesniegtās izcelšanās apliecības
dati sakristu ar izlaistās preces pārbaudī-
šanas rezultātiem.

Šis rīkojums stājas spēkā ar 1928. g.
3. maiju.

Pamats: Muit. tar. vispār, notcik.
4. pants.

Finanču ministra b. J. Bokalders
Muitas departamenta direktors

E.Dundurs.

Apstiprinu.
Izglītības ministris

A. T e n t e 1 i s.

Rīkojums
par gala pārbaudījumiem četrgadējos
technikumosl927./28,mācības gadā.

Izglītības _ ministrija noteic tekošā
1927./28. mac. gadā četrgadējos techni-
kumos šādus gala pārbaudījumus:

A. Būvniecības nodaļas
IV klasē pārbaudījumus vārdiem

ēku būvniecības nozarei —
būvstatikā, dzelzbetonā, ēku iekārtā,
architekturas formās un ornamentos,

architektūras vēsturē un projektu
aizstāvēšanā;

satiksmes ceļu nozarei —
būvstatikā, dzelzbetonā, zemes dar-
bos un ceļu būvēs, dzelzceļos, tiltu
būvēs, ūdens būvēs un projektu
aizstāvēšanā;

III klasē visām nozarēm rakstu
darbus
būvdarbu tāmē un augstākās mate-

mātikas pamatjēdzienos un pār-
baudījumus vārdiem materiālu pre-
testībā un būvmācībā;

II klasē visām nozarēm rakstu
darbus
algebrā un trigonometrijā un pār-

baudījumus vārdiem ģeometrijā,
fizikā un būvmateriālos.

B. Mechanikas nodaļas

IV klasē pārbaudījumus vārdiem
mašīntechniķu nozarei —

tvaika mašīnās un iekšdegu dzinē-
jos, rotācijas mašīnās, šķidrumu
celšanas mašīnās, elektriskās ietai-
sēs .un projektu aizstāvēšanā ;

technologu nozarei — koka,
šķiedru vielu, papīra un graudu
technoloģijās, rotācijas mašīnās,
elektriskās ietaisēs un projektu aiz-
stāvēšanā;

elektrotechniķu nozarei —
elektriskās mašīnās, elektriskā tīklā
un centrālstacijās, elektrības tech-
niskā izmantošanā, telefonijā un
tēlegraiijā, signalizācijā, radiotech-
nikā un projektu aizstāvēšana;

III klasē visām nozarēm rakstu
darbu

augstākās matemātikas pamatjēdzienos
un pārbaudījumus vārdiem tvaika
katlos, mašlnelementos un elektro-
technikā;

bez tam mašlntechniķu no-
zarei pārbaudījumi technoloģijā
un mēchanikā, technologu no-
zarei — vispārējā mašīnmācībā,
elektrotechniķu nozarei —
technoloģijā nn vispārējā mašīn-
mācībā ;

II klasē visām nozarēm rakstu
darbus algebrā un trigonometrijā un
pārbaudījumus vārdiem ģeometrijā,
fizikā un materiālu pretestībā.

C. Ķīmijas nodaļas

IV klasē pārbaudījumus vārdiem orga-
niskā ķīmijā, elektrotechnikā un elek-
troķīmijā, mašīnu mācībā, II daļā no
speciālās organiskās ķīmijas technb-
loģijas un projektu aizstāvēšanā;

III klasē rakstu darbu augstākās mate-
mātiskas pamatjēdzienos un pārbau-
dījumus vārdiem ūdens un kurināmā
technoloģijā, neorganiskā ķīmijā, I daļā
no speciālās organiskās ķīmijas tech-
noloģijās un mašīnu elementos.

II klasē rakstu darbus algebrā un trigo-
nometrijā un pārbaudījumus vārdiem
ģeometrijā, fizikā un. analītiskā ķīmijā.

D. Kultūrtechnikas nodaļas
IV klasē pārbaudījumus vārdiem meliorā-

cijā, aizsprostos un slūžās, hidraulikā,
pļavkopibā un purvu kultūrā un pro-
jektu aizstāvēšanā;

III klasē rakstu, darbu augstākās mate-
mātikas pamatjēdzienos un pārbaudī-
jumus vārdiem ģeodēzijā, upju regu-
lēšanā, mēchanikā un materiālu pre-
testībā un kūdrāju mācībā;

II klasē rakstu darbus algebrā un trigo-
nometrijā un pārbaudījumus vārdiem
ģeometrijā, botānikā un fizikā.
Departamenta direktors K- Ozoliņš
Arodu skolu direktors J. Z u b a n s.

Valdības iestāžu paziņojumi.
Dzelzceļu zinas.

Sākot ar svētdienu 6. maiju norīkoti
pa svinamām dienām" starp Rīgu-Sloku
sekosi papildu vilcieni:

Vilciens Ne 47 no Rīgas atiet pulksten
9.02, Slokā pienāk 10.18;

vilciens Ne 67 no Rīgas atiet pulksten
12.35, Slokā pienāk 13.48;

vilciens Ne 98 no Slokas atiet pulksten
19.00, Rīgā pienāk 20.14;

vilciens Ne 104 no Slokas atiet pulk-
sten 20.30, Rīgā pienāk 21.40.

Bez tam sākot ar 6. maiju pa svina-
mām dienām vilciens Ne 51 no Rīgas
atiet 9.30, pagarināts līdz Ķemeriem ar
pienākšanu 10.58, bet vilciens Ne 102
Rīgā pienāk 20.53, sāks savu gaitu no
Ķemeriem, atiet pulksten 19.30.

No 5. maija Rīgā pas. atver Dzirnavu
ielas uzeju un biļešu kases pie tās.

Ekspluatācijas direktora
vietas izpildītājs Kļaviņš.

Pasažieru nodaļas vadītājs P. Miezāns-



Kultūras fonda domes sēde
1928. g. 30. aprīlī.

(Izvilkums no protokola.)
I. Dome uzstāda Kultūras fonda budžetu 1928./29. gadam.

A. i e n ā k u mi.j_1. Atlikums no iepriekšējiem gadiem 170 0002. No dzelzceļiem par aprīli un maiju 1928. g. .......... 13o!oCO
3. No 3% alkohola dzērienu piemaksām . . . 1.273^000

„ , ' Kopā . . 1.573.000
B. Izdevumi.

1. Tautas bibliotēku turpināšanai 65 0002,a. Pamatskolu bibliotēku turpināšanai ........ 40 000
2,b. Vidus- un arodskolu bibliotēku turpināšanai ........ 20 000
2,c. Pabalsti skolām:

Pamatskolām 5g qqq
Vidus- un arodskolām 24000

3. Ārpusskolas izglītība ' ' "
290.000

4. Fiziskā audzināšana 18 000
5,a. Stipendijas zinātn. augstskolu audzēkņiem ...... ' . .. 70.000
5,b. Stipendijas Latgales studējošiem 25.000
5,c. Stipendijas skaņu mākslas augstskolu audzēkņiem .. '. '. '. ' . . 5.000
5,d. Stipendijas tēlojošo mākslu augstskolu audzēkņiem 5.0:0
6,a. Teātriem provinces *. 125.000
6,aLatgales.teātrim Rēzeknē 30.000
6,b. Provinces operai ' 55.000
6,c. Ceļojošam teātrim 30.000
6,d. Teātfiem Rīgā:

Dailes teātrim . 100.000
Strādnieku teātrim 30.000
Torņakalna teātrim 3.000
Mīlgrāvja teātrim 3.000
Baltkrievu teātrim 1.000

7,a. Zinātņu biedrībām 10.000
7,b. Kulturālām biedrībām Rīgā , 7.000
7,c. Kulturālām biedrībām provincēs 250.000
8,a. Prēmijas zinātniskām grāmatām 3.000
8, b. Prēmijas beletristikai un publicistikai 4.000
8, c. Prēmijas skaņu mākslas ražojumiem 3.000
8, d. Prēmijas tēlojošo mākslu ražojumiem 3.000
9, a. Žurnālu abonēšana 65.000
9, b. Grāmatu izdošana 120.000
9, c. Mūzikalijām 5.000

10, a. Latvijas pētīšanai 12.000
10, b. Archīvu pētīšanai Latvijas lietās 10.000
11, a. Stipendijas ārzemju ceļojumiem Latvijas Universitātes zinātniekiem 10.000
11, b. Stpendijas ārzemju ceļojumiem ārpus Latvijas Universitātes stā-

vošiem zinātniekiem . . 5.000
11, c. Pabalsti ārzemju ceļojumiem māksliniekiem un rakstniekiem . . 16.000
11, d. Ārzemju stipendijas paidagogiem 5.000
11, e. Ārzemju stipendijas karavīriem 5.000
11, f.. Ārzemju ceļojumi lauksaimniekiem un strādniekiem. 15.000
11. g. Latvijas Universitātes jauno zinātnieku stipendijām 6.000
12. Pieminām, jubilejām 10.000
13. Kancelejai un kontrolei 14.000

Kopā . . 1.573.000
II. Dome nolemj no 1928./1929. g. budžeta izsniegt sekošus pabalstus un

avansus:
Budž. 3. Ārpusskolas izglītība. Ls

1. Latviešu jaunatnes savienības vidusskolai 5.000
2. Latv Jaunatnes Sarkanam Krustam 1.000
3. Latv. nac. jaunatnes savienībai ...".. . 6.000
4. Biedrībai „Darba Jaunatne" 3 700
5. Latv. katoļu jaunatnes b-bai ? 3.000
6. Cenlr. latv. jaunatnes savienībai (ar sevišķu noteikumu)* 500
7. Latv. gaidu centr. organizācijai 2.500
8. Latv. bērnu palīdzības savienībai 5.000
9. Latv. bērnu draugu b-bai 5.000

10. Savienībai Latvijas ārpusskolas izglītības padome 16.0C0
11. Centrālai izglītības savienībai 14.000
12. Latv. kult. veic biedrībai . 14.000
13. Ludzas latg. kult. veic. b-bai 5. 00
14. Latgales latv. rom.-kat. kult. veic. b-bai „Saule" 9.500
15. Latgales kult. veic. b-bai „Jauna Straume" 8.000
16. Jelgavas tautas konservatorijai 5.000
17. Tautas konservatorijai pie Liepājas latv. biedrības 5.00
18. Latgales tautas konservatorijai _ 5.000
19. Centr. latv. jaun. savienības Valmieras nod. Valmieras mūzikas skolai 2.000

20. Latv. tautas konservatorijas Ventspils nodaļai ... . 1.500
21. Latv. tautas konservatorijas Tukuma nodaļai 1.500
22. Cēsu mūzikas skolai ....._ 2.000
23. Latv. tautas konservatorijai Rīga 3.000

24. E. Vīgnera fonoloģijas institūtam 4.500

25. A. Ašman mūzikas un ritmikas skolai 1-000
26

* ' M. Vīgner-Grīnberg dzied, studijai --000
27. Tautas augstskolu biedrībai 10.500
28! Tautas augstskolu b-bas Liepājas nodaļai L000

2ol Tautas augstskolu b bas Jelgavas nodaļai 1.000

3o! Tautas augstskolu b-bas Valkas nodaļai 1-000
31. Latvijas tautas universitātei 10.500
32. B. Vīgneres ritmikas skolai 1.000

33! Latv. arodbiedrību centrālbirojam darba muzejam 5.000
34. Latv. vēstures pētīšanas b-bai muzejam 1.000
35. Kurzemes muzeja b-bai Liepājā 2.500

36. Latv. Ieaijā b-bai muzejam 3-000
37. Izglītības kooperatīvam „Kulturas_ Balss_ (ar sev. not.) 2.000

38. Latv. sieviešu nacionālai līgai mākslas rupniec. sekcijai 5.000
39. Latv. sieviešu nacionālai līgai sekcijai „Māte un bērns" 4.500
40 Latv. sieviešu nacionālai līgai matēs un bērnu aizsardzības punktam

Daugavpilī 500

41. E. Rozentālei mākslas salonam j-uuu
42. M. Grinbergai lietišķas mākslas darbiem_ J-O^o
43. Latv. Lauksaimniecības centralb-bai filmām 1-000
44. Latv. bērnu draugu b-bas Daugavpils nodaļai ļ?uu
45. Lietuvju katoļu jaun. b-bai „Šviesa« £00
46. Izglītības ministrijai filmām a -?j ™
47. Daugavpils latv. bērnu patversmei '- •

Ls
48. Viestura savienībai Jelgavā 1.500
49. Raiņa kluba Jelgavas nodaļai 1.000
50. Rīgas simfoniskam orķestrim 20.000
51. Liepājas filharmonijai 10.000
52. Latgaliešu skolotāju centr. b-bai kursiem 1.000
53. Tautu savienības veic. b-bai 2.000
54. Latv. intelektuālās kopdarbības kommisijai . 1.500
55. Latv. biškopības centrālb-bai filmām 500
56. Latv. zvejniecības centrāl-bai filmām 500
57. Latv. tautas universitātes Valkas nodaļai 1.000
58. Oratorikumam (ar sev. noteikumu) 1.000
59. Daugavpils latv. b-bai 1.500
60. Latv. bērnu draugu b-bas Bauskas nodaļai 500
61. Liepājas mākslas amatniecības skolai 2.000
62. Valsts Zilupes pamatskolai latv. valodas kursiem 500
63. Izglītības ministrijai jaunatnei kaitīgas literatūras apkar, kommisijai 1.000
64. Latv. skolotāju organizācijām kursiem 7.500
65. Latv. sieviešu nac. līgas Bauskas nodaļai bērnu dārzam 600
66. Izglītības ministrijai vidusskolu skolēnu vasaras kolonijai 3.000
67. Daugavpils tautas augstskolai 1.000
68. Latv. strādnieku pretalkohola b-bas .Apziņa" Jaunjelgavas nodaļai 500
69. Latviešu-Lietuviešu vienībai lietuvju valodas kursiem ...... 500
70. B-bai «Latvijas vanagi" 1.000
71. Latv. dabaszinātņu b-bai muzejam 1.500
72. Latv. kultūras b-bai 2.000
73. Latgales jaunatnes b-bai ' 1.50O
74. Latv. skolotāju savienībai paidagoģiskam muzejam 5.000
75. Latv. skautu cent. organizācijai 3.000
76. Strādnieku vidusskolai 3.000
77. Latv. katoļu izglītības b-bai Aglunā sieviešu vidusskolai 3.000
78. Krievu organizāciju ārpusskolas izglītības vajadzībām 8.000
79. Vācu organizāciju ārpusskolas izglītības vajadzībām 3.500
80. Poļu organizāciju ārpusskolas izglītības vajadzībām 2.500
81. Žīdu. organizāciju ārpusskolas izglītības vajadzībām 7.000

Piezīme; Šā posteņa summas no Ls 2.000,— sākot izmaksāt
līdzīgās daļās pa budžeta gada ceturkšņiem. Mazā Dome tiek
pilnvarota vajadzības gadījumos izmaksas kārtību mainīt.

Budž. 6,a.. Teātriem provincēs.
82. Liepājas Jaunajam teātrim avanss 3.000

Budž. 6, c.
83. Ceļojošam teātrim avanss 3.000

Budž. 6,d. Teātriem Rīgā.
84. Dailes teātrim (ar sev. noteikumu) 10.000
85. Torņakalna teātrim avanss 1.000

Budž. 7, b. Kulturālām b-bām Rīgā.
86. Latv. tuberkulozes apkarošanas b-bai 3.000

Budž. 7, c. Kulturālām b-bām provincēs.
87. Latv. tuberkulozes apkarošanas b-bas Veselības nedēļas rīcības

komitejai 3.O0O
Budž. 9, a. Žurnālu abonēšana.

88. Žurnālu abonēšanai 65.000

Budž. 9, b. Grāmatu izdošana.
89. Miilenbacha vārdnīcas izdošanas turpināšanai 24.000

III. Jaunburtnieku pagasta padomei 1923. g. 5. janvāri piespriesto Kultūras
fonda bibliotēku Dome nolemj atstāt pagasta padomes rīcībā, annulējot savu 1927. g.
9. aprīļa lēmumu attiecībā uz minētās bibliotēkas nodošanu Jaunburtnieku izglī-
tības b-bai.

Borovkas miesta klubam 1925. g. 30. novembrī .piespriesto Kultūras fonda
bibliotēku Dome nodod Silenes pagasta padomei.

Oratoru institūtam 1926. g. 1. novembrī mācības ^līdzekļiem piespriestos
Ls 800,— Dome atļauj izlietot lektoru atalgošanai un institūta uzturēšanai.

Līvānu izgl. b-bai BStars" 1924. g. 18. jūnijā skatuvei un kursiem piesprie-
stiem Ls 500,— Dome atļauj Ls 50,— izlietot bibliotēkas vajadzībām.

IV. Dome ievēl 1928./29. budžeta gadam sekošas lietpratēju kommisijas:

KādTdi=kr'Kommisiju sastāvs 1928./29. b, g.

1. Tautas bibliotēkas. a) Techniskus darbus vada Valsts bibliotēka,
b) Katalogu kommisija: Mazā Dome,
c) Bibliotēku izdalīšanas kommisija: Bibliotēku Pa-

dome.
2. Pamatskolu bibliotēkas, a) Techniskus darbus vada Skolu departaments,

b) Katalogu kommisija: 2 pārstāvji no Izglītības mi-
nistrijas (Skolu departamenta direktors un
Tautskolu direktors),

1 Skolu departamenta pārstāvis Latgales lietās,
2 pārstāvji no skolotāju organizācijām,
1 pārstāvis no Bibliotēku padomes,
1 pārstāvis no Mazās Domes,

c) Bibliotēku izdalīšanas kommisija: 2 pārstāvji no
Izglītības ministrijas (Skolu departamenta direk-
tora un Tautskolu direktors), un

1 Mazās Domes pārstāvis, saziņā ar attiecīgo ap-
riņķu skolu inspektoriem.

3. Vidusskolu bibliotēkas. Katalogu un izdalīšanas kommisija:
2 pārstāvji no Izglītības ministrijas (Vidusskolu direk-

tors un Arodskolu direktors),
1 pārstāvis no Vidusskolu skolotāju biedrības,
1 pārstāvis no II Vidusskolu skolotāju biedrības,
1 pārstāvis no Mazās Domes.

4. Pabalsti skolām. a) Pamatskolām:
2 pārstāvji no Izglītības ministrijas (Skolu departa-

menta direktors un Tautskolu direktors),
1 Skolu departamenta pārstāvis Latgales lietās,
1 pārstāvis no Mazās Domes, saziņā ar attiecīgiem

apriņķu pamatskolu inspektoriem,
b) Vidusskolām:

Izglītības ministrijas Skolu departamenta direktors,
Skolu departamenta vicedirektors,
Vidusskolu direktors,
Arodskolu direktors.



Latuljas bankas nedēļas pārskati
uz 1928. g. 2. maiju.

A K TIV A. Lati. S. PASĪVĀ. Lati. S,
Zelts lējumos un monētās kasē un Bankas naudas zīmes apgrozība. . 40,119,890 —

pie ārzemju emisijas bankām. . 23,705,440 64 Pamata kapitāls 14,385,276 42
Ārzemju valūta 7l

>?^'^ 64 Rezerves kapitāls . 2,612,127 —
Sudraba nauda 4,145,902 — Sr ..j āIās rP7prves "> 500 000 —Valsts kases zīmes un sīka metāla l? ,/- rezerves

iT'noVooo «7nauda 10,497,809 45 Noguldījumi 11,093,399 57

īsa termina vekseļi 82,339,583 01 Tekoši rēķini 48,466,260 58
Aizdevumi pret nodrošinājumiem. 42,786,123 16 Valsts rēķini un depozīti 118,016,445 40
Citi aktīvi . 10,057,947 01 Citi pasīvi . 10,015,778 94

247,209,177 91 247,209,177 91

Rīgā, 1928. g. 2. maijā. Padomes priekšsēdētājs J. Celms.
2704 Galvenais direktors K. Vanags.

Paziņojumi jūrniekiem
izdoti no jūrniecības departamenta hidro-

grāfiskās daļas.

Rīgā, 1928. g. 2. maijā. ' JM° 4.

Pozicijas ņemtas no vācu kartēm. Pei-
lējumi ir īstie no 0° līdz 360°, skaitot no
N pār 0 un uguņu sektoru robežas uz-
dotas no jūras. Uguņu sare.dzamība skaidrā
laikā noteikta pēc viņu gaismas spēka.

5) Liepāja. Latvijas flotes zemūdeņu
torpēdu šaušanas laukums ierīkots uz
dienvidiem no Liepājas starp paralēlēm
560 26',3 un 560 29',3 un starp meri-
diānu 20° 46',6 un krastu.

Laukuma robežas apzīmētas ar sekošām
stoderēm:

A-Ost stodere uz 560 29',3 N un
200 46',6 0

B-Siid „ „ 560 29',3 N un
200 52',6 0

C-Ost „ „ 560 26',3 N un
200 46',6 O

D-Nord „ „ 560 26',3 N un
200 52',6 0

Torpēdu šaušanas dienās laukumā de-
žurēs pavadkuģis ar paceltu zemūdenes
brīdinājuma flagu, kāds izsludināts ,,Pa-
ziņojums jūrniekiem" jvfe 11 — 4. VI 27. g.

Visiem kuģiem, ieraugot norāditā lau-
kumā pavadkuģi ar paceltu zemūdenes
brīdinājuma flagu, jāpiegriež vislielākā
uzmanība un jāapiet laukumā izliktās
Ost stoderes.

Zvejniekiem laukumā aizliegts izmest
tīklus un zvejot.

No Liepājas ostas izejošiem kuģiem un
zvejniekiem zināšanai, ka minētā laukumā
notiek torpēdu šaušana, jūras aviācijas
divizions savā signālmastā paceļ zem-
ūdenes brīdinājuma flagu un zem tās
vienu (1 m. diam.) melnu bumbu.

Rīgā, 1928. gada 2. maijā.

5. Ārpusskolas izglītība. Maza Dome.
6. Teātri Rīgā Skatuvesmākslaspadome7. Teātri provincē. Mazā Dome un 2 pārstāvji no provinču teātru kon-

ferences.
8. Kultūras biedrības pil- Mazā Dome.

sētās un uz laukiem.
9. Zinātņu biedrības. Latvijas Universitātes padome.

10. Prēmijas zinātniskām Latvijas Universitātes padome,
grāmatām.

11. Prēmijas beletristikai un 1 pārstāvis no Izglītības ministrijas,
publicistikai. 1 pārstāvis no Latvijas Universitātes filoloģijas un filo-

sofijas fakultātes,
1 pārstāvis no Latvijas rakstnieku un žurnālistu arod-

biedrības,
1 pārstāvis no Mazās Domes.

12. Prēmijas skaņu mākslas 1 pārstāvis no Izglītības ministrijas,
ražojumiem. 2 pārstāvji no Latv. konservatorijas,

1 pārstāvis no Nacionālās operas,
1 pārstāvis no Skaņražu kopas,
1 pārstāvis no Latv. mūziķu biedrības,
1 pārstāvis no Mazās Domes.

13. Prēmijas glezn. un tēln. 1 pārstāvis no Izglītības ministrijas,
ražojumiem. 2 pārstāvji no Latv. mākslas akadēmijas,

1 pārstāvis no Valsts mākslas muzeja,
1 pārstāvis no Pils. mākslas muzeja,
1 pārstāvis no Kultūras fonda Domes.

14. Grāmatu izdošana. Mazā Dome ar pieaicinātiem atsevišķiem lietpratējiem.
15. Mūzikaliju izdošana. Prēmiju kommisija Ns 12.
16. Skaņu mākslinieku sti- 1 pārstāvis no Izglītības ministrijas,

pendijas 2 pārstāvji no Latv. konservatorijas,
1 pārstāvis no Nacionālās operas,
1 pārstāvis no Skaņražu kopas,
1 pārstāvis no Latv. operas zolo dzied, biedrības,
1 pārstāvis no Latv. mūziķu biedrības,
1 pārstāvis no Mazās Domes.

17. Zinātnieku stipendijas. Latv. Universitātes f adome.
18. Tēlojošomākslinieku sti- Prēmiju kommisija Ne 13.

pendijas.
19. Rakstnieku stipendijas. Prēmiju kommisija N° 11.
20. Paidagogu stipendijas. Skolu departamenta direktors,

Vidusskolu direktors,
Arodskolu direktors,
Tautskolu direktors,
Mazās Domes pārstāvis.

21. Aktieru stipendijas. Skatuves mākslas padome un Mazās Domes pārstāvis.
22. Studējošu stipendijas. a) Latvijas Universitātes Padome.

? b) Latgales stud. stipendijas:
Latgales stud. stip. kommisija saziņā ar Latvijas

Universitātes padomi.
23. Piemiņas. Mazā Dome.
24. Archīvu pētīšana. 3 pārstāvji no L. U. filol. fak. vēst. nod.,

1 pārstāvis no Valsts archīva,
1 pārstāvis no Pilsētas archīva,
1 pārstāvis no Latvijas vēstures pēt. biedrības,
1 pārstāvis no Latvijas senatnes pēt. biedrības,
1 pārstāvis no Mazās Domes,
1 pārstāvis no Latgales-B. Brežgo.

25. Fiz. audz. un sports. 2 pārstāvji no Izglītības ministrijas.
2 pārstāvji no Latv. sporta organizāciju apvienības,
1 pārstāvis no Strādnieku sporta sekc.

26. Lauksaimnieku un strād- 1 pārstāvis no Lauksaimniecības pārvaldes,
nieku arz. ceļ. 1 pārstāvis no Latgales lauks, biedrību apvienības,

1 pārstāvis no Laukstrādnieku organizācijām,
1 pārstāvis no Latvijas arodbiedrību centrālbiroja.
1 pārstāvis no Latvijas lauksaimn. centrālbiedrlbas,
1 pārstāvis no Jaunsaimnieku org.,
1 pārstāvis no Mazās Domes.

27. Minoritātu jautājumos. Attiecīgas izglītības pārvaldes izglītības ministrijā.
V. Nākamā Kultūras fonda Domes sēde 21. maijā 1928. g.

Kultūras fonda darbvedis J. Kauliņš.

Paziņojums
par kolektīvu līgumu reģistrēšanu.

Saskaņā ar noteikumu par kolektīvu
darba līgumu (1927. g. „Vald. Vēstn."
N°224) 9. pkt., darba aizsardzības depar-
taments paziņo, ka slēgti sekosi kolektīvi
darba līgumi:

1) Latvijas grāmatrūpnieku biedrība
un Latvijas grāmatrūpniecības arodu
savienība slēgušas kolektīvu darba
līgumu, kurš spēkā no š.g. 1. maija
uz vienu gadu;

2) paju sabiedrība „Latvijas linu cen-
trāle" valde un Stiglica atbildīgo
darbinieku arteļa valde slēgušas
kolektīvu darba līgumu š. g. 1. aprīlī,
līgums spēkā līdz 1929. g. 1. aprīlim.

Min. kolektīvie darba līgumi reģistrēti
tautas labklājības ministrijā š. g. 2. maijā
pie NN° 7 un 8.

Rīgā, 1928. g. 2. maijā. Ns 3937/D.
Darba aizsardzības departamenta

direktors F. Roze.
Darbvedis R. P u p u r i ņ š.

Izlabojums.
Š. g. „Valdības Vēstneša" 96. numurā

iespiestā Dzelzceļu virsvaldes 26. aprīļa
rīkojuma N° 221, beigās izlaists teikums.
Pēc vārdiem — „kopā nepārsniedz 14 die-
nas" jābūt: „Pie sabiedriskiem darbiem
uz dzelzceļiem nostrādātais laiks (bez-
darbniekiem) ieskaitāms izdienā attiecībā
uz brīvbiļešu saņemšanu."

Iecelšanas.

Pavēle J\° 14.
Pamatojoties uz notār. nolik. 591. pantu un

Jelgavas apgabaltiesas nodaļu kopsapulces š. g.
24. marta sēdes lēmumu, atceļu no amata Talsu
notāru Jēkabu Melbārzdi.

1928. g. 30. aprīlī.
Tieslietu ministris E. Magnus.

Kara tiesa,
pamatodamās uz savu š. g. 28. aprīļa rīcības
sēdes lēmumu, izbeidz Pētera Anastasijas d.
Ptiduļa meklēšanu, kas uzmākta ar pa-
ziņojumu ,,Valdības Vēstneša" š. g. 6. marta
53. numurā.

1928. g. 2. maijā.
Kara tiesas priekšsēdētājs,

pulkvedis-leitnants H. Jakobsons.
Sekretārs, kara ierēdnis A. Rum pe.

Valdības darbība.
Ministru kabineta sēde

1928. g. 3. maijā.

1. Pieņem likumprojektu par sēklas
fonda palielināšanu un nolemj iesniegt
Saeimai.

2. Nolemj iesniegt Saeimai ratificēšanai '
draudzības, tirdzniecības un konsulāro
tiesību līgumu starp Latviju un Amerikas
Savienotām Valstīm.

3. Atbrīvo no ieņemamā amata, uz
paša lūgumu, Latvijas goda konsulu
Breslavā Jāni Kalniņu.

KURSI. .
Rīgas biržā, 1928. g. 4. maijā.

Devizes
1 Amerikas dollars 5,158—5,17
1 Anglijas mārciņa 25,195—25,245
100 Francijas franku 20,30—20,45
100 Beļģijas beigu 71,90—72,45
100 Šveicesfranku99,30—100.100 Itālijas liru 27,15—27,35
100 Zviedrijas kronu 138,50—139,20
100 Norvēģijas kronu 138,05—138,75
100 Dānijas kronu. 138,30—139,00
100 Čechoslovakijas kronu . . . 15,22—15,44
100 Holandes guldeņu 207,95—209,00
100 Vācijas marku 123,35—123,95
100 Somijas marku 12,96—13.08
100 Igaunijas kronu 138,40—139,10 .
100 Polijas zlotu 57,45—58,65
100 Lietavas litu 50,85—51,70
1 SSSR červoņecs — — —
100 Austrijas šiliņu 72,50—73,20

Dārgmetāli:
Zelts 1 kg. 3425—3445
Sudrabs 1 kg 93—101

Vērtspapīri:
5% neatkarības aizņēmums. . . 98—100
4% Valsts prem. aizņēmums . . 98—100
6% Zemes bankas ķīlu zīmes. . 92—93
8% Hipotēku bankas ķīlu zīmes 96—97

Rīgas biržas, kotācijas kommisijas
priekšsēdētājs J. S k u j e v i c s.

Zvērināts biržas māklers P. Rupners.
Ha^pH^^H^^^^^^^^^^^^^ p,,,^^^^^^^^^^^

Redaktors: M. Arons.

Rīga.
NEDĒĻAS ZIŅOJUMS

par saslimšanas gadījumiem ar lipīgām
slimībām Rīgā,

ko reģistrējusi no 1928. gada 24. līdz
30. aprīlim Rīgas pilsētas statistiska
valde pēc ārstu paziņojumiem.

e3_
§1

Slimības nosaukums Ig1
« «
CA

Paratvphus —
Tvphus abdom Vēdera tīfs . . 4
Tvphus exanth. . . . Izsituma tīfs . —
Febris recurrens. . . . Atgulās drudzis. —
Febris interm Purva drudzis . —
Morbus Heine Medin —
Encephalitis letharg —
Variola et variolois . . Bakas .... —
Morbilli ....... Masalas .... 114
Scarlatina Šarlaks .... 10
Tussis convulsiva . . . Garais klepus . I
Diphteritis Difterits ... 3
Influenca Influenca ... 2
Cholera asiatica . . . Āzijas koliera . —
Ervsipelas Roze 1
Dvsenteria Asinssērga ... —
Parotitis epidemica . . Ģīmja satūkums —

(Mumps). . . —
Trachoma —
Mening. cerebrospin. epid 1
Tetanus —
Lepra Spitālība ... —
Poliomvelitis

Noticēs to Mariners
published by the Hvdrographic Section

of the Marinē Department.

Riga, 2th May 1928. JVe 4.

Positions from German charts. Bearings
are true and in degrees from 0° to 360°,
and those relating to ligbts are from
seavvard. Visibilitv of lights in clear vveather
as limited by the iņtensitv of light.

5) Libau. The submarine torpedo firing
area has been fixed South of Libau
betvveen Latitudes 56° 26',3 N and
56> 29,3 N Longitude 20« 46',6 B
and the shore.

The limits of this area are marked
witb sparbuovs as follovvs:
A-East sparbuoy in Lat. 56° 29',3 N and

Long. 20"46',6 E.
B-South „ „ Lat. 560 29',3Nand

Long. 200 52',6 E.
C-East „ „ Lat. 56" 26',3 N and

Long. 200 46',6 E.
D-North „' „ Lat. ' 560 26',3Nand

Long. 200 52',6 E.
During the firing of torpedos an attend-

ing boat (steamer) will keep vvatch on
the firing area with a hoisted submarine
warning flag as notified in the noticēs to
mariners N° 11 from 4/6/27.

All ships noticing the attending boat
on the apointed area with a hoisted
submarine vvarning flag' must be very
careful and should pass outside the East
sparbuoys of the area.

It is prohibited for fishermen to throw
their nets and do any fishing in the firing
area.

For information to departing ships and
fishermen from Libau harbour that torpedo
firing is practised in te mantioned area
in the signal mast of the Marinē Aviation
Division the submarine vvarning flag vvill
be hoisted and below same a black bail
one metre in diameter.

Hidrogrāfiskās daļas priekšnieka vietā K. Liepiņš.
Darbvedis K. Veidenbergs.

Šim numuram 36 lapas puses.



Jelgavas apgabaltiesa
pamatojoties uz civ. proc. lik.
1958. panta, paziņo, ka šīs tiesas
šā gada 10. maijā attaisīs un no-
lasīs 1915. g. 13. oktobrī mir.
ļēkaba Plosmana testamentu.

Jelgavā. 1928. g. 2. maijā.
I... JNTs 2080/28. 2750

Priekšsēd. v. M ii 11 e r s.
Sekretārs Mittelhofs.

Preiļu iec. miertiesnesis, Preiļos,
pamatodamies uz civ. proc. lik.
X sēj. 1239. p. un civ. pr. lik.
1401.' p. uzaicina 1926. g. 4.maija
mirušā Jezupa Jakuba d. Rušina
mantiniekus pieteikt savas man-
tojuma tiesības uz atstāto no
nelaiķa kustamu un nekustamu
īpašumu Vārkavas pag. Bratišku
sādžā augšminētam miertiesnesim
sešu mēnešu laikā, skaitot no
šī sludinājuma iespiešanas dienas
,,Valdības Vēstnesī".
1544o Miertiesnesis Skromans.

Rīgas apgabaltiesas 5. iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 1928. g. 11. maijā,
pīkst. 10 dienā, Rīgā, Brīvības
ielā Ne 57, pārdos Alberta
Ziediņa kustamo mantu, sa-
stāvošu "no mēbelēm un dažād.

Rīgā, 1928. g. 2. maijā.
2710 LNs4039

Priekšsēd. v..A. V e i d n e r s.
Sekretārs A. Kalve.

Rigas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
saskaņā ar civ. proc. likumu
1958. * p-, paziņo, ka 1928. g.
8. maijā minētās nodaļas atklātā
tiesas sēdē tiks nolasīts 1925. g.
18. oktobrī Kārķu pag. „Kaln-
jānelodos" mir. Jāņa Jāņa d.
Ozola testaments. * LJV» *3872

Rīgā, 1928. g. 2. maijā.
.Priekšsēd. v. A. V e i d n e r s.

2711 Sekretārs A. Kalve.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
saskaņā ar civilprocesa likumu
1958.'p., paziņo, ka 1928. g.
8. maijā minētās nodaļa at-
klātā tiesas sēdē tiks nolasīts
1927. g. 22. novembrī Priekuļu

pag. ,,Palēnos" mir. Mārča Jāņa
d. Palēna testaments.

LM 4124
Rīgā, 1928. g. 2. maijā.
Priekšsēd. v. A. Veidners.

2712 Sekretārs A. Kalve.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
saskaņā ar civilprocesa likumu
1958. p., paziņo, ka 1928. g.
15. maijā minētās nodaļas atklātā
tiesas sēdē tiks attaisīts un no-
lasīts 1924. g. 27. maijā Rencēnu
pag. „Silītes" (Zīlītes) mājās mir.
Kārļa Kārļa d. Koka testaments.

L Ne3846
Rīgā, 1928. g. 2. maijā.

Priekšsēd. v. A. Veidners.
2708 Sekretārs A. Kalve.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
saskaņā ar civīlproc. likumu
1958. p., paziņo, ka 1928. g.
15. maijā minētās nodaļas at-
klātā tiesas sēdē tiks nolasīts
1928. g. 12. janvārī Rīgas I pils.
slimnīcā mirušā Mārtiņa Pētera
d. Kļaviņa testaments.

Rīgā, 1928. g. 2. maijā.
2709 L Ne 4237

Priekšsēd. v. A. Veidners.
Sekretārs A. Kalve.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
saskaņā ar civilprocesa likumu
1958.' p., paziņo, ka 1928. g.

8. maijā minētās nodaļas atklātā
tiesas sēdē tiks nolasīts 1925. g.
17. maijā Vietalvas pag. „Pudu-
ļos" mirušās Mades Andreja m.
Lasis (Lass), dzim. KJaviņš
testaments.

1 «

(Tiesu
sludinājumi.

? i

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
saskaņā ar civ. proc. likumu
1958. p., paziņo, ka 1928; g.
15, maijā, minētās nodaļas at-
klātā tiesas sēdē tiks attaisīts un
nolasīts 1924. g. 15. janvārī
Jaunpiebalgas „Dzirkstinos" mir.
Pēte;a B r a k š a testaments.

j LJV» 3891
Rīgff, 1928. g. 30. aprilī.
Priekšsēd. v. A. Veidners.

2705 Sekretārs A. Kalve.
Rigas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
saskaņā ar civ. proc. likumu
1958. p., paziņo, ka 1928. g.
15. maijā, minētās nodaļas at-
klātā tiesas sēdē tiks nolasīts
1921. g. 16. maijā mir. Kalsnavas

pag. „K'aln-Maisu" māju īpaš-
nieka Pētera Reina d. Sīļa
testaments. LJVs3750

Rīgā, 1928. g. 30. aprīli.
Priekšsēd. v. A. Veidners.

2706 Sekretārs A.Kaive.

Rīgas apgabaltiesas 3.civīlnodaļa,
saskaņā ar civilprocesa likumu
1958. p., paziņo, ka 1928. g.
15. maijā minētas nodaļas at-
klātā tiesas sēdē tiks nolasīts
1928. g 6. janvārī Rīgā mir.
Radiona - Rūdolfa Andreja d.
K n a ģ a (Knagge) testaments.

L No. 4230
Rīgā, 1928. g. 30. aprīli.

Priekšsēd. v. A.Veidners.
2707 Sekretārs A. Kalve.

ārstniecības piederumiem un no-
vērtētu par Ls 2810.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1928. g. 2. maijā. 2845
Tiesujzp. O. Stellmachers.

Rīgas apgabaltiesas 6. iec. tiesas
izpildītājs, kura kanceleja atrodas
Rīgā, Andreja Pumpura ielā Ne 1,
paziņo!

1) ka Edgara Pētersona un
Jāzepa Lurje prasību lietās par
Ls2000 ar % un izdev. 1928. g.
2. augustā, pīkst. 10 rītā, Rīgas
apgabaltiesas civīlnodaļas sēžu
zālē, uz

publiskiem torgiem pārdos
Jāņa un Emmas Brigandu ne-
kustamo īpašumu , kurš atrodas
Rīgā, Elizabetes ielā Ne 65
II hipot. iecirknī ar zemes
grāmatu reg. JVa 885 (grupā 21,
grunts Ne 46) un sastāv no pilsē-
tas dzimtsrentes gruntsgabala
zemes platība 91 kv. asis ar uz
viņa atrodošos ditstāvu dzīvo-
jamu ēku:

2) ka īpašums priekš publi-
skiem torgiem apvērtēts par
Ls 55.000;

3) ka bez augšminētas prasības
īpašums apgrūtināts ar hipo-
tēkas parādiem par Ls 57.729 ,80
un nodokļu parāds Ls 4290,20
ar ° .. Solīšana sāksies saskaņā
ar civīl proc. lik. 1871. p.;

4) ka personām, kuras vēlas
pie torgiem dalību ņemt, jā-
iemaksā zalogs — desmitā daļa
no apvērtēšanas summas un jā-
stāda priekšā apliecība par to,
ka no tieslietu ministrijas puses
nav šķēršļu minētām personām
iegūt nekustamo īpašumu; un

5) ka zemesgrāmatas uz šo
īpašumu tiek vestas Rīgas-Val-
mieras zemes grāmatu nodaļā.

Personām, kurām ir kādas
tiesības uz pārdodamo īpašumu,
kas pārdošanu nepielaiž, tādas
tiesības jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visi papīri un dokumenti, at-
liecoši uz pārdodamo īpašumu,
ir ieskatāmi Rīgas apgabaltiesas
3 civīlnodaļas kancelejā.

Rīgā, 1928. g. 17. apr. 2692
Tiesu izpild. J. Zirģels.

Rīgas apgabaltiesas 7. lec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 1928. g. 9. maijā,
pulkst. 10 dienā, Rīgā, Kauguru
ielā 8, pārdos Adeles Asnis
kustamo mantu, sastāvošu no
pianīno un novērtētu par Ls 600.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rigā, 1928. g. 2. maijā.
2842 Tiesu izp. L. J a k s t i ņ š.

Rīgas apgabaltiesas 7. lec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 1928. g. 11. maijā,
pulkst. 10 dienā, Rīgā, 1. Pils
ielā Ne 13/15, pārdos firmas
,,Herbst un Pētersen" kustamo
mantu, sastāvošu no telefona
aparātiem un novērtētu par
Ls 660.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1928. g. 4. maijā.
2843 Tiesu izp. L .lakstiņš

Rīgas apgabaltiesas 7. iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 1928. g. 11. maijā,
pīkst. 10 dienā, Rīgā, Vaļņu
ielā Ni 3/5 („M. Zitmans")
pārdos Kārļa Ciemīša ku-
stamo mantu, sastāvošu no
autobusa un novērtētu par
Ls 3600.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1928, g. 4. maijā.
2844 Tiesu izp. L. J a k s t i ņ S.

Rīgas apgabaltiesas 9. iec.
tiesu izpildītājs

paziņo, ka 1928. g. 12. maijā,
pulksten 12 dienā. Rīgā, Lubānes
ielā Ne 39, pārdos II izsolē
Kārļa Kristiāna kustamo
mantu, sastāvošu no bufetes
li. c. un novērtētu par Ls 550.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā. 1928. g. 24. aprīlī.
2841 Tiesu izp. V. Strauss.

Rīgas apgabaltiesas Rigas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs paziņo, ka
1928.g. 12. maijā, pīkst. 10 dienā,
Kastfānes pag. ,,Lejas-Urdzenos"
pārdos Mārtiņa Bērziņa kustamo
mantu, sastāvošu no 2 govīm un
20 birkaviem siena un novērtētu
par Ls 400.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

1928. g. 30. aprīlī.
2816 Tiesu izpild. E. Liepiņš.

Rigas apgabaltiesas Rigas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs paziņo, ka
1928. g. 15. maijā, pīkst. 1 dienā,
Pabažu pag., Tīvju mājās, pārdos
Jāņa Upīša kustamu mantu,

sastāvošu no 2 zirgiem un 6
govīm un novērtētu parLs 120t ».

Izzināt sarakstu, novērtējurrni,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā un vietas.

1928. g. 2. maijā.
2815 Tiesu izp. E." Liepiņš.

Rīgas apgabaltiesas Rīgas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs paziņo, ka
1928. g. 16. maijā, pīkst. >/21
dienā, Skultes pagasta Akmen-
tiņu mājās pārdos Augusta U n-
gura kustamu mantu, sastā-
vošu no ērzeļa un govs un no-
vērtētu par Ls 300;

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā arī askatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

1928. g. 2. maijā.
2814 Tiesu izpild. E. Liepiņš.

Rīgas apgabaltiesas Rīgas apr.
2. lec. tiesu izpildītājs paziņo, ka
1928. g. 15. maijā, pīkst. 11 dienā,
Inčukalna pagasta Avotu mājās,
2. izsolē pārdos Eduarda Ozoliņa
kustamu mantu, sastāvošu no
2 govīm un novērtētu par
Ls 300.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

1928. g. 2. maijā.
2813 Tiesu izpild. E. Liepiņš.

f '

'Citu iestāžu
sludinājumi.

?

Iekšlietu ministrijas admini-
stratīvas! departaments, pamato-
joties uz 1920. g. 15. septembra
likuma par uzvārdu maiņu p. 10.,
dara zināmu, kā uz: 1)'Andreja
Andreļuna, 2) Kristapa Mummes,
viņa sievas Bertas, 3) Voldemāra
Ozoliņa, arī Buša, 4) Ādolfa
Ozoliņa, arī Buša viņa sievas
Annas un meitas Lilijas-Marga-
retes, 5) Kārļa-Rudolfa Ozoliņa,
arī Buša, viņa sievas Emīlijas,
6) Jāņa Bufļa, ari Bullīša un
viņa sievas Karlīnes — attiecī-
giem uzvārdu maiņas lūgumiem,
kuri izsludināti pag. g. 30. no-
vembra ,,Valdības Vēstnesī"
Ne 269. un pret kuriem triju mē-
nešu laikā iebildumi nav celti,
iekšlietu ministris nolēma:

I. Lūdzējiem turpmāk sauk-
ties:
1) Andrejam Andreļunam — uz-

vārdā ,,K|aviņš";
2) Kristapam Mummem, viņa

sievai Bertai — uzvārdā
,,Mammis ";

3) Voldemāram Ozoliņam, ari
Bušam — uzvārdā ,,Ozoliņš"

4) Ādolfam Ozoliņam arī Bu-
šam, viņa sievai Annai un
meitai Lilijai - Margaretai
—uzvārdā .Ozoliņš";

5) Kārlim-Rudolfam " Ozoliņam,
arī Bušam, viņa sievai Emīli-
jai — uzvārdā ' „Ozoliņš" un

6) Jānim Bullim, arī Bullītim
un viņa sievai Karlīnei — uz-
vārdā' ,,Baltiņš".
II. Visi dokumenti, kā: pases,

apliecības, pilnvaras, līgumi, kvī-
tes u. t. t., kas izdoti līdz šim
uz lūdzēju uzvārdiem no visādām
iestādēm, kā arī valsts amata un
privātām personām, ir skaitāmi
kā izdoti uz lūdzēju jaunajiem
uzvārdiem.

III. Šie lēmumi stājušies spē-
kā š. g. 1. martā. Ne 29561,'V.
. Rīgā, 1928. g. 19. aprilī.

Administratīvā departamenta
vicedirektors V. Ludiņš.
Pasu nodaļas vadītāja v.

1746ē " P. Kurzemnieks.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1928. g. 11. maijā, pīkst. 12 dienā,
Rigā, 1. Kalēju ielā Ne 9/11, II
torgos pārdos vairāksolīšanā Pufa
Otto kustamu mantu, novērtētu
par Ls 1141 un sastāvošu no
trauku bufetes, 2 skapjiem un
tualetes galdā ar spoguli viņa
1926. g. % peļņas un ienāk,
nodokļa parāda segšanai.

Rīgā, 1928. g. 4. maijā.
2846 Piedzinējs J. Vaivads.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1928. g. 10. maijā, pīkst. 11 dienā,
Rīgā, Rīdzenes ielā JV?4, pārdos
vairāksolīšanā Feinsonam Ābra-
mam kustamo mantu, novērtētu
par Ls 360 un sastāvošu no
kantora iekārtas, viņa dažādu
nodokļu parāda segšanai.

Rīgā, 1928. g. 2. maijā
2822 Piedzinējs F. F r e i b e r g s.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1928. g. 10. maijā, "pulksten 12
dienā, Rīgā, L. Jaunavu ielā Ne 7,
dz. 4, pārdos vairāksolīšanā
Nochuma Kaplana kustamo
mantu, novērtētu par Ls 1970
un sastāvošu no kantora iekārtas,
viņa 1927. g. proc. peļņas no-
dokļa parāda segšanai.

Rīgā, 1928. g. 18. aprīlī. '
2824 Piedzinējs A. O z o I i ņ š.

Valsts zemes banka,
atrod. Rīgā, Valdemāra ielā Ne 1b,
pamatojoties uz 1925. g. 29.maija
likumu par aizdevumu nodroši-
nāšanu, ieķīlājot tiesības uz lauku
nekustamu mantu, un 1926. g.
31. marta papildinājumu pie šī
likuma, paziņo, ka: Valsts zemes
bankas aizdevumu piedzīšanai

1) Madonas apriņķa valdē,
Madonā, 1928. g. " 12. jūnijā,
pīkst. 10 dienā,

pārdos atklātā vairāksolīšanā
tiesību uz saimniecību ar ēkām,
meliorācijām un citiem zemes
piederumiem, kura atrodas Ma-
donas apriņķī, Lubānas pag.,
Jaun-Lubānas muižā jaunsaim-
niecība N9 14 F un ir piešķirta
Alfrēdam Jēkaba d. Aizpur 'vam
(skat. ,,Zemes Ierīcības Vēstn."
Ne 36 lapas pusē 19 zem kārtas
Ne 13478).

2) Saimniecība sastāv no:
a) zemes kopplatībā 40 pīīrv.
b) dzīvojamās ēkas.

3) Solīšana sāksies no Ls 1950.
4) Izsolē varēs piedalīties per-

sonas, kuras līdz izsoles sākumam
nodos izsoles noturēšanai piln-
varotam Valsts zemes bankas
pārstāvim :

a) Drošības naudu >/5 no
trešā pantā minētās sumas,
t. i. Ls 390.

b) Centrālās zemes ierīcības
komitejas atļauju, ka pir-
cējam atļauts iegūt no valsts
zemes fonda iedalītu saim-
niecību.

Lūgumi dēļ atļaujas piedalīties
izsolē jāiesniedz centrālai zemes
ierīcības komitejai vismaz divas
nedēļas pirms izsoles dienas.

5) Tiesību ieguvējam, tūliņ pēc
izsoles beigām, jāpapildina ie-
maksātā drošības nauda līdz
Vs no nosolītās sumas.
Pārējās 4/5 jāiemaksā Valsts
zemes bankai ne vēlāk kā divas
nedēļas pēc izsoles.

Šo prasību neizpildīšanas gadī-
jumā pircējs zaudē iemaksāto
drošības naudu un tiesību uz
saimniecību.

1928. g. 28. aprīlī. Ne a 45778
2817 Valsts zemes banka.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo,
ka 1928. g. 10. maijā, pulksten
1 dienā, Rīgā, Basteja bulvāri
Ne 4, dz. 4, . pārdos vairāksolī-
šanā Maksisa Kadnera kustamo
mantu, novērtētu par Ls 238
un sastāvošu no viena dzelzs
naudas skapja, viņa 1926. g.
proc. peļņas nodokļa parāda seg-
šanai.

Rīgā, 1928. g. 20. aprīlī.
2823 Piedzinējs A. Ozoliņš.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1928. g. 10. maijā, pīkst. 1 dienā,
Rīgā, L. Ķēniņu ielā Ne 37, dz. 7,
pārdos vairāksolīšanā Fried-
bergam Bendētam kust. mantu,
novērtētu par Ls 210,82 un sa-
stāvošu no mēbelēm, viņa dažādu
nodokļa parāda segšanai.

Rīgā, 1928. g. 2. maijā.
2821 Piedzinējs F. Freibergs.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo,
ka 1928. g. 12. maijā, pulksten
10 dienā, Rīgā, L. Zirgu ielā JVs 17,
ekspr. kant., pārdos vairāksolīšanā
Filholdam Jurim un Veinbergam
Gustavam kustamo mantu, no-
vērtētu par Ls 228 un sastāvošu
no motoriem, viņa 1925./I926. g.
ienākuma un %' peļņas nodokļu
parāda segšanai.

Rigā, 1928. g. 24. aprilī.
2820 Piedzinējs F. Freibergs.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1928. g. 10. maijā, pīkst. 12 dienā,
Rīgā, Teātra ielā JN» 9, pārdos
vairāksolīšanā akc. sab. ,,Lat vijas
privātais lombards" kustamo
mantu, novērtētu par Ls 64,515
un sastāvošu no kantora iekārtas,
viņa dažādu nodokļu parāda
segšanai.

Rīgā, 1928. g. 2. maijā.
2819 Piedzin. F. Freibergs.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo,
ka 1928. g. 9. maijā, pulksten
12 dienā, Rīgā, Vaļņu ielā Ne 1.
dz. 11, pārdos vairāksolīšanā
Ignatija Olševska kustamo mantu,
novērtētu par Ls 344 un sastā-
vošu no kantora iekārtas, viņa
dažādu nodokļu parāda segšanai.

Rīgā, 1928. g. 19. aprīlī.
2818 Piedzinēis A. Ozoliņš.

Rīgas prēf. 11. iec. priekšnieks
izsludina par nederīgu nozaudēto
kara klausības apl. grāmatiņu
Ne 3957, izd. no Smagās artil. div.
kom. 1924. g. 15. sept. uz Augusta
Eglītes vārdu, dzīv. Kukšu ielā
Ne la. dz. I. 2778o

Rīgas prēf. 11. iec, priekšnieks
izsludina par nederīgu nozaudēto
kara klausības apl. grāmatiņu
JY°36506, izd. no Rīgas kara apr.
priekšn. 1925. g. 11. febr. uz
Roberta Kalnmala vārdu, dzīv.
m. Nometņu ielā JVs 18, dz. 18.

Pasta un telegrāfa dēpart. galvenā
darbnīca izsludina rakstiskas izsoles
uz zemāk minētiem materiāliem, uzrādītos datumos.

1928. g. 18. maijā uz:
Vīnes kaļķiem 800 kg
Dabīgiem 'bišu vaskiem 500 ,,
Kalfoniju 1000 ,,
Parafinu , 1000 „
Technisko vazeiinu 200 ,,
Galdnieku līmi 800 ,.
Juktsādu . .50 „

1928. g. 21. maijā uz:
Veiddzelzi 33500 kg
Dzelzs skārdu 3500' „
Dzelzs uzgriežņiem 21000 gb.
Spoži vilkto dzelzi 1200 kg
Magnetu tēraudu 3000 „

Izsole notiks minētā datumā, pīkst. 10, p. t. d. materiālu ie-
gādes un inventāra nodaļā, Aspazijas bulv. 15.

Izsoles dalībniekiem iemaksājama drošības nauda 10% apmērā
no piedāvājuma kopsumas. 2* L2239 2832

Izsoles un techniskie noteikumi saņemami darbnīcas komerc-
nodaļā, Slokas ielā 2, darbdienās no pīkst. 10—12 un no 12,30—14.

Pasta un telegrāfa departaments
ixslimttitM* rafcstisfoas izsoles

1928. g. 18. maijā, pulksten 10 rītā: uz 110,000 dzelzs un mūra
ķieģeļiem; 600 kompl. Meidingera elementu stikliem ; 1000 kg.
vara vitriolu.

1928. g. 14. maijā, pulksten 10 rītā: uz 320,000 dažāda veida
aploksnēm pēc p. t. dep-ta paraugiem.

Drošības nauda jāiemaksā 10% apmērā no piedāvājuma kop-
summas.

Tuvākas zinas izsniedz p. t. dep-ta saimniecības daļa (istaba
Ne 10) darbdienās no pulksten 11—13. L. 2234 2831

Šoseju un zemes ceļu departaments
izsludina uz š. g. 16. maiju, pulksten 11, raftsttstžtM izsoli
2 šosejas vagonu un 10 gab., 50 litru tilpuma, šosejas

segas darvošanas remontratu piegādei.
Nodrošinājums uz vagoniem — Ls 500.
Nodrošinājums uz darvošanas remontratiem — Ls 150.
Tuvākās zinas departamentā, Gogoļa ielā 3, ist. 468, parastā

darba laikā. L. 2243 2833

Valsts Rūjienas vidusskola
izsludina uz š. g. 18. maiju, pulksten 13, izglītības ministrijas
skolu'departamenta būvtechnisķā biroja telpās

jauktu izsoli
ēku remontu darbiem.

Rakstiski piedāvājumi un lūgumi pielaist mutiskā izsolē,
nomaksāti ar attiecīgo zīmognod»kli, līdz ar drošības naudu Ls 370,
iesniedzami skolu departamenta būvtechnisķā birojā līdz š. g.
18. maijam, pulksten 13.

Tuvāki paskaidrojumi dabūjami skolu departamenta būvtech-
nisķā birojā, Valdemāra ielā Ne 36-a, III stāva 11. istabā,
darba laikā. L. 2214 2828

Valsts Smiltenes vidusskola
izsludina uz š. g. 18. maiju, pl. 11, Izglītības ministrijas skolu

departamenta būvtechnisķā biroja telpās

Jauktu izsoli
m remontu darbiem.

Rakstiski piedāvājumi un lūgumi pielaist mutiskā izsolē,
nomaksāti ar attiecīgo zīmognodokli, līdz ar drošības naudu
Ls 500 iesniedzami Skolu departamenta būvtechnisķā birojā līdz
š. g. 18. maijam, pl. 11.

Tuvāki paskaidrojumi dabūjami Skolu departamenta būv-
technisķā birojā, Valdemāra ielā Ne 36-a, III stāvā, 11. istabā,
darba laikā. L 2217 2829

Zemkopības ministrijas zemkopības
departaments

izsludina, ka 1028. g. 14. maijā, pīkst. 12, kultūrtechniskās daļas
telpās, Rīgā, Dzirnavu ielā Ne 31, dz. 3,

jauGtā izsolē
izdos mazāksolīšanā sekošus darbus, sākot solīšanu no zemāk uz-
rādītām summām:

1) Ventspils apr. Dundagas pag. Dundagas muižas „Lantagu"
pļavu novadgrāvju rakšanas darbus 4784 tek. mtr. garumā ar
7967 mtilpuma, novērtētus par Ls 5060.

2) Bauskas apr. Jaunsaules pag. Vec- un Jaun-Saules muižu
,,Ziku" un citu purvu novadgrāvju rakšanas darbus 21737 tek. mtr.
garumā ar 31734 mtilpuma, novērtētus par Ls 17550.

3) Rīgas apr. Viskaļu pag. ,,Divējas" upītes regulēšanas
darbus 6040 tek. mtr. garumā ar 8975 mtilpuma, novērtētus par
Ls 4780.

4) Madonas apr. Kalsnavas pag. Vec-Kalsnavas muižas jaun-
saimniecību novadgrāvju rakšanas darbus 1760 tek. mtr. garumā
ar 2457 m;! tilpuma, novērtētus par Ls 1186.

5) Rīgas apr. Stopiņu pagasta Ulbrokas muižas vec- un
jaunsaimniecību novadgrāvju rakšanas darbus 4340 tek. mtr.
garumā Ne 4878 mtilpuma un aizsargu slūžu būves darbus, novērtē-
tus par Ls 3152.

6) Rēzeknes apr. Viļēnu miesta apbūves gabalu novadgrāvju
rakšanas darbus 3805 tek. mtr. garumā ar 8621 rntilpuma, 6 koka
tiltu un 5 dzelzs betona caurteku būves darbus, novērtētus par
Ls 12364.

Izsolē var piedalīties mutiski un rakstiski, iesniedzot rakstiskus
piedāvājumus likumā par darbiem un piegādēm valsts vajadzībām
39.—42. p. noteiktā kārtībā pirms mutiskas izsoles sākšanas, pēc
kam nekādus piedāvājumus vairs nepieņems.

Izsoles drošības nauda 5% no darbu novērtējuma summām.
Ar tuvākiem izsoles un darbu nosacījumiem var iepazīties Rīgā,
Dzirnavu ielā JV» 31, dz. 3. 2801o

Cerības biedr. krāj-aizd. kases likvid. komiteja
uzaicina ar šo pēdējo reizi aizņēmējus nomaksāt savus parādus
līdz 1928. g. 31. augustam, bet noguldītājus saņemt savus
noguldījumus līdz š. g. 31. oktobrim. Pēc šī termiņa noguldīju-
miem procentes vairs nemaksās , bet pret aizņēmējiem spers
likumā paredzētus soļus. Maksājumus un izmaksas izdarīs J. Ro-
zenbergs, Vajnu ielā 15, dz. 5, no 9—11 dienā. 2838



Šoseju un zemesceļu
departamenta II. rajona

inženieris
izdos rakstiskās un mutiskās
izsolēs mazākprasītājiem sekošu

teju labošanas darbus:
1928. g. 18. maijā, pulksten 11,
Jelgavas Latviešu biedrības tel-
pās, Katoļu, ielā JVs 11.
A) Uz valsts mežu platību.; at-

tiecošos ceļu:
1) Annenieku pagastā, no-

drošinājums Ls;15; 2) Bēnes pag.
(Ls 20): 3) Bērzmuižas pag.
(Ls 30); 4) Bukaišu pag. (Ls 10);
5) Bikstu pag. (Ls 15); 6) Blīdenes
pag. (Ls 50); 7) Dobeles pag.
(Ls 10); 8) Džūkstes pag. (Ls 30);
9) Elejas pag. (Ls 5); 10) Glūdas
pag. (Ls 15); 11) Oarozes pag.
(Ls50); 12) Jaunpils pag.(Ls 25);
13) Jēkabnieku pag. (Ls 20);
14) Kalnciema pag. (Ls 220);
15) Lielplatones pag. (Ls 15);
16) Līvbērzes pag. (Ls 10);
17) Mežumuižas pag. (Ls 5);
18) Naudītes pag. (Ls 40); 19)
Ozolnieku pag. (Ls 25); 20)
Pēternieku pag. (Ls 30); 21)
Remtes pag. (Ls 50); 22) Sesavas
pag. (Ls 10); 23) Svētes pag.
(Ls 10); 24) Teteles pag. (Ls 10),
25) Tērvetes pag. (Ls 5); 26) Val-
gundes pag. (Ls 10); 27) Vec-
svirlaukas pag. (Ls 5); 28) Vilces
pag. (Ls 10); 29) Vircavas pag.
(Ls 10); 30) Salgales pag. (Ls 10);
31) Iecavas pag, (Ls 80); 32)
Kurmenes pag. (Ls 25); 33)
Misas pag. (Ls 15); 34) Stelpes
pag.' (Ls 30); 35) Taurkalnes
pag. (Ls 75); 36) Vecmuižas pag.
(Ls 85); 37) Zālītes pag. (Ls 45);

B) Valsts pārziņā atrodošos ceļu:
1) Glūdas stacijas pievedceļa,

nodrošinājums Ls 35; 2) Abguldes
stacijas pievedceļa (Ls 35); 3)
Jelgavas-Bauskas ceļa (Ls 15);
4) Bērzmuižas-Līvbērzes stacijas
ceļa (Ls 25); 5) Olaines-Pēter-
muižas-Garozes ceļa (Ls 40);
6) Rīgas-Iecavas ceļa no klm
48,242—50,742 (Ls 35); 7) Rīgas-
Iecavas ceļa no klm 33.538—
35, 695 (Ls 30).

1928. g. 21. maijā, pulksten 10,
Aucē, Vecauces pagasta valdes

telpās:
A) Uz valsts mežu platību at-

tiecošos ceļu:
I) lies pagastā; nodrošinājums

Ls 20: 2) Jaunauces pag. (Ls 20);
3) Lielauces pag. (Lsl5); 4) Rubas
pag. (Ls 30); 5) Sniķeres pag.
(Ls 10); 6) Vadakstes pag. (Ls 15);
7) Vecauces pag. (Ls 10); 8) Ze-
brenes pag. (Ls 35).

B) Valsts pārziņā atrodošos ceļu:
1) Auces-Liepājas ceļa, no-

drošinājums Ls 15; 2) Auces-
Tukuma grants ceļa (Ls 20);
3) Auces-Sniķeres ceļa (Ls 30).
1928. g. 22. maijā, pulksten 11,
Tukumā, Viesīgās biedrības tel-
pās, Tukumā, Lielā ielā JVs 3.
A) Uz valsts mežu platību at-

tiecošos ceļu:

1) Aizupes pag., nodrošinājums
Ls 30,; 2) Dzirciema pag.
(Ls 10,); 3) Engures pag.
(Ls60); 4)Grenču pag. (Ls 10,);
5) Irlavas pag. (Ls 15,); 6) Le-
stenes pag. (Ls 20,) 7) Matkules
pag. (Ls 20); 8) Smārdes pag.
(Ls 20); 9) Praviņu pag. (Ls 5);
10) Pūres (Ls 15); 11) Sēmes pag.
(Ls 50); 13) Slampes pag. (Ls 5);
13) Struteles pag. (Ls 10);
14) Milzkalnes pag. (Ls 45);
15) Tumes pag. (Ls 10); 16) Vānes

pag. (Ls 10); 17) Vecmoku pag.
(Ls 25); 18) Zantes pag. (Ls 10);
i9) Zemītes pag. a) 300 kub.
mtr. grants piegādāšana (Ls 110);
b) ceļu labošana (Ls 35).

B) Valsts pārziņā atrodošos ceļu
1) Tukuma-Milzkalnes ceļa, no-

drošinājums Ls 15; 2) Tukuma-
Kuldigas ceļa (Ls 35); 3) Tukuma-
Irlavas ceļa (Ls 35); 4) Tukuma-
Sēmes ceļa (Ls 25); 5) Tukuma-
Jelgavas ceļa (Ls 35); 6) Tukuma-
Smārdes ceļa (Ls 60)

1928. g. 24. maijā, pīkst. II,
Bauskā, Bauskas pagasta valdes

telpās:

A) Uz valsts mežu platību at-
tiecošos ceļu:

1), Bauskas pagastā, nodroši-
nājums Ls 5; 2) Bārbeles pag.
(Ls 15); 3) Bruknas pag. (Ls 10);
4) Ceraukstes pag. (Ls 5); 5) Jaun-
saules pag. (Ls 5); 6) Mežotnes
pag. (Ls 5); 7) Rundāles pag.
(Ls 5); 8) Svitenes pag. (Ls 5);
9) Skaistkalnes pag. (Ls 35);
10) Poņemunas pag. (Ls 10);
11) Vecsaules apg. (Ls 5).
B) Valsts pārziņā atrodošās Rīgas

lecavas-Bauskas ceļa no klm.
55,376 — 63,376; nodrošinā-
jums Ls 90.

Tuvākas ziņas II rajona in-
ženiera kanclejā Jelgavā, pilī,
darbdienās, parastā darba laikā.

2827b
Dzelzceļu virsvaldes materiālu

apgāde izsludina

RAKSTISKU IZSOLI
1928. g. 14. maijā uz tauvu

tērauda, drāts cinkotu ar kaņe-
pāju serdi — 498 t. mtr.

un rakstiskas sacensības
1928. g. 14. maijā uz elektris-

kiem sametin. aparātiem — 2gab.
1928. g. 14. maijā uz bencin-

motora ugunsdzēšamiem pump-
jiem — 2 gab.

Izsoles un sacensību sākums
pīkst. 11 no rīta. Dalībniekiem
jāiemaksā 5% drošības naudas
no piedāvājumu vērtības. Tu-
vākas ziņas dzelzceļu virsvaldē
Gogoļa ielā JVs 3, istabā 103.

2830b 2*
Jelgavas apr. priekšn. pal. 2. iec.

dara zināmu, ka 1928.g. 12 maijā,
pīkst. 12 dienā, Valgundes pag.
Liel-Stūrmaņu mājās, ienākuma
nodokļa iekasēšanai, atklātā vai-
rāksolīšanā pret tūlītēju samaksu
tiks pārdota Kārlim Fišeram
piederoša zaļi krāsota lietota
laiva, novērtēta par Ls 60,80.
Laiva apskatāma pārdošanas die-
nā uz vietas. JVs 2108.

Jelgavā, 1928. g. 2. maijā.
2789o Priekšn. pal. v. (paraksts).

Ilūkstes apr. priekšn. pal. 2. iec.
dara zināmu vispārībai, ka 1928.g.
15. maijā, pīkst. 10, Susejas pag.
,,Baltkalnu" mājās tiks noturēta
ūtrupe, kurā atklātā vairāksolī-
šanā pārdos Artūram Cinenam
piederošas divas teles un vienas
ragavas, nocenotas par Ls 60,
dēļ tiesu izdevumu iekasēšanas,
saskaņā ar Jelgavas apgabaltiesas
prokurora r. JVs 471 no 1928. g.
18. janv. un ienākuma nodokļa
par 1927. g. iekasēšanas, saskaņā
ar nodokļu departam. rakstu
JVs 122414 no 1928. g. 9. marta.
Aprakstītās mantas un atsevišķu
mantu nocenojums apskatāms
ūtrupes dienā uz vietas.
2784o Priekšn. pal. (paraksts).

Nozaudēta un tamdēļ skaitāma
par nederīgu Lietavas ārzemju
pase, izd. Kaunā ar JVs 9206 uz
Stanislavas Juljana m. Šemaitis
vārdu. 2800o

Rigas pilsētas lombards.
Kaļķu ielā JVs 9, ieeja no Zirgu

ielas Ne 10,

izūtrupēs
1928. g. 8. un 9. m a i j ā ,

pulksten 6 vakarā:
zelta un sudraba lietas, apavus,
drēbes, tepiķus, veļu, kažoka
priekšmetus, traukus, daž. metāla
un c.neizpirktas un nepagarinātas
lietas, kas ieķīlātas no 1927. g.
9. līdz 22! novembrim ar

NeNe C 613900—620153,
kā ari izūtrupēšanai nodotās
mantas.

Pagarināšana jāizdara vienu
nedēļu priekš galīgā termiņa
notecēšanas. 2796

Usmas pagasta padome
š. g.. 14. maijā, pīkst. 10 rītā,
Usmas pagastnamā, izdos
MUTISKĀ MAZĀKSOLIŠANĀ
Mj. magazinas klēts izbūvi
par . nespējnieku patversmi.

Droš bas nauda Ls 400.
Tuvākas ziņas sniedz pagasta

valde darba dienās no pīkst.
9—3. 2804o

Radiofona abonentu kantoris
izsludina par nederīgu un atsauc
radiofona lietošanas atļauju
Ne 497, kā nozaudētu, izdotu
1925. g. 16. nov., uz Arnolda
Pētera d. Zalpēters vārda. 2834b

Radiofona abonentu kantoris
izsludina par nederīgu un atsauc
radiofona lietošanas atļauju
JVs 10297, par nozaudētu, izdotu
1926. g. 13. dec. uz Martas
Makša m. Bessler vāērda. 2835b

Radiofona abonentu kantoris
izsludina par nederīgu un atsauc
radiofona lietošanas atļauju
JVs 6571, kā nozaudētu, izdotu
1926. g. 18. maijā uz Kārļa
Pētera d. Lazdiņa vārda. 2836b

Radiofona abonentu kantoris
izsludina par nederīgu un atsauc
radiofona lietošanas atļauju
JVs 5112, kā nozaudētu, izsniegtu
1925. g. 20. martā, uz Daugav-
grīvas artilērijas 5. baterijas
vārda. 2837b

Nozaudēta un tamdēļ skaitāma
par nederīgu Lietavas ārzemes
pase, izd. Kaunā 1928. g. 29. febr.
ar JVs 1534 uz Rivas Šteiman
vārdu. 2799o

Rīgas prēf. 4. iec. priekšnieks
izsludina par nederīgu nozaudēto
kara klausības apliecību, izd. no
Rīgas kara apr. priekšn. 1921. g.
8. nov. ar JVs 1510/48004 uz Kārļa
Reboka vārdu kā nederīgam
kara dienestā. 2794o

Rīgas prēf. 6. iec. priekšnieks
izsludina par nederīgu nozaudēto
kara klausības apliecību JVs 1430,
izd. no Rīgas apr.apsardz. priekšn.
1919. g. 7. nov. uz Erne-Sūnīts
vārdu. 2093o

Rīgas prēf. administr. nodaļa
izsludina par nederīgu III šķiras
automobiļu vadīšanas apliecību
uz Jevtropija Denisova d. Petri-
ņina vārdu " ar JVs 163, izd. no
Rīgas pils, valdes 1921. g. 1. jūl.

Daugavpils pilsētas prefektūra
izsludina par ned. nozaud. Latv.
iekšzemes pasi JVs 16533, izdotu
1923. g. 28. aprilī no Liksnas pag.
valdes uz Zofijas-Jozefatas Kra-
sovskij vārdu. 2140z

> <

Stašādi
studinajnimi.

?

Tā kā ..Valdības Vēstnesī"
JVs 80 izsludinātā Ventspils biržas
sabiedrības kārtējā pilnā sapulcē
š. g. 28. aprilī neieradās statūtos
§ 16. paredzētais sabiedrības lo-
cekļu skaits, Ventspils biržas
komiteja sasauc š. g. 10. maijā,
pīkst. 7 vakarā,

otrreizēju
PILNU BIEDRU SAPULCI,

ar iepriekšējo izsludināto dienas
kārtību. 2795o

Ventspils biržas komiteja.

Kokrūpniecības un tirdzniecības
akciju sabiedrība ,,Calders Latvijā'
saskaņā ar statūtu- 60. pantu

uzaicina akcionārus uz
OTRU VISPĀRĒJO SAPULCI
š. g. 26. maijā, pīkst. 1 dienā,
s-bas kantori, Rīgā, 1. Smilšu
ielā 23/25, jo pirmā kārtēja
vispārēja sapulce, sasaukta uz šī
gada 30. aprīli, akcionāru nepie-
tiekošas piedalīšanās dēļ nenotika.

Dienas kārtība:
1) Sapulces amatu personu vēlē-

šana.
2) 1927. g. bilances un darbības

pārskata' apstiprināšana līdz
ar valdes un revizijas komisijas
ziņojumiem un dividendes no-
zīmēšanu, peļņas izdalīšanu

Sun valdes atsvabināšanu no
atbildības.

3) Budžets 1928. gadam.
4) Vēlēšanas.
5) Akcionāru priekšlikumi.

Šī sapulce ir pilntiesīga un
viņas lēmumi galīgi pie katra
akciju skaita, kuras reprezentē-
tas sapulcē.
2812o Valde.

Latvijas linu un labības tirdznie-
cības akciju sab.

,.Eksportiers "

cita aktiasāīo sa*
Rīgā, Kr. Barona ielā JVs 3,
biroja telpās, š. g. 25. maijā,
pīkst. 6 vakarā.

Dienas kārtība:
1) Sapulces vadoņa un sekretāra

vēlēšana.
2) Gada pārskata pieņemšana un

revidentu ziņojums.
3) Peļņas sadalīšana.
4) Budžets 1928. gadam.
5) Vēlēšanas.
NB. Akcionāriem, kuri vēlas pie-

dalīties sapulcē, jāiesniedz savas
akcijas sabiedrības valdei 7 dienas
pirms sapulces sanākšanas.
2798o Valde.

mgas biržas sabiedrības
locek|u II kārtēja
vispārēja sapulce
notiks 1928.g.18.maijā, piektdien,
pīkst. 12 dienā, Biržas komitejas

zālē.
Dienas kārtība:

1) Revidētā Rīgas biržas komi-
tejas 1927. g. pārskata apsti-
prināšana.

2) Budžets 1928. gadam.
3) Vēlēšanas.

Ja sapulcē neierodas statūtos
paredzētais locekļu skaits (''4),
tā skaitās par nenotikušu un
otrreizēja vispārēja sapulce, ar to
pašu dienas kārtību, tiek sasaukta
piektdien, š. g. 25. maijā, pīkst.
12 dienā; šī otrreizējā sapulce būs
pilntiesīga neatkarīgi no ieradušos
locekļu skaita. 2825o

Rīgas biržas komiteja.

Izdevniecības a/s „Brīdis"
sasauc

otrreiz, kārt. vispir. akc. sapulci
1928. g. 31. maijā, pīkst. 4 p.p.
valdes telpās, Rīgā, Dzirnavu
ielā 57, dz. 3 ar sekošu

dienas kārtību:
1) sapulces amatu personu vē-

lēšana, 2) 1927. darb. gada
pārskats un bilances caurskatī-
šana un apstiprināšana , 3) tā-
lākā darbība un budžets 1928. g.,
4) Vēlēšanas, 5) dažādi priekš-
likumi un jautājumi.

Tā kā š.g. 30. aprīlī sasauktā
visp. akc. sapulcē statūtos § 58
noteiktais akciju skaits netika
reprezentēts, tad otrā sapulce
būs pilntiesīga un viņas lēmumi
galīgi, neskatoties už sanākušo
akcionāru un reprezentēto ak-
ciju skaitu. 2826 Valde.
Caur agrārlikumu atsavināto mui-

žu īpašnieku sabiedrība
paziņo, ka sabiedrības pilnā sa-
pulcē 1928. g. 24. martā nolēma

sabiedrība likvidēt.
Kreditori .tiek uzaicināti pieteikt
savas prasības līdz 1929. g.
10. maijam likvidācijas kommi-
sijai, Rīgā, Bīskapu ielā 5.
2810o Likvidācijas kommisija.

Akciju sabiedrība šokolādes un 1
konfekšu fabrika

.UNION"
uzaicina akcionāru kungus uz

otru vispārējo sapulci,
kufa notiks š.,g. 25. maijā, pīkst.
6 vakarā, sabiedrības telpās,
Pērses ielā JVs 10/12.

Dienas kārtība:
1) Sapulces priekšsēdētāja un

sekretāra ievēlēšana.
2) Valdes ziņojums.
3) Revizijas komisijas ziņojums.
4) 1927. g. pārskata apstiprinā-

šana.
5) Peļņas sadalīšana.
6) Budžeta apstiprināšanai928.g.
7) Vēlēšanas.
81 Dažādi jautājumi.
2811o ' Valde.

Spedicijas un noliktavu akc. sab.

„Transtred"
uzaicina savus akcionārus uz

KĀRTĒJO VISPĀRĒJO SAPULCI
š. g. 25. maijā, pīkst. 5 vakarā,
Rīgā, Tirgoņu ielā JVs 1.

Dienas kārtība:
1) Bilances caurskatīšana un ap-

stiprināšana un pārskats par
1927. g.

2) Tīras peļņas sadalīšana.
3) Budžeta ' un darbības gaitas

caurskatīšana un apstiprinā-
šana uz 1928. g.

4) Vēlēšanas.
5) Dažādi priekšlikumi.'
2797o Valde.

Akciju sabiedrības

liSfistūlsūlūbrlKn'
uzaicina akcionārus uz

kārtējo pilno
sapulci,

kura notiks 1928. g. 25. jūnijā,
pīkst. 17, Rīgā, Strēlnieku ielā

JVs la, dz. 3.
Dienas kārtība:

1) Gada pārskata apstiprināšana.
2) Valdes atsvabināšana no atbil-

dības par pagājušo gada darļ-
bību.

3) Vēlēšanas.
4) Dažādi jautājumi.
2703o Valde..

Daugavpils Latviešu krāj-aiz-
devu sabiedrība paziņo, ka, sa-
karā ar 0 /o°/o pazemināšanu par
aizdevumiem, viņa š. g. 1. jūlijā

maksās par
noguldījumiem:
Uz tekoša rēķina 7%;
Uz noteiktu laiku, ne mazāku

par 6 mēn. 8%;
Uz noteiktu laiku, ne mazāk

par 12 mēn. 9%.
2489b 1 Valde.

Iespiests Valsts tipogrāfijā.

Ventspils muita,
pamatojoties uz muitas likuma 496. un 561. p. p., 1928. g. 5. jūnijā, pulksten 11 r tā, pārdos atklātā vairāksolīšanā šinī
sarakstā minētās preces. Preču īpašniekiem ir tiesība tās izpirkt līdz izsoles dienai, nokārtojot muitas formalitātes.

« ~ j Prece pienākusi ?.£iS Si o - ~ 2 «

*"§ °-,°! Konos. a ar kuģi vai pa No kurienes Vietu skaits un zīmes . Preču nosaukums un svars c;S Preču īpašnieks

i'T I dze^ceju
kad

g 2.1
a -J eo _=

1 39 — 25 „Maashaven" 4. II 1927. g. Bone Vaļēja veidā Fosforīts, svarā 17.000,0 kg 821,10 Konos, uzrād.
2 40 77/68 27 „Uranus" 23. II 1927. g. Hamburgas 1 kaste W. M. & Co. 3127 Petrolejas vārītāji, bruto 52,2 kg,

neto 26,530 kg. | 116,64 Konos, uzrād.
Aizrādījums: Bez tam vēl tajā pašā dienā izsolē tiks pārdotas konfiscētas kontrabandas preces, kā: konjaks, Sigari, ievārīti augli u. c.

2421 Ventspils muita.

Jelgavas pilsētas valde
1928. g. 14. maijā, pulksten 12 dienā,

nodos sacensībā
3600 tonnu akmeņu ogļu piegādā-
šanu pilsētas uzņēmumu vajadzībām.

Piedāvājumi slēgtās aploksnēs un nomaksāti ar Ls 0,80
zīmognodokli iesniedzami pilsētas valdei ne vēlāk kā sacensības
dienā līdz pulksten 12.

Tuvāki paskaidrojumi un piegādāšanas noteikumi saņemami
Jelgavas pilsētas elektrības uzņēmumā, Elektrības ielā JV» 10.
2695 1* Jelgavas pilsētas valde.

Rīgas Unions
aidilis akc. liela

liBrtējfi vispārējā akcionāru
sapulce

notiks 192S- &. S. jūnijā, pīkst. 5 pēc pusdienas sa-
biedrības telpās L. Pils ielā JV° 6 savā namā.

Dienas kārtība:
1. Sapulces darbinieku vēlēšana;
2. Gada pārskats par 1927. g.;
3. Revīzijas komisijas ziņojums;
4. Budžets 1928. g.;>
5. Likumīgā laikā iesniegtie biedru priekšlikumi;
7. Vēlēšanas.

2840 Uzraudzības padome.

SLUDINĀJUMS.
Pamatojoties uz „VaId. Vestn." š. g. 14. aprīļa JVs 83 publi-

cētiem noteikumiem par kooperativu un to savenību likvidāciju
pēc slēgšanas ar tiesas lēmumu, uzaicina visus
Latvijas priv. lombarda krāj-aizd. sab. kreditorus
ierasties, līdzi ņemot viņu prasību pierādošos dokumentus uz mi-
nētās sabiedrības kreditoru sapulci, kura notiks š. g. 6. maijā,
pīkst. 10 rītā Uļeja telpās, L. Ķēniņu ielā JVs 1, ar sekošu dienas
kārtību:

Viena Latvijas privātā lombarda krāj-aizdevu sabiedrības
likvidācijas kommisijas locekļa vēlēšanas.

Piezīmēju, ka šī sapulce būs pilntiesīga, neskatoties uz iera-
dušos kreditoru skaitu. 2 L2180 2512

Latvijas privātā lombarda krāj-aizdevu sab-bas
aizgādnis zv. adv. V. JKarŠttiitt*

SLUDINĀJUMS.
Pamatbjoties uz š. g. 14.. aprīļa „VaId. Vēstn." JVs 83 publi-

cētiem noteikumiem , par kooperativu likvidāciju pēc slēgšanas ar
tiesas lēmumu, uzaicina visiis
Latvijas privātā lombarda krāj-aizdevu sabie-

drības biedrus
ierasties uz minētās sabiedrības biedru sapulci, kura notiks š. g.
5. maijā, pīkst. 15, Rīgā, Teātra ielā JVs 9, A/S. ,,Latvija" telpās,
ar sekošu dienas kārtību:

Viena Latvijas privātā lombarda krāj-aizdevu sabie-
drības likvidācijas kommisijas locekļa vēlēšanas.

Piezīmēju, ka šī sapulce būs pilntiesīga, neskatoties uz iera-
dušos biedru skaitu.
L 2212 Latvijas privātā lombarda krāj-aizdevu sab-bas

2694 1* aizgādnis zv. adv. V. 3£āwftiinš
Jifzt:. go6. ,.JLatv Privātais £omb*svā&"

valde, Rīgā. Teātra ielā Ne9,«tāļr. 2-3-2-6-9, daiba laiks no pīkst. 9—4
dienā, nolikusi ūtrupi š. g 16 maijā, pīkst 1 diena.

Pārdošanā nāks akc. sab. Latvijas Privātais Lombards telpas, Teātra
ielā J>6 9, caur pilsētas ūtrupnieku K. Urbāna k-gu, ieķīlātas, bet ne-
izpirktās vai nepagarinātās ķilu zīmes līdz Jfļt:. 37US1, sastāv,
no briljantiem, zelta un sudraba pulksteņiem, greznuma lietām, galda
sudraba, dāmu un kungu ziemas un vasaras apģērbiem un t. t. Uz*
ūtrupi nozīmēto ķīlu pagarināšana jāizdara ne vēlāk par §. &.
15. maiju, pīkst. 4 dienā. Zelta un sudraba lietu pagarināšana,
vai izpirkšana izdarāma līdz š.g. 14. mājam, plķst. 4 dienā, pretējā
gadījumā jāmaksā proves valdes izdevumi. _ Ūtrupes dienā š g,
16. maijā lombardu priekš visām operācijām slēgs pīkst 12di?nā. 2839
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